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NOTE

Les cotes des documents de l'Organisation des Nations Unies se composent de lettres
majuscules et dt; chiffres. La simple mention d'une cote dans une texte signifie qu'il s'agit
d'un document de l'Organisation.

Le rapport du Comité spécial co~prend quatre volumes. Le présent volume contient
les chapitres XXIII à XXXIII du rapport du Comité spécial à l'Assemblée générale, qui
avaient été distribués antédeùrement sous les cot~s A/7623/Add.7 et Add.8. Les chapitres
1 à V figurent dans le volume l, les chapitres VI à V51I dans le volume II et les chapitres
IX à XXII dans le vohme' III. Chaque volume contient une table des matières de tous le~
c.':utpitres.

?~ur les documents A/7200 et additifs mentionnés dans le présent ~llpport, voir
Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-troisième session, Annexes, additif au
point 23 de 1'IJrdre du jour (A/7200/Rev.l).
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7. De plUE
sujet du tel

Antigu~

a) DE
M,

CHAPITRE XXIII
Grenadf

ANTIGUA, DÜ1V1INIQUE, GRENADE, SAINT-CHRISTOPHE-ET-NIEVES ET ANGUILLA,
SAINTE-LUCIE ET SAINT-VINCENT

A. EXAMEN PAR LE COMITE SPECIAL

1. A sa 659ème séance, le 14 mars 1969~ le Comité spéèial, en approuvant le
quarantième rapport du Groupe.de travail (A/AC.I09/L.537), a décidé·notaa:rnent
de renvoyer au Sous-Comité III, pour examen et rapport, la question d'Antigua,
de Dominique, de Grenade, de Saint-Christophe-et~Nièves et Anguilla, de
Sainte-Lucie et de Saint-Vincent~

2. A sa 661ème séance, le 19 mars, sur proposition du représentant du Mali et
à la suite de déclarations faites par les représentants de la République-Unie de
Tanzanie, de la Syrie, de la CSte d'Ivoire, des Etats-Unis d'Amérique, de la
Norvège, de l'Italie et de l'Inde, le Comité spécial, tenant compte des événements
qui s'étaient produits dans ce territoire, a décidé, contrairement à sa décision
antérieure, d'examiner, en tant que question urgente, la question de
Saint-Christophe-et-Nièves et Anguilla en séances plénières, étant entendu que
les réserves formulées par certains membres seraient consignées au compte rendu
de la séance (A/AC.109/PV.661).

3. Le Comité spécial a examiné la question à ses 658ème, 660ème à 663ème,
665ème, 7l2ème, 7l8ème et 7l9~me séances, entre le 4 mars et le 21. octobre.

4. Lorsqu'il a examiné la question,' le Comité spécial a tenu compte des
dispositions pertinentes de la résolution 2465 (XXIII), adoptée par l'Assemblée
générale le 20 décembre 1968, ainsi que d'autres résolutions de l'Assemblée
générale, et en particulier de la résolution 2430 (XXIII), adoptée le
18 décembre 1968, relative à 24 territoires, y compris .~ntigua, la Dominique,
l~ Grenade, Saint-Chrlstophe-et-Nièves ~t Anguilla, Sainte-Lucie et Sain-Vincent.
Au paragraphe 7 du dispositif de cette résolution, l'Assemblée générale priait
le Comité spécial "de continuer à accorder une attention spéciale à ces
territoires et de faire rapport à l'Assemblée générale lors de sa vi.ngt-quatrième
session, sur l'application de la présente résolution".

5. Au cours de l'examen de cette question, le Comité sfécial était saisi d'un
document de travail établi par 13 Secrétariat (voir l'annexe l au présent chapitre)
qui contenait des renseignements sur les mesures antérieurement prises' par le
Comité spécial et par l'Assemblée générale ainsi que sur les faits récents
concernant ces territoires.

6. Le Comité spécial était également saisi d'une lettre, datée du 27 août 1969,
émanant· du représentant permanent du Royaume-Uni de Grande··Bretagne et
d!Irlande du Nord et portant sur une résolution adoptée par le Conseil législatif
de Saint-Vincent, le 24 juillet 1969 (AIAC. 109/341) •
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7. De plus, le Comité spécial était saisi des pétitions écrites suivantes au
sujet du territoire :

Antigua

a) Deux lettres, datées des 10 février et 23 avril 1969, émanant de
M. McChesney D. B. George (AjAC.109/PET.lù47 et Add.J.).

Grenade

b) Deux lettres, datées des 23 a~il et 10 septembre 1969, émanant de
M. W. R. L. Friday, président de la Grenada Farmers' Union; la dernière
eommunication con"l..enait une demande d'audition (A/AC.109!PET.l103 et
Add .. l).

Saint-Christophe-et-Nièves,et Anguilla

i
1
l

1
1

1
!

f

c)

d)

e)

f)

g)

j)

1)

m)

Deux lettres, datées des 14 et 18 mars 1969, émanant de M. Jeremiah Gumbs,
la première re4fermant une demande d'audition (A/AC.I09/PET.I044 et
Add.l) •

Deux lettres, datées du 15 novembre 1968 et du 6 janvier 1969, émanant
de M. Roger Fisher (A/AC.,109/PET.I045).

Une lettre, datée du 11 mars 1969, émanant de M. Ronald Webster
(À/AC.109/PET.106l)~ .

Un télégramme, daté du 18 mars 1969, éœanant de Mme Dolores Landry et
de M. LaTt?rcnce Landry (A/AC.109/PET.1062).

Un télégramme,- daté du-19œar:s 1969, émanant du Pr Leonard Ornstein
(A/AC.109/PET.1063).

Un télégramme, daté du 19 mars 1969, émanant de Mlle Una Squires
(A/AC.I09/PET.1064).

Un télégramme, daté du 19 mars 1969, émanant de M. Tiro Hector, président
de l'Opposition Party d'Antigua (A/AC.109/PET.1065).

Une communication, datée du 19 mars 1969, émanant de'M. C. R. Charles
(A/AC.109/PET.I066).

Un télégramme, da+.é du 20 ffio..CS 1969, émanant du Président de la
Students' Guild, St. Augustine Campus, University of the West Indies
(A!AC.109!PET.1067) •

Une lettre, datée du 20 mars 1969, émanant de M. Tawani Wakawa Shoush
(A/AC.109/PET.1068).

Une lettre, daJ"je du 20 mars 1969, émanant de M. Joe Wright
(A/AC.109/PET.1069).
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n) Une lettre, datée du 23 mars 1969, émanant de M. F. W. Boon
(A/AC.I09/PET.I070).

0) Un télégramme, daté du 30 mars 1969, émanant de M. Charles Kindle
de l'African Affairs United Negro Protest Committee (~/AC.I09/PET.I071).

p) Une lettre, datée du 26 juillet 1969, émanant de M. William V. Herber,
président et secrétaire du People's Action Movement (PAM) de
Saint-Christophe-et-Nièves et Anguilla (A!AC.I09!PET.1114).

Saint-Christophe-et-Nièves et Anguilla et Saint-Vincent

q) Une lettre, datée du 25 mars 1969, émanant de M. Frank Rojas, repré­
sentant du People's Political Party (ppp) de Saint-Vincent
(A/AC.I09/PET.I072).

Saint-Vincent

r) Deux télégr~mmes, datés des 8 février et 19 mars, et deux lettres,
datées des 13 janvier et 3 juillet 1969, émanant de M. E. T. Joshua,
chef de lropposit~on et Président du People's Political Party (ppp)
de Saint-Vincent ainsi que quatre lettres datées des 19 février,
8 mars, 19 mai et 24 juillet 1969, émanant db M. Frank Rojas, repré­
sentant du ppp (A/AC.I09/PET.I043 et Add.l à 5); deux de ces communi­
cations (A/AC.I09/PET.I043 et .~dd.4) contenaient des demandes d'audition.

8. A ses 658ème, 660ème et 712ème séances, les 4 et 17 mars et le 12 septembre,
le Comité spécial, en ado~tant les 135ème, 136ème et 147ème rapports du Sous-Comité
des .pétitions (A/AC.I09/L.534, A/AC.I09!L.540 et A/AC.I09/L.590) , a. décidé de
donner une suite favorable aux demandes d'audition contenues dans les pétitions
mentionnées plus haut au paragraphe 7.

9. A la suite de ces décis~~ns, M. E. T. Joshua, chef de l'opposition et
Président du People's Political Party (ppp) de Saint-Vincent et M. Frank Rojas,
représentant du PPP ont fait des déclarations et ont répondu à des questions
que leur avaient posées les représertants de la Syrie, de Medagascar et de la
CSte d'Ivoire à la 658ème séance, le 4 mars (A/AC.109/PV.658)~ A la même séance,
une déclaration a été faite par le représentant du Royaume-Uni (A/AC.I09/PV.658).
A la 660ème séance, le 17 mars, M. Jeremiah Gumbs a fait une déclaration et a
répondu à ùne question que lui avait posée le représentant de la CSte d'Ivoire
(A/AC.I09/pv.66o). A la 662ème séance, le 19 mars, M. Gumbs a fait une nouvelle
déclaration et a répondu à des questions que lui avaient posées les représentants
de la République-Unie de Tanzanie, de la Côte d'Ivoire et de Madagascar
(A/AC.I09/pv.662). M. Gumbs a été de nouveau entendu par le Comité spécial à sa
663ème séance, le 21 mars. A la même séance, des déclarations ont été faites par
les représentants de la Tunisie, de l'Equateur, de l'Iran, de la Côte d'Ivoire, de
~,Union des Républiques socialistes soviétiques, de la Yougoslavie, de la
République-Unie de Tanzanie" du Mali et de la Syrie (A/AC.I09/PV.663). A la
712ème séance, le 12 septembre, M. W. R. L. Friday, président de la GTenada Farmers'
Union, a fait une déclaration (A/AC.I09/PV.712).
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10. A la 663ème séance, le 21 mars, à la suite de" déclarations faites par les
représentants de la Tunisie, de l'Equateur, de l'Iran, de la CSte d'Ivoire, de
l'Union des Républiques socialistes soviétiques, de la Yougoslavie, de la
République-Unie 1e Tanzanie, du Mali et de la Syrie, le Président a soumis au
Comité spécial, pour examen, un projet de consensus relatif au territoire de
Saint-Christophe-et-Nièves et Anguilla (A/AC.I09/PV.663). A la même séanc~, le
secrétaire du Comité a fait une déclaration (A/AC.l09/PV.663) au sujet des
incidences financières de la proposition contenue dans le projet de consensus.

Il. A la même séance, à la suite de déclarations faites par le représentant des
Etats-Unis d'Amérique et par le Président (A/AC.l09!FV.663), le Comité spécial a
adopté le projet de consensus mentionné plus haut au paragraphe 10. Le texte de
ce consensus est reproduit au paragraphe 17 ci-après.

12. Le 21 mars, le texte du consensus relatif au territoire de Saint-Christophe-et­
Nièves et Anguilla a été communiqué au représentant permanent du Royaume-Uni
auprès de l'Organisation des Nations Unies pour qu'il le porte à l'attention de
son gouvernement.

13. A la 7l8ème séance, le 20 octobre, le Rapporteur du Sous-Comité III a, dans
une déclaration aù Comité spécial (A/AC.I09/PV.718), présenté le rapport de ce
sous-comité sur les territoires (voir à l'annexe II au présent chapitre).

14. Le Comité spécial a examiné ce rapport à ses 718ème et 7l9ème séances, les
20 et 21 octobre. Des déclarations ont été faites par les représentants du
Royaume-Uni (A/AC.l09/PV.7l8 et 719), de la C6te d'Ivoire, de la Bulgarie, de
l'Ethiopie, de l'Iran, du Mali, de la République-Unie de Tanzanie, de l'Union des
Républiques socialistes soviétiques, du Venezuela (A/AC.I09/PV.718) et de
Ir Inde (AI AC.I09/PV. 719) •

15. A sa 719ème séance, le 21 octobre~ à la suite de déclarations que les repré­
sentants de la Norvège, de la République-Unie de Tanzanie, des Etats-Unis et de
l'Italie (A/AC. 109/PV. 719) ont faites pour expliquer leur vote, le Comité spécial
a adopté par 18 voix contre zéro, avec 3 abstentions, l'alinéa 3) des conclusions
et recommandations contenues dans le rapport du Sous-Comité III. Le Comité a alors
adopté l'ensemble du rapport par 18 voix contre 4 et a fait siennes les conclusions
et recommandations qui y étaient contenues, étant entendu que les réserves
formulées par certains membres seraient consignées ~u compte rendu de la séance.
Ces conclusions et recommandations figurent a~ paragraphe 18 ci-après. "~la

même séance, le représentant du Royaume-Uni a ensuite fait une déclaration
(A/AC.I09/PV.719) dans le cadre des explications de vote.

1
i
, .

i;

16. Le 21 octobre, le texte des conclusions et recommandations a été
au représentant permanent du Royaume-Uni auprès de l'Organisation ~es

pour qu'il le porte à l'attention de son gouvernement.

B. DECISIONS DU COMITE SPECIAL

. ,commun:tque
Nations Unies

17. Le texte du consensus accepté par le Comité spécial à sa 663ème séance, le
21 mars, et dont il a été question plus haut au paragraphe Il, est reproduit
ci-après :

- 7 -
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J-"~=':::=~'~' ."C_~-:~::·=:~:d~·~:-:~l~ration du pétitionnaire au sujet d'Anguilla et .'

~ gravement préoccupé par le débarquement des troupes britanniques à Anguilla,
Il le Comité spécial chargé d'étudier la situation en ce qui concerne
li l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et
;! aux peuples coloniaux estime nécessaire d'envoyer d'urgence un groupe de

visite du Comité spécial dans le territoire et prie le Gouvernement du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord d'accorder toutes les
facilités nécessaires à cet effet. Le Comité spécial décide en outre de
suivre l'évolution de la situation en ce qui concerne cette question.

,,' .
" .

18. Le texte des conclusions et recommandations adoptées par le Comité spécial
à sa 719ème séance, le 21 octobre, et dont il a été question plus haut au
paragraphe 15, est reproduit ci-après :

1) Le Comité spécial rappelle et réaffirme ses conclusions et
recommandations relatives à ces territoires, en particulier celles qu'il
a adoptées à sa 6l7ème séance le 3 juillet 1968, et que llAssemblée générale
a approuvées à sa vingt-troisième session.

2) Le Comité spécial réaffirme le droit inaliénable des peuples de
ces territoires à l'autodétermination et à llindépendance.

3) Le Comité spécial réaffirme que la Déclar~tion sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux est pleinement applicable
à ces territoires&

4) Le Comité spécial regrette que la Puissance administrante refuse
de coopérer avec le Sous~Comité dans les efforts qu'il déploie pour obtenir
des renseignements sur l'évolution de 'a situation dans les territoires
d'Antigua, de ~a Dominique, de la Grenade, de Saint-Christophe-et-Nièves
et Anguilla et de Sainte-Lucie.

5) Le Comité spécial regrette que la Puissance ad-ministrante n'ait
pas appliqué davantage les dispositions de la Déclaration sur lloctroi de
llindépendance aux pays ~t aux peuples coloniaux et les autres résolutions
pertinentes de llAssemblée générale relatives à ces territoires.

6) Le Comité spécial rappelle son consensus relatif au territoire
d'Anguilla, adopté lors de la 663ème séance le 21 mars 1969 dans lequel
il a souligné notamment qulil était nécessaire ~'envoyer d'urgence un
groupe de visite du Comité spécial dans le territoire et a prié le
Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord de
fournir toutes les facilités nécessaires à cet effet. Le Comité spécial
regrette que la Puissance administrante niait pas donné suite à cette
demande pressante.

7) Le Comité spécial prend note des événements survenus récemment
à Saint-Vincent et demande à la Puissance administrante de recevoir
immédiatement une mission de visite des Nations Unies dans le territoire
et de permettre à la population de celui-ci de se prononcer librement
sur son statut futur avant qu'une décision soit prise au sujet des
nouveaux arrangements constitutionnels.

- 8 -
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8) Le Comité spécial demande à nouveau à la Puissance administrante
de prendre immédiatement des mesures pour transférer tous les pouvoirs aux
populations des territoires sans conditions ou réserves, conformément à
leur volonté et à leurs voeux librement exprimés, afin qu'ils puissent
jouir d'une liberté et d'une indépendance totales conformément à la
Déèlaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux.

9) Le Comité spécial rappelle la résolution 2430 (XXIII) adoptée le
18 décembre 1968 par l'Assemblée générale et en particulier la décision
contenue au paragraphe 6 de cette résolution selon laquelle "l'Organisation
des Nations Unies devra prgter toute l'aide nécessaire aux peuples de ces
territoires dans les efforts qu'ils déploient pour décider librement de
leur statut futur". Le Comité spécial réaffirme donc sa conviction qu'une
présence des Nations Unies pendant le déroulement des procédures prévues
pour l'exercice du droit à l'autodétermination est essentielle pour que
les peuples des territoires puissent ~~ercer ée droit en toute liberté
sans aucune restriction, en pleine connaissance des diverses possibilités
qui leur sont offertes.

10) Le Comité spécial, constatant qu'étant donné les renseignements
dont il dispose, il ne lui est pas possible de se rendre compte de la
situation r~elle dans les territoires ni de la mesure dans laquelle la
population dans son ensemble est informée de la possibilité qu'elle a
d'exercer son droit de libre détermination, demande une fois encore à la
Puissance administrante de permettre à l'Organisation des Nations Unies
d'envoyer une mission de visite dans les territoires et de lui offrir
toute sa coopération et toute son assistance.

- 9 -
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:MESURES PRISES ANTERIEURE~'1El:T PAR LE COMITE SPECIAL ET

PAR L'ASSEMBLEE GENERALE
A.

1/ Documents officiels d~ i'Assemblee gén~rale~ dix-neuvième session~ P~~~exes~

annexe No 8 (A/5800/Rev.l), chap. XXI, ~ar. 308 à 321; ibid.~ vin~t et unième
session, Annexes, additif au point 23 de liordr,- du jour (A/6300/Rev.l),
chap. jOCII, :par. 469; ibid. ~ vingt-deuxième session, Annexes, additif au
point 23 de l'ordre du jour (troisième partie) (A/6700/Rev.l), chap. XXIII,
par. 1033.

2/ A/7200 (première partie), chap. I, par. 127 et 128; A/7200/Add.10, chap. XXVI~

sect. II.

- Il -

2. Dans ses conclusions et recommandations adoptées le 3 juin 1968 2/~ en ce qui
concerne ces territoires, le Comité spécial a not~ment note avec regret l'attitude
de la Puissance administrante, qui a refusé de cooperer avec le Sous-Comite qui
s'efforçait d'obtenir des renseignements plus complets sur la situation dans les
territoires; il a réaffirmé que la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux
pays et aux peuples coloniaux était pleinement applicable aux territoires; il a
réaffirmé le droit inaliénable des ~euples Ges territoires à la libre détermination
et a souligné une fois encore que la Puissance administrante doit faire en sorte
que les peuples des territoires soient informés des diverses possibilités qui leur
sont offertes conformément à la Déclaration sur lÇoctroi de l'indépendance aux pays
et aux peuples coloniaux~ il a demandé à la Puissance administrante d\~ prendre immé­
di~Jement des mesures ponr transférer tous les pouvoirs aùi peuples des territoires,
sans aucune condition ni reserve; il a invité la Puissance administrante è favoriser
le développement de relations plus étroites entre ces territoires grâce à la creation
d'une infrastructure politique, économique et sociale comm1IDe qui soit conforme aux
voeux de la :population~ rappelant la ré'solution 2357 (~II) de l'Assemblée générale,
en particulier sa decision selon laC!uelle rtl'Orgap.isation des Nations Unies devra
prêter toute l'aide nécessaire aux peuples de ces territoires dans les efforts
qu'ils deploient pour décider libreinent de· leur statut futurH

, le Comité special a
r~affirme sa conviction qu'une presence des Nations Unies lors de la procédure li~e

~ l'exercice du droit à la libre datermination sera indispensable pour garantir
lÇexercice de ce droit, par les populations de ces territoires~ en toute liberté
et sans restriction aucune et en pleine connaissance des diverses solutions qui leur
sont offertes: il a regretté que la Puissance administrante niait pas encore consenti
à l'envoi d'une mission de visite dans les territoires et a reaffirmé qu'une telle
visite serait utile et nécessaire; et il a demande instamment à la Puissance
administrante de permettre l'envoi diune mission de visite des Nations Unies dans
les territoirès et de prêter à cette mission toute sa coo~~ration et toute son
assistance.

1. La question d'Antigua, de Dominique, de Grenade ll de Saint-Christophe-et-Nièves
et Anguilla, de Sainte-Lucie et de Saint-Vincent est examinée par le Comité spécial
depuis 1964 et par liAssemblée générale depuis 1965. Les conclusions et recom­
mandations du Comite special concernant les territoires sont consignées dans les
rapports de cet organe à l'Assemblée genérale aux dix-neuvième li vingtet 1IDième,
vingt-deuxième et vingt-troisième sessions 1/. Les decisions de l'Assemblée
générale concernant les territoires figurent dans les résolutions 2069 (XX) du
16 décembre 1965 11 2232 (XXI) du 20 decernbre 1966~ 2357 (XXII) du 19 decemhre 1967
et 2430 (XXIII) du 18 decembre 1968.

1
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~ dont Antigua, Dominique, Grenade, Saint-Christophe-et-Nièves et Anguilla,

;1 Sainte-Lucie et Saint-Vincent, l'Assemblée générale a appr:::>uve les chapitres du
~ rapport du Comité special relatifs à ces territoires; a reaffirme le droit
~ inaliénable des peuples de ces territoires à l' autodetermination et à l' inde-
J pendance; a invité les puissances administrantes à appliquer sans retard les
.iP

~ resolutions pertinentes de l'Assemblee générale; a réitéré sa déclaration selon
1 laquelle toute tentative visant à detruire partiellement ou totalement l'unite
~
;1 nationale et 1 Vint6grité territoriale des territoires coloniaux et à établir des
f

ii bases et des installations militaires dans ces territoires est incompatible avec
1 les buts et les principes de la Charte des Nations Unies et de la résolution

1514 (XV) de l'Assemblée générale; a demandé instamment aux-puissances aàministrantes
d'autoriser des missions de visite de l'Organisation des Nations Unies à se r~ndre

dans les territoires et leur offrir toute leur coopération et toute leur assistance;
a décidé que l'Organisation des Nations Unies devra prêter toute liaide nécessaire
aux peuples de ces territoires dans les efforts qu'ils déploient pour décider
librement de leur statut futur; et a prié le Comité special de continuer à
accorder une attention speciale à ces territoires et de faire rapport à l'Assemblée
générale, lors de sa vingt-quatrième session, sur l'application de la présente
résolution.
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B. RENSEIGNEMENTS SUR LES TERRITOIF;ES

INTRÔbUCTION

Géneralites

It -~es

:l •
~~

. •

e

4. Antigua et Saint-Christophe-et-Nièves et Anguilla font partie des .les Leeward.
Ils s' etendent à mi-chemin de l'arc que forment les Antilles:) de la J amaique à la
Trinite:) entre la mer des Antilles à l'ouest, de l'ocean Atlantique à l'est.
La Dominique, Sainte-Lucie, Saint-Vincent et la Grenade font partie des îles
Windward. Il y a entre Saint-Vincent et la Grenade un certairl nombre d'îlots
appeles les Grenadines~ certains relèvent de l'administration de Saint-Vincent
et d'autres de celle de la Grenade.-

S. Les principaux traits de système de gouvernement communs à tous ces territoires
sont décrits dans la presente partie. Des renseignements complementaires sur chaque
territoire sont donnés séparément dans les parties suivantes.

Negociations en vue de la formation d'une féderation et de l'action d'un statut
d'Etats associes

6. A la suite de la dissolution de la Fédération des Indes occidentales, en
1962:) ~·les représentants des Gouvernements de la Barbade, dt Antigua, de I~ontserrat,

de Saint-Christophe-et-Nièves et AnBuilla, de la Dominique, de Sainte-Lucie, de
Saint-Vincent et de la Grenade ont entame des consultations entre eux ainsi
qu'avec le Gouvernement du Ro~raume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
en .,j"ue de laformation d'une :fédération qui serait connue sous le nom de
ilFelieration antillaise ii

• A la fin de 1962, la Grenade a enta"llé des conversations
au sujet d'une association éventuelle avec la Trinite-et-Tobago, mais les sept
autres territoires ont décidé de s'en tenir aux plans relatifs à une fédération.
Les négociations se sont poursuivies j~squ'en avril 1965, date à laquelle le
Ministre principal d'Antigua a a:nnoncé qu'Anti gua ne se joindrait pas à la
fédération proposee. En août 1965, le Premier Ministre de la Barbade a annonce que
la Barbade demanderait à accéder séparement à l'indépendance.

7. En décembre 1965, le Royaui"ue-Uni a publié un Livre blanc dans lequel il
proposait un nouveau statut constitutionnel aux six territoires d'Antigua, de la
Dominique, de la Grenade, de Saint-Christophe-et-Nièves et Anguilla, de
Sainte-Lucie et de Saint-Vincent. En vertu de ces ~~opositions, chaque territoire
deviendrait un Etat associé au Royaume-Uni et aurait la direction de ses affaires
interieures ainsi que le droit d'amender sa propre Constitution, y compris le
pouvoir de mettre fin à cette association et de se déclarer indépendant; le
Gouvernement du Royaume-Uni conserverait la responsabilité des affaires exterieures
et de la défense des territoires.
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8. Ces pro~ositions ont été examinées par le Conseil législatif de chacun des
territoires au début de 1966 et des projets de constitution ont été élaborés.
Une serIe de conférences constitutionnelles se sont tenues à Londres entre le
28 février et le 26 mai 1966 et, à cette occasion, liaccord siest fait sur le
nouveau statut diassociation avec le Royaume-Uni ainsi que sur les lignes gênérales
d~~~e nouvelle constitution pour chaque territoire 3/. Les accords conclus au
cours des conférences de Londres ont été ratifiés par les législatures locales
dans la seconde moitié de 1966. Le 2 février 1967, la législation pertinente
préparant la voie aux ordres en conseil qui deyaient être pris a été adoptée par
~a Chambre des communes du noya~me-Uni.

9. Les dates aux~uelles les nouvelles con_stitutions et le statut d iassociation
entreraient en vigueur ont été annoncées comme suit le 16 janvier 1967 : Antigua
et Saint-Christophe-et-Nièves et Anguilla, 27 février 1967~ la Dominique et
Sainte-Lucie~ 1er mars 1967; la Grenade, 3 mars 1967. Le 2 février 1967 on a
~nûonc8 que le statut d~Etat qssocié serait accorde à Saint-Vincent le
1er juin 1067; toutefois 1 'octl:"li du statut d iEtat associé a été ultérieurement
Jifféré en raison de liévolution politique dans le territoire (voir par. 326
} 335 ci-dessous).

lO. A la l752ème seance de la Quatrième C(\rrll-rlission de 1 iAssemblée générale, le
:!..~ dfcembre 1967, le représentant du Royaume-Uni a déclaré que le statut d yEtat
~28oci~ avait pour principale caractéristique de permettre aux populations
intéressées de s'administrer complètement elles-mêmes, selon les termes de la
Charte. Son gouvernement sVétait donc acquitté de façon complète et définitive
des res:onsabilités qui lui incombaient aux termes du Chapitre XI de la Charte~

et ce ~ouvernement ne communiquerait plus de rensei~nements à l'avenir au sujet
Jes ~tats associés 4/.

J. .!... t.~n nouvea',l conseil de la monnaie, 1 'East Caribbean Currency Authority
(~i~ection de la monnaie des Antilles orientales») a eté cree en 1965 a.ux termes
0es dispositions de liAccord relatif R la monnaie des Antilles orientales, conclu
:~ 13 janvier 1965 par les Gouvernements diAntigua~ de la Dominique~ de la
GrE.r.a.de;. de ~ ..ontserrat ~ de Saint-Christophe-et-lilièves et Anguilla ~ de Sainte-Lucie
e:~ de r:aint-Vir;cent. Le 6 octobre 1965, liAuthority a émis de nouveaux billets
ÇUl sout naintenant en circulation d~ns touS--les territoires intéresses 21.

12. L'Accord nortant creation de ]D Caribbe8n Free Trade Association (CARIFTA)
(Zone de libre:'échange des Antilles, est-'"ëntré en vigueur le 1er mai 1968. Les
sisnataires originaux de liaccord etaient Antigua~ la Guyane, la Barbade et la
7rinit&-et-Toba0oo Le 1er juillet 1968~ la Dominique~ la Grenade,
Saint-Christoph8-et-Nièves et An,?:uilla 3 Sainte-Lucié et Saint-Vincent ont
~.dhrr6 f;. la CARIFTA 7 suivis en août 1960 par la Jam.aïque et l''Iontserre.t.

3/ Pour ~lus amples détails, VOlr A/6700/Rev.l, chap. XXIII, par~ 133 à 141.

< •

......

, .

13. Le t
îles Lee~

comprend
nord dlAr
d'Antigua
279,7 km2

Barboude
zone des

14. Au à
54 304 ha
avait ale
estimée à
la seule

Evolution

15. Cons
27 févrie

16. Gouv
disposé a
d1un mini

17. Par]
des reprÉ
de la pai
réservt::: d

18. Le S
recommand
que le pa
également
élit un l
parlement
caractère
adoptée ];

19. La C
suffrage
Chambre é
le devierJ
de la Cha

hl Voir DOCl~ents officiels de liAssemblée gênerale~ vingt-deuxième session,
Quatr~l.e cornrnrssion:- i752èmé séance. -

La nouvelle unite monétaire est le dollar des Antilles orientales qUl vaut
Oj5ü dollar des Etats-Unis.

- 14 -

1

Les
pub]



Evolution constitutionnelle et politique

6/ Les renseignements relatifs à ce territoire sont tirés de rapports déjà
publiés.

15. Constitution. En vertu· de la nouvelle Constitution, entrée en vigueur le
27 février 1967, la structure de base du gouvernement est la suivante:
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ANTIGUA§/1.

17. Parlement. Le Parlement se compose de la Reine, du Sénat et d'une Chambre
des représentants. La Législature est habilitée à voter des lois pour le'main~ien

de la paix et de l'ordre public et pour la bonne administration du territoire, sous
réserv~ de llassentiment du Gouverneur.

18. Le Sénat est composé de la -sénateurs nommés par le GouV'erneur, dont 7 sur la
recommandation du Premier Ministre et 3 en consultation avec lui. Toutes les fois
que le parti de l'oppositi~n a des députés a l~ Chambre des représentants, il est
également représenté au Sénat par un ou plusie~rs de ~es trois sénateurs. Le Sénat
élit un Président parmi les sénateurs qui ne sont ni ministres ni secrétaires
parlementaires. Le Sénat peut différer d'un mois l ~adoption de toute loi ayant un
caractère financier et dlune période allant jusqu1à deux ans toute autre loi
adoptée par la Chambre des représE::ntants.

19. La Chambre des représentants se compose au minimum de la membres élus au
suffrage universel·des adultes, à raison d'un député par circonscription. La
Chambre élit un speaker (Président) qui, s'il n1est pas déjà membre de la Chambre,
le devient de par sa fonction. Si l'AttorneY-General n'est pas déjà un membre élu
de la Chambre, il le devient d'office.

16. Gouverneur. Le Gouverneur est nommé par la Reine. Sauf' lorsqu t il en est
disposé autrement, le Gouverneur est tenu d'agir sur avis conforme du Cabinet cu
dlun ministre mandaté par le Cabinet.

14. Au dernier recensement, qui a eu lieu en 1960, la population s'élevait à
54 304 habitants, la plupart de souc:i.le africaine ou métisse. La capitale, St. John,
avait alors 21 600 habitants. A la fin de 1963, la population du territoire était
estimée à 61 664 habitants contre 59 291, en 1962, et 57 568, en 1961. Codrington,
la seule ville de la Barboude, a environ l 145 habitants.

13 • Le territoire dlAntigua, qui appartient au groupe septentrional de:;;
îles Leeward, est situé à environ 40 miles au nord de la Guadeloupe. Le territoire
comprend l'île dtAntigl:~ ~t ses dépendances, la Barboude, située à 25 miles au
nord dlAntigua, et llîlüc inhabité de Redonda, situé à 25 miles au sud-ouest
dlAntigua. La superficie totale du territoire est de 442 km2 (170,5 miles carrés) :
279,7 km2 (108 miles carrés) pou~ Antigua, 160,5 km2 (62 miles carrés) pour la
Barboude et 1,3 km2 (0,5 mile carré) pour Redonda. Les îles sont situées dans la
zone des cyclones et sont sujettes à de graves sécheresses.
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20. Cabinet. Le Cabinet est collectivement responsable devant le Parlement. Il
se compose du Premier ~.d.nistl·e, de l'Attorney-General (membre ès qualités) et
d tautres ministres. Le Gouverneur désigne comme Premier Ministre celui des membres
de la Chambre des représentants qui, à son avis, peut le mieux jouir de la confiance
de la majorité des membre J de la Chambre. Les autres ministres sont nOL1més par
le Gouverneur sur la recommandation du Premier Ministre et l'un au moins des
ministres doit être un sénateur.

21. Organisation .1udiciaire. Le droit applicable dans le territoire est le droit
coutumier anglais, auquel slajoute le droit écrit., Le principal fonctionnaire de
la justice est lIAttorneY~Gêner~l.

22. La Cour suprême des Etats associés de la région des A..l'ltilles est une instance
supérieure dont les actes font foi jusqu1à inscription de faux (Co~t of Record).
Elle comprend une C(:}ur d'appel, composée du Chief Justice, qui en est le Président,
et de deux juges d'appel, ainsi qu lune Haute Cour de justice, composée du Chief
Justice, désigné par la Reine, et de six assesseurs (Puisne Judges).

23. La Court of SummarY Jurisdiction, présidée par un Puisne Jud~e, statue sur
les affaires civiles jusqu'à concurrence de 720 dollars. Les ~gistratels Courts
ont compétence en matière sommaire et en matière civile lorsque llobjet du litige
ne dépasse pas 200 dollars slil s'agit d'obligations contractuelles, ou
100 dollars s'il s'agit de responsabilité civile.

24. Fonction publique. La responsabilité de la nomination et de la révocation des
fonctionnaires ainsi que des mesures disciplinaires les concernant incombe, à
quelques exceptions près, à la Commission de la fonction publique et de la police.

25 • Régime électoral. Les membres de la Chambre des représentants sont élus au
suffrage universel des adultes, à raison d'un député par circonscription.
Toutefois, au cours des cinq premières années, le Gouverneur peut, sur avis du
Premier Ministre, déclarer que, dans deux ou plusieurs circonscriptions, deux
membres seront élus en attendant que de nouvelles. circonscriptions soient créées
selon la procédure établie dans la Constitution (voir également le paragraphe 28
ci-après). Aux termes de cette procédure, une commission électorale, nommée par
le Gouverneur sur avis du Premier Ministre, revoit tous les deux ans au moins et
tous les cinq ans au plus le nombre et les limites des circonscriptions
électorales.

26. Tout citoyen du Commonwealth âgé de 21 ans révolus est éligible au Parlement
s'il est né à Antigua et y a son domicile, ou stil a son domicile à Antigua et y
3. vécu pendant plus de cinq ans. Tout ci"boyen du Commonwealth âgé de 21 ans
révolus, né à Antigua ou y résidant, ou qui réside dans le territoire depuis plus
de trois ans, peut être inscrit sur les listes électorales.

27. Partis politiques et élections. Jusqu i en 1967, il Y _avait deux partis
politiques dans le territoire : l tAntigua, Labour Party (ALP) et l f Antigua-Barbu.A.a
Democratie Movement (ABDM) (voir également le paragraphe 29 ci-après). Les
dernières élections générales ont eu lieu dans le territoire les 29 novembre et
15 décembre 1965. Il Y avait 25 candidats, dont 5 indépendants. L'ALP a conservé
ses 10 sièges et est ainsi le seul parti représenté au Conseil législatif.
M. V. C. Bird, le chef de ~.'ALP, est devenu Premier Ministre. Au COUTS de la
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campagne électorale, qui semble avoir été très animée, llALP a préconisé
l'indépendance pour Antigua sur le modèle des îles Cook.

28. Evolution politique récente. Les manifestations et les grèves qui ont eu lieu
dans le territoire en février et en mars 1968 et qui ont amené le Gouverneur à
proclamer llétat d'urgence dans le territoire le 18 mars 1968 ont pris fin le
20 -mars 1968, un accord ayant été conclu entre l tAntigua Trades and Labour Union
(ATLU), 11Antigua Workers Union (AWU) et le gouvernetrÎent 1/' A là suite de cet 5

accord, le Gouverneur a promulgué un décret transformant quatre districts élec­
toraux élisant un seul député en circonscriptions électorales élisant deux
députés; le nombre des sièges à la Chambre des représentants a ainsi été porté de
10 à 14, et de nouvelles élections partielles ont été annoncées pour le
22 août 1968.

29. Entre-temps, l'Antigua and Barbuda Democratie Movement (ABDM) et l'Antigua
Progressive J~ovement (APM) qui a été constitué en octob~e 1967 par des memb~es
démissionnaires du syndicat présidé par le Premier lvIinis"'re (l'ATLU) ont fusionné
pour former un parti unique, le Pro5;ressive Labour Movement (FLM). Le nouveau
parti a été activement soutenu par l!AWU (enregistré le 31 mai 1967).

30. Au début de mai 1968, le Premier Ministre (M. Bird) a démissionné de ses
fonctions de Président de lIATLU, 'fonctions qU'il exerçait depuis 25 ans, tandis
que le Cabinet était remanié.

31. Le 22 août 1968, des élections partielles ont eu lieu dans quatre circons­
criptions : st. Maryt s , st. George, St. John's City (nord) et St. John's City (sud).
Les quatre nouveaux sièges sont allés à des candidats du PLM de sorte qu'il siest
constitué pour la première fois au sein de là. Ché1mbre des représentants une 0PPO-
sition c~mposée de représentants élus. Après le.3 élections, le FLN a réclamé
la dissolution du gouvernement et l'organisation d'élections générales avant 1970.
Le 23 octobre 1968, trois membres du Sénat ont démissionné et, le l~ndemain, le
FLM a présenté au Gouverneur le nom de ses trois candidats à ces sièges •• Le
3 décembre 1968, le PLM a adressé une lettre à l'ALP, parti au pouvoir, réclamant
des "élections générales et immédiates".

32. Tendances à la sécession à la Barboude. Par lettre en date du Il décembre 1967
adressée au Gouverneur d'Antigua, M. McChesney George, représentant élu de la
Barboude, a démissionné de ses fonctions de Ministre sans portefeùille. Il
indiquait not~ent dans sa lettre: "Je sens que je ne peux plus continuer à
servir un gouvernement dont la politique consiste à empêcher une partie de la
population d'exprimer librement sa pensée et son point de vue, uniquement parce
qu'il s'agit d'un groupe minoritaire~.

33. Le 5 mar., 1968, M. 1kChesney Géorge a présenté au Ward~ de la Barboude,
M. Albert Lewis, une pétition qU'il 11a prié de reme'ttre à la Reine au nom du
peuple de la Barboude. La pétition déclarait que le Gouvernement dlAntigua.

li On trouvera dans le document A/7200/Add.lO, chap. XXVI, annexe l,
sect. II B, par. 25 à 34, des renseignements sur les antécédents de cette
affaire.
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avait négligé les Barboudiens sur le plan économique et social et affirmait le
droit de la Barboude à 11autonomie interne. En juin 1968, le Gouvernement du
Royaume-Uni a répondu à la pétition en indiquant qu 1i1 ne donnerait suite à la
demande de sécession que si elle émanait du Gouvernement d'Antigua. Le
27 juin 1968, la Chambre des :~:'eprésentants a rejeté une demande formelle présentée
par M. McChesney George, tendant à autoriser l'île de la Barboude à faire
séce~eion.

34. Le 21 août 1968, le Comité spécial a entendu les déclarations de
~l. McChesney George et de Mll Russell John, représentant du peuple barboudien à
New York (voir A/AC.I09/SR.628).

35 • Le 16 janvier 1969, M. McChesney George a lancé un nouvel appel au Gouvernement
d'Antigua afin qu'il Itlibère le peuple de la Barboude". Il a notamment déclaré:
ItLa Barboude nIa ni eau ni électricité et nia pas de médecins; tandis que le
gouvernement dépense 315 dollars par habitant à Antigua, les Barboudiens doivent
vivre de 115 dollars par h~bitant".

36. Autres faits nouveaux. Il existe une base navale des Etats-Unis à Coolidge,
qui emploie 150 personnes recrutées sur le plan local. Les Etats-Unis possèdent
également une station de repérage située à Dow Hill, qui a été construite par
la National Aeronautics and Space Administration (NASA); la station a été officiel­
lement inaugurée le 19 avril 1968.

Conditions économigues

37. Généralités. L'économie du territoire :t'epose essentiellement sur l'agri­
culture (principalement la canne à sucre et le coton), mais en devient moins
exclusivement tributaire à mesure que les industr~es secondaires, quelques
nouvelles industries ainsi que le tourisme se développent.

38. Terres. Les terres ne peuvent être cédées ou louées à des étrangers sans le
contentement du gouvernement. Sauf dans quelques cas, IJoccupation des terres par
les étrangers est limitée à des baux de 99 ans au plus. Il y a aussi une petite
quantité de terres appartenant à la Couronne qui, lorsqu'elles ne sont pas
utilisées à des fins publiques, peuvent être louées ou vendues.

39. Eaux. Il n1y a aucùn cours d'eau et quelques sources seulement dans le
territoire. Le climat est plus sec que celui de la plus grande partie de la
région et les îles subissent souvent des périodes de grande sécheresse. Un barrage
est en cours de construction dans la zone Delaps-Potwork, dont la capacité sera de
l million de gallons (45 546 hectolitres). Six hôtels ont annoncé en 1968 qU'ilS
al~aient construire leurs propres installations pour le dessalement de lleau.

40. Energie électrique. L'électricité est fournie aux usagers par l'Electricity,
Ice and Cold Storage Department du gouvernement (Département de l'électricité, des
glaciers et des installations frigorifiques). n~ début de 1967, une nouvelle
centrale, dont l'installation a coûté 5 millions de dollars et dont la capacité
est de 7J2 mégawatts, a été mise en train à Friars Hill. Après plusieurs défail­
lanceE, la centrale est tombée complètement en panne le 23 novembre 1968, laissant
pr~s de 75 p. 100 du territoire sans électricité. Plusieurs centrales diesel
fournissent également de l'électricité~
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1963

l 606 572
116 887

1962

(1 livre = 0,45 kg)

(~n livres)

l 664 338

105 332

1961

l 685 562

100 333

• • • • e • • • 3 • • • • • • • • •Prises

Homard exporté ••••••••••

45. Industrie. Les activités industrielles se limitent essentiellement aux
industries secondaires, c1est-à-dire au traitement de produits agricoles locaux;
certains progrès ont été réalisés en ce qui concerne la création diindustries de
consommation et d'exportation utilisant des matières premières locales et
importées. Parmi les industries secondaires, il convient de citer la production
de l'huile de coton, du coton égrené, du sucre, du rhum, de la farine de maïs,
du son et de l'arrowroot; les autres industries comprennent la poterie, la fabri­
cation des cigarettes ainsi que le recoupage et la mise en bouteille du whisky.

43. Pêche. La pêche le long des côtes se limite principalement aux eaux qui
séparent Antigua de la Barboude, et la pêche en haute mer, aux zones situées à
l'ouest et au sud du territoire. A la Barboude, la pêche constitue la principale
industrie. Les chiffres ci-après donnent une idée de llimportance de cette
industrie pendant les années 1961 à 1963

42. Sylvieulture. Il Y a très peu de forêts dans le territoire. Un programme de
reboisement a été ent~epris en 1963 pour protéger les terres à flanc de colline
et assur~r la conservation du sol et de l t eau.

41. Agriculture. L'ag;riculture, la sylviculture et la pêche relèvent du
Ministry of Trade, Frod.uction and Labo~~ (Ministère du commerce, de la production
et du travail). La superficie cultivable totale du territoire est d'environ
69 120 acres (une acre ~ 0,4 hectare), dont 18 000 sont cultivées. Les principales
récoltes sont le sucre et le coton. De graves sécheresses, en particulier en 1965
et 1966, ont affecté l'industrie du sucre et du coton. La production du coton a
considérablement baissé. Pendant la période allant de 1961/1962 à 1964/1965, les
exportations de coton égrené ont h~issé constamment comme le montrent les chiffres
suivants: 280 084 livres (une livre =0,45 kg); 186 584 livres; 154 231 livres;
et 98 459 livres. Selon certains renseignements, 80 000 livres au moins de la
récolte de cotor.. du territoire pour la saison 1966/1967 et toute la récolte de la
saison 1967/1968 étaient encore invendues au début de 1969. La récolte de sucre
nIa été que de 7 716 tonnes en 1966, contre 14 040 tonnes l'année précédente,
21 074 tonnes en 1964 et 27 687 tonnes en 1963. Cette situation a amené la
fermeture, en juillet 1966, de l'unique sucrerie du territoire; elle appartient
maintenant au gouvernement qui l'a rouverte ,au début de 1967.

44. Tourisme. La promotion du tourisme est confiée au Tourist Boar~ dlAntigua
(Conseil du tourisme). Le nombre des touristes qui ont visité lE~ territoire est
passé de 13 000 en 1958 à 46 118 en 1964 et 60 427 en 1965. En juin 1968, le
gouvernement a signé un accord avec l'Intercontinental Hotels of the United states
pour la construction du premier hôtel de luxe du territoire (300 chambres).
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47. Transports et communications. Le Département des travaux publics est chargé
d1entretenir le réseau routier qui comprend 68 miles (l mile = 1,6 km) de routes
principales et 90 miles de routes secondaires. Il y a un chemin de fer à voie
étroite, d'environ 49,7 miles, utilisé principalement pour transporter la ca~~e

à sucre à la sucrerie d'Antigua ainsi que le sucre et la mélasse de la sucrerie
jusqu faux quais.

49. L'aéroport de Coolidge situé à environ 6 .miles au nord-est de st. John, a
été construit par l'armée de l'air des Etats-Unis en 1942, à des fins purement
militaires; il a maintenant été repris par le Gouvernement d'Antigua. L'aéroport
a été largement reconstruit au cours des dernières années; 'il a deux pistes et
peut accueillir le trafic international. L'aéroport est utilisé principalement
par la British West Indian Airways, la Caribair, la Pan Ameriqan World Airways,
la Leeward Islands Air Transport, Air France, Trans-Canada Airways et la
British Overseas Airways Corporation. Il existe un petit terrain d'ayiation à
Codrington dans l'ile Barboude; la Leeward Islands Air Transport Company a des
vols réguliers et des vols à la demande à partir d'Antigua.

48. Le principal port du territoire est st. John; sa reconstruction a été
achevéè le 31 octobre 1968, date à laquelle un nouveau port dl eau profonde ayant
coûté la millions' de dollars a été officiellement ouvert. Les compagnies maritimes
qui utilisent le port sont notamment : la Harrison Line, la Royal Netherlands Line,
la Compagnie générale transatlantique, la Fratelli-Grimaldi Line, la Saguenay
Shipping Limited, la Booth Line, l'Atlantic Line et le West Indies Shipping
Service.
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1 46. Des concessions spéciales ont été accordées aux producteurs de produits . Les p:1 pétroliers et de ciment. La nouvelle raffinerie de l'strole d'Antigua, qui a combu,
j coû-té 40 millions de iiollars, et qui appartient à la West Indies ail Company, princ:
î a commencé à fonctionner en 1967 en constitue llentreprise industrielle la plus
J importante du pays. Cette raffinerie devrait suffire à fournir à peu près tout
.~ le pétrole dont la Guyane a besoin à llexception du mazout lourd; elle fournira
~ également à la Barbade des produits que celle-ci ne fabrique pas et exportera
~ peut-être vers d!autres îles des Antilles. La production maximum prévue est de
1t,

~ Il 000 barils par jour, elle comprendra le pétrole, llessence, le propane, lel butane, du combustibl~ diesel, du combustible industriel et d,a l'asphalte.
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936 326
862 511
984 875

3 962 329

Réexportations

(dollars)

4 343 237
6 278 280

:3 677 114
2 378 008

21 335 229

23 004 641

23 054 000

28 339 541

Importations

50. Un nouveau réseau téléphonique s'étendant sur toute l'île a été 'allé par
la Cable and Wireless (West Indies) Ltd., l'installation de ce réseau a cotté
4 millions de dollars et il a été inauguré en mai 1969. La compagnie possède
également des services internationaux de télégraphe, téléphone et de télex.

51. Commerce. Le tableau suivant indique la valeur totale annuelle des
exportations et des importations, de 1962 à 1965 :

Exportations de
produits nationaux

1962
1963
1964
1965
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Les principaux articles d'importation sont les produits alimentaires, les
combustibles, le bois (notamment le bois d'oeuvre) et les vêtements. Les
principales exportations comprennent ~e sucre, la mélasse et les fibres de coton.

52. Finances publiques. Le tableau suivant montre les recettes et les dépenses
pour les années 1965, 1966 et 1967 :

1965
1966
1967

Recettes

9 160 141
Il 570 582

13 759 496

(dollars)

Dépenses

9 116 500
10 311 533
12 632 803

Les principales sources de recettes sont les droits de douane, les entreprises
commerciales publiques, les taxes, impôts et droits divers. Les principales'
formes d'imposition sont l!impôt sur le revenu, les droits frappant le commerce
extérieur et les impôts. indirects.

53. Il Y a sept banques importantes dans le territoire : la Antigua Co-operative
Bank Ltd., la Bank of Nova Scotia, la Barclays Bank D.C.a., la Canadian Imperial
Bank of Commerce, la Royal Bank of' Canada et la Antigua-Barbuda Savings Bank.
Le 28 février 1969, une septième banque - la Virgin Islands National Bank - a
officiellement ouvert ses guiChets à Antigua. Il s'agit d'une filiale d'une
banque américaine, la Pennsylvania Ba;nking and Trust Company of Philadelphia.

54. Assistance technique de l'Organisation des Nations Unies. L'ONU fournit une
assistance technique à Antigua depuis 1965, dans le cadre du Programme élargi
d'assistance technique (PEAT), puis dans celui du Programme des Nation::; Unies pour
le développement (PNUD). A la f~n de 19~8, le montant total d'assistance approuvé
pour le territoire était de 166 000 dollars des Etats-Unis environ. Le Conseil
d'administration du PNUD a approuvé comme objectif annuel d'assistance au
territoire l'équivalent de 45 000 dollars des Etats-Unis pour la période 1969-1972.
Le programme du territoire pour la même périod~ comprend des services d1experts
de la formation professionnelle (dans le domaine de l'hôtellerie), des télé­
communications et de lladministration postale.

Conditions sociales,

55. îI.ain-d' oeuvre. La main-d'oeuvre est estimée au tiers de la population. Près
de l~ moitié des travailleurs du territoire sont employés dans les industries du
sucre et du coton. A''la Barboude une grande partie de la population est employée
dans l'industrie 'de la pêche.

56. Il existe dans le territoire quatre syndicats enregistrés: l'Antigua Trades
and Labour Union (ATLU); l'Antigua United Port Seamen and General Workers t Union;
l'Antigua Workers Union (AWU) et l'Antigua Emp1oyers' Federation.
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Situation de l'enseignement

59. Santé publique. Il y a un hôpital général (le Holberton Hospital) qui compte
180 lits; un établissement pour les personnes âgées ~t les infirmes, ie Fiennes
Institute (150 lits); un hôpital psychiatrique (200'j~~~) et une léproserie, le
Pearns Leper Home (40 lits). Il y a six districts 1U'h,,;~ i aux dans le territoire,
ayant chacun un officier de santé à leur tête et 16 dispensaires. Il y a aussi
deux dentistes. Les dépenses pour les services médicaux et services annexes se
sont élevées à l 718 919 dollars pour 1966, contre l 391 291 en 1965 et
l 334 095 en 1964.

60. Llel1'Jeignement est obligatoire et gratuit pour les enfants âgés de 5 à 14 ans.
Il y a 37 écoles primaires publiques et neuf écoles primaires privées, ayant au
total un effectif de 17 OCo élèves. Il y a neuf écoles secondaires - trois sont
publiques, quatre reçoivent des subventions et deux sont privées - dont Iteffectif
total est dJenviron 3 000 élèves. Il y a aussi une école normale qui peut
accueillir 50 élèves. Le 19 novembre 1968, le gouvernement a ouvert une école
professionnelle pOUl les aveugles à St. John, qui a coûté 40 000 dollars. Les
dépenses pour IJenseignement ont été de l 718 919 dollars en 1966, contre
983 565 dollars en 1965.

58. Coût de la vie. Le coût d'articles tels que les produits alimentaires, les
spectacles, les combustibles, llélectricité, le logement, les produits ménagers
et les services a augmenté considérablement depuis 1960. Le gouvernement
réglemente toutefois le prix de détail de certains produits alimentaires, dont
la viande et le poisson.

5 r• Au début de février 1967, un amendement à la Trade Dispute Ordinance a été
adopté par le Conseil législatif; il prévoit llinstitution dlun tribunal permanent
de sept membres chargé de régler tous les conflits du travail. Ce tribunal est
composé dlun président nommé par ItAdministrateur et de six autres membres, dont
trois sont nommés par l'ATLU et trois par llEmployers f Federation.
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2. DOMINIQUE!/

Généralités

61. Avec 29 miles de long sur 16 miles de large et une superficie totale de
750,5 krnf (289,8 miles carrés), la Dominique est la plus grande des îles Windward.
Elle est située approximativement à 220 miles au nord-ouest de la Barbade et à
950 miles au nord de la Trinité. Elle est très montagneuse et son point culminant
s'élève à 4 747 pieds.

62. Lors du dernier recensement, en 1960, on dénombrait 59 916 habitants, presque
tous de souche africQine ou métisse. En 1967, la population était estimée à
69 420 habitants, contre 68 501 en 1966, 66 900 en 1965 et 65 165 en 1964. Les
principales agglomérations' sont Roseau, la capitale (10 417 habitants au recensement
de 1960) et Portsmouth (2 243 habitants), toutes deux situées sur la côte ouest.

Evolution constitutionnelle et politigue

63. Constitution. En vertu de la nouvelle constitution, entrée en vigueur le
1er mars 1967, la structure dù gouvernement était la suivante

64. Gouverneur. Le Gouverneur est nommé par la Reine. Sauf' disposition contraire,
il doit agir conformément à llavis du Cabinet ou d'un ministre mandaté par le
Cabinet.

65. Parlement. Le Parlement se compose de la Reine et de la Chambre d'ass511blée.
Il peut raire des lois relatives à la paix, à l'ordre et à l'administration de la
Dominique, qui sont soumises au Gouverneur pour approbation. La Chamb~'e d'assemblée
comprend Il membres élus, trois membres désignés et un membre de dro~t, l'Attorney­
General. Les trois membres désignés sont nommés par le Gouverneur, deux sur avis
du premier Ministre et le troisième sur avis du chef de l'opposition. S'il n'y a
pas de chef de l'opposition, ou si celui-ci ne désire pas être consulté, le
Gouverneur peut consulter une autre personne, à son choix. Les membres non élus
de la Chambre peuvent voter sur toutes les questions autres que les motions de
censure et les projets d'amendement de la Constitution. La Chambre élit un
Président (Speaker) qui, s'il n'est pas déjà membre de la Chambre, le, devient en
vertu de ses fonctions.

66. Cabinet. Le Cabinet est re::3pollsable collectivement devant le Parlement. Il
se compose du Premier Ministre, de l'AttorneY··General (membre de droit) et de
cinq min.istres au maximum. Le Gouverneur nomme au poste de Premier Ministre la
personne qui lui paraît la plus capable d'obtenir la majorité à la Chambre. Les
autres ministres sont nommés par le Gouverneur sur avis du Premier Vdnistre.

1/ Les renseignements sur le territoire sont tirés de rapports publiés.
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69. Fonction publique. La responsabili·té de la nomination et de la révocation des
fonctionnaires ainsi que des mesures disciplinaires les concernant incombe, à
quelques exceptions près, aux commissions de la fonction publique et de la police,
dont les membres sont nommés par le Gouverneur sur avis du Premier Ministre.

70. Partis politiques. Jusqu'en 1968, il Y avait deux partis politiques dans le
territoire, le Dominica Labour Party (DLP) et le Dominica United People' s Party
(DUPP). En octobre 1968, on a créé un nouveau parti politique, le Dominica Freedom
Party (DFP).
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Pour tout renseignement sur la monnaie utilisée, voir par. 11 ci-dessus.

72. Tout sujet britannique âgé de 21 ans révolus est éligible à la Chambre slil
est domicilié et réside'dans le territoire ou s'il y réside depuis un an, et slil
parle anglais. Tout sujet britannique âg~ de 21 ans révolus peut être inscrit
sur les listes électorales sous réserve de remplir les conditions de résidence et
les autres conditions prescrites par le. Parlement.

71. Régime électoral. Les membres élus de la Chambre d' assemr:lée sont élus au
suff~age universel des adultes, à raison d'un député par circon~·cription. Il
existe une commission des circonscriptions électorales, présidée par le Président
de la Chambre et composée de quat.re membres de la Chambre, dont deux nommés sur
avis du Premier Ministre et. deux sur avis du chef de llopposition.

73. Elections. Lors des dernières élections, qui ont eu lieu le 7 janvier 1966,
le DLP a remporté 10 sièges sur Il, soit trois de plus qulaux élections précédentes.
Le DUPP a obtenu un siège, soit deux de moins qu'aux élections précédentes. Il y
avait au total 24 147 inscrits et 19 400 votants.

g/

68. Administration locale. Le territoire est administré par les autorités locales,
qui agissent confo~mément aux responsabilités et aux pouvoirs qui leur sont
conférés par les actes du Parlement. Les villes de Roseau et de Portsmouth sont
administrées chacune par un Conseil municipal composé de cinq membres élus et de
trois membres nommés. Les conseils municipaux sont habilités à faire des lois
subsidiaires P.t des règlements pour l'administration des villes et doivent
soumettre chaque année leurs estimations budgétaires au Gouverneur pour approbation.
Il y a aussi 21 conseils de villages dans le territoire.

67. Organisation .Judiciaire. Le droit en vigueur dans le territoire est le droit
coutumier anglais (Common LavI), auquel s'ajoute le droit écrit (statute Law).
L'Attorney-General est le principal conseiller juridique du gouvernement. La Cour
suprême des Etats associés de la région des Antilles est une instance supérieure
dont Ir actes font foi jusqu'à inscription de faux (Court of Record). Elle
comprena une Cour d'appel, composée du Chief Justice, qui en est le Président, et
de deux juges d'appel, ainsi qu'une haute Cour de justice, composée du Chief
Justice, désigné par la Reine, et de six assesseurs (puisne judges). La Cour. de
juridiction sommaire (Court of Summary Jurisdiction), présidée par un assesseur
(Puisne judge) statue sur les affaires civiles jusqu'à concurrence de
1 000 dollars g/ (1 440 dollars avec le consentement des parties). Les Magistrate's
Courts ont compétence en matière sommaire et en matière civile lorsque l'objet
du litige ne dépasse pas 500 dollars.
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Conditions éconcmigues

74. Généralit~. L'économie du territoire repose sur la production primaire.
Selon le Rapport sur l'enquête économique tripartite 2/, l'économie de la Dominique
est plus diversifiée que celle de la plupart des îles, car elle offre de plus
6randes possibilités de développement, notamment en ce qui concerne la production
de bananes et d'agrumes, les cultures vivrières, l'élevage, la sylviculf-~.1re,

l'exploitation du bois d'oeuvre, de la pierre ponce et de la pierre à chaux, et
l'industrie touristique.

s-

:,

1.

[1-

.
). ,

75 • Le 24 avril 1968, la Chambre d'assemblée a approvvé un accord entre le
Gouvernement de la Dominique ét l'Administration portuaire de Sunday Island (Sunday
Island Port Authority - SIPA). Aux termes de cet accord, la SIPA s f engage à remplir,
au cours des trois prochaines années, les obligations suivantes : creuser un chenal
de 200 pieds de large et de 30 pieds de profondeur allant de Douglas Bay à Prince
Rupert's Bay (cette partie de l'accord a été annulée par la suite sur le conseil
d'ingénieurs); construire un quai de 1 000 pieds de long avec une aire de wanoeuvre
de 10 pieds; draguer le lit de la mer au sud des Cabritts à 30 pieds de profondeur;
construire une jetée de l 000 pieds pour y installer des docks dans le cadre du
futur "projet portuaire"; construire un hôtel de première classe de 200 lits; i:avo­
riser les activités industrielles dans la zone des Cabritts et sur une superficie
adjacente de quelque 700 acres.

76. Lorsqu 1elle aura activé le dragage et la construction du q-ùai et qu relle aura
créé la première usine ou-la première entreprise industrielle, la SIPA devra
notamment, aux termes de llaccord, procurer un enseigneme:1t gratuit aux enfants
résidents de 6 à 14 ans et assurer l2 entretien des bâtiments nécessaires; fournir
gratuitement des services médicaux et un hôpital de huit lits au moins aux indigents
et aux représentants résidents du gouvernement; fournir les locaux nécessaires à la
police et aux douanes; financer les services administratifs et les services
connexes; fournir de l'électricité et autres services publics aux prix courants; et
employer des personnes qualifiées nées à la Dominique. De son côté, le Gouvernement
de la Dominique a accepté de dispenser l'administration du port et ses conces­
sionnaires de tout impôt sur le revenu, sur les gains en capital et sur la fortune
a:i.nsi que de l'impôt personnel pendant une période de trente ans. L'administration
du port et ses concessionnaires S J.&.4ont également exempts de tous droits de douane
(excepté sur les proùuits comestibles), droits de timbres, droits de régie et taxes
de toutes sortes pendant 99 ans~/

77. En octobre 1968, le Gouverne nt q.e la Dominique a signé un accord avec les
Etats-Unis d'Amérique garantiss, t les investissements américains dans le territoire
contre les risques "de confiscation, d'expropriation et d'impossibilité de c0nvertir
la monnaie étrangère en dollars des Etat.s-Unisn •

78. Régime foncier. Un tiers environ de la surface totale du territoire
(289,8 miles carrés) appartient à la Couronne. Le régime foncier prédominant est
celui de la propriété perpétuelle et libre. Les étrangers doivent dfabord obtenir
une licence du gouvernement, à laquelle certaines conditions sont liées, avant de
pouvoir acheter de la terre sur le territoire.

2/ Rapport sur l'engtlête économique tripartite (Caraibes orientales), janvier­
avril 1966, Londres, 1967:
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79. Dépôts de minéraux. On a entrepris, en 1967, une étude géographique ccmplète
de trois ans afin d'évaluer les ressources minérales du territoire. La )ierre
ponce, un agrégat léger d'origine volcanique, utilisé surtout pour la construction,
se présente sous forme de dépôts accessibles. Ces dépôts sont à présent exploités
sous licence par un groupe d'investisseurs des Etats-Unis. Les exportations
slélèvent à environ 3 000 tonnes par mois.

80. Eau. Les chutes de pluie sont importantes, en particulier d.ans les régions
montagneuses. Il y a de nombreuses sources, des rivières et des cours d'eau dont
aucun n rest nav:tgable. Le Service central deS" eaux de la Dominique (Dominica
Central Water Authority), créé en 1967, est composé de sept commissaires, dont un
nommé par le Ministre des ccmmunications et des travaux publics. Le service peuJe
acquérir des biens, employer du personnel technique et fixer les taux relatifs
à l'approvisionnement en eau nécessaire au territoire.

81. Energie. Le Service de llélectricité appartient à la Commonwealth Development
Corporation (CDe) qui en ~ssure le fonctionnement. L'énergie électrique est fournie
par deux centrales hydrù-électriques et par une usiùe à diesel d'UL~e capacité
totale de 3 320 kWh.

82. Agriculture. Le Département de l'agriculture est chargé des tâches suivantes
a) organisation, mise en valeur et conservation des ressources agricoles du
territoire; b) expansion des principales culture0 d'exportation et cultures
vivrières; c) organisation et amélioration de la culture et de l'élevage à petite
éChelle et d) aœélioration des méthodes de prcduction et de distribution des
produits agricoles. Il existe, sous les auspices du Département de l'agriculture,
une école de formation et cinq stations agricoles de district qui sont les
~rincipaux centres officiels de démonstration de techniques agricoles améliorées
et ùtexpérimentation.

83. Il Y a quelque 74 000 acres (une acre =0,4 hectare)tde terres cultivables,
répartie~ entre 8 700 exploitations environ, dont 6 000 ont moins de 5 acres et
198 ont 50 acres ou plus. D'après les estimations, cette superficie serait à
l'heure actuelle comme suit: bananes, 20 cao acres; vergers, 20 170 acres; surface
bOisée, dans les exploita ions, 25 330; pâturages, 4 500 acres et cultures
vivrières, 4 000 acres. Les principales cultures sont les bananes, .les noix de
coco, le cacao, les limettes, la vanille, les mangues et les avocats.
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54. Les bananes, qui sont la culture principale, sont presque exclusivement
exportées vers le Royaume-Uni. La société ~~est Industries, Lt~. a le monopole de
l'achat et de l'exportation, en vertu d'un contrat avec la Dominica Banana
growers' Associati.2!1; (Association des planteurs de bananes de la Dominique). Le
tableau ci-dessous indique le volume et la valeur des exportations de bananes pOur
les années 1963 à 1966 :

•

1963
1964

1965
1966

Régimes

(Milliers)

2 447

3 473
4 oc6

3 495
26 -

Tonnes

30 737
42 231

49 756
48 c69

Valeur

(Milliers de
livres sterling)

764
l 209
l )RO

l 054
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85. Le cheptel de la Dominique compte environ 6 000 bovins, 9 000 porcins,
3 600 ovins et 5 000 caprins.

86. Sylviculture. Les ressources forestières sont considérables; la production de
bois dt oeuvre est cependant peu importante et réservée au marché local. La forêt
de la Couronne couvrirait selon les estimations 110 miles carrés et 30 miles carrés
seraient du domaine privé.

87. Pêche. Un plan relatif aux pêcheries, qui fonctionne sous contrôle de l'Etat,
fournit les capitaux pour l'organisation et le développement dé l'industri.e locale.

88. Tourisme. Le nombre des touristes est passé de 6 168 en 1964 à 6 897 en 1965.
En 1965, s'est ouvert l'hôtel le plus grand et le plus moderne de l'île. On ~e

dispose pas de renseignements plus récents.

89. Industries. Les activités industrielles comprennent la fabrication de
cigarettes et de cigares, llartisanat, la production de jus d'agrumes, d'huiles
et de graisses, de copr~h et de rhum. En octobre 1968, la société Dom-Can Timb~
Co a ouvert une nouvelle scierie à trois miles environ au nord de Roseau; la
scierie représente un investissement de 2,3 millions de dollars et emploie environ
124 personnes. En mars 1969, les producteurs de Rosels Lime Juice ont annoncé la
fermeture d'une usine et de deux domaines en raison de l'augmentation des coûts
de production.

90. Transports et communications. Le réseau routier comprend 176 miles
(un mile =1,6 km) de routes bitumées, 196 miles de routes secondaires et 77 ~iles

de chemins de terre non aménagés; 2 117 véhicules automobiles étaient immatriculés
à la fin de 1967, contre 2 078 en 1965.

91. Roseau est le principal port du territoire; les bananiers de la société
Geest Industries Ltd. font régulièrement escale à Portsmouth. En avril 1968, les
travaux de dragage ont commencé en vue de la construction d'un nouveau port dans
le nord-ouest du territoire. Les compagnies maritimes qui desservent la Dominique
sont les suivantes : la West Indies Shipping Service, la Harrison Line, la
Saguenay Shipping Ltd., la Compagnie générale'transatlantique, la Royal Netherlands
Steamship Ltd., la Geest Lines, la Lamport and Holt Line Ltd., la Grimaldi Sicca
Lines, la Booth American Shipping Corporation et la Linea nC!t.

92 . L'aéroport de Melville Hall qui est situé au nord-est du territoire à
34 miles envir0rl: de Roseau a une piste longue de l 530 mètres. Le Canada. a annoncé
qu'il ferait un :don de 200 000 dollars canadiens pour entreprendre une étude d'une
durée de cinq an~ sur les emplacements éventuels d'un nouvel aéroport. Le service
aéropostal et le; transport des passagers sont assurés par les compagnies aériennes
Leeward Islands Air Transport (LIAT) et Caribair, qui utilisent des avions du type
Avro 748.

93. En 1968, la Cable and Wireless (West Indies) Ltd. a installé un réseau télé­
phonique entièrement automatisé dans le territoire qui est entré en ser.vice en
décembre 1968. La compagnie possède également des services internationaux de
télégraphe, de téléphone et de téJ~~.
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95. Finances publiques. Le tableau suivant montre les recettes et les dépenses
annuelles, de 1964 à 1968 :

94. Commerce. Les principaux articles d1importation sont les produits ali­
mentaires} l'essence et le ciment. Les principales exportations comprennent les
bananes, le coprah, le jus de limette, le cacao, l'huile de laurier et de limette,
les noix de coco et les gousses de vanille. Le tableau suivant indique la valeur
annuelle totale des exportations et des importations pour 1964-1965 :

'ï­
~É

1964
1965

Importations

15 041 484

17 273 019

Exportations

(dollars)

8 643 473

9 5~5 695

Total des échanges

23 684 957
26 818 714
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1964
1965
1966
1967
1968

Recettes

7 468 941
8 170 230
8 762 164

10 266 770
...

(dollars)

Dépenses

6 502 243

8 445 647

8 574 732
10 266 770
7 914 cao
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96. Les principales formes d'imposition sont: l'impôt sur le revenu, les droits
de douane et les impôts indirects (sur le rhum, les cigarettes, les cigares et le
tabac). Des droits à l'exportation frappent les principaux produits agricoles.
Parmi les autres formes d'imposition figurent les droits sur la propriété et les
droits de timbre.

97. Il Y a quatre banques impor-tantes dans le territoire : la BarclaysBank D.C. O.,
la Royal Bank of Canada, lu Government Savings Bank et la Dominica Co-operative
Bank.

98. Assistance technique de l'Organisation des Nations Unies. L'ONU fournit une
assistance technique à la Dominique depuis 1965, dans le cadre du Prograrrme élargi
d 2assistance technique (PEAT), puis dans celui du Programme des Nations Unies pour
le développe~ent (FNUD). A la fin de 1968, le montant total de l'assistance
approuvée pour le territoire était de 72 000 "dollars des Etats-Unis. Le Conseil
d'administration du PNUD a approuvé comme objectif annuel d'assistance au territn-'--:-e
l'équivalent de 35 000 dollars des Etats-Unis pour la période 1969/1972. Le
programme du territoire pour la même période comprend deL services d!experts de la
planification physique (utilisation des terres pour le développement urbain et
rural), du développement de l'agriculture, de l'approvisionnement en eau, des
services de téléccmmunications et d'administration postale.

Conditions sociales

99. ~~in-d'oeuvre. La main ,i'oeuvre est estimée à environ 25 000 personnes.
L'agriculture est la principale occupation et fournit du travail à environ
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103. Le tableau suivant indique le montant des dépenses consacrées annuellement à
la santé publique de 1965 à 1967 :

102. En 1966, le taux de natalité était de 39,9 p. 1:000 (contre 42,7 en 1965 et
40,6 en 1964). Le taux de mortalité était de 8,2 p. l 000 (contre 8,9 en 1965 et
9,4 en 1964).

30 657

38 297

49 215

Dépenses
dJéquipement

(dollars)

960 331

l 022 659

1 118 230

Dépenses de
fonctionnement

1965

1966

1967

101. santé publique. Il y a six hôpitaux publics, t~talisant 302 lits, et
27 dispensaires et centres sanitaires répartis sur toute l'île. Le principal
hôpital, le Princess ~Érgaret, à Roseau, a une aile de 40 lits pour les malades
atteints de maladies des voies respiratoires.

100. Il existe dans le territoire six syndicats enregistrés : le Dominica Trade
Union, le Dominica Union of TeaChers, le Dominica Civil Service Association, le
Dominica Amalgamated W0t-'kers'Union, le Seamen and Waterfront Workers r Trade Union
et le Dominica Association of Public Hea1th Inspe~tor~.

7 000 salariés; il y a en outre envir0n 5 000 agriculteurs propriétaires. On
estime que 3 000 travailleurs sont employés dans la cO!lstruction de routes et dans
le bâtiment, 2 500 dans l'industrie, 900 dans les transports et 500 dans le
commerce.

Situation de l'enseignement

104. L'enseignement est gratuit pour les enfants âgés de 5 à 15 ans et il est
obligatoire ùans les régions où il existe des installations scolaires adéquates;
à ce jour, l'enseignement a été décrété obligatoire dans 21 régions.

105. L'enseignement primaire est donné dans 52 écoles publiques, 3 écoles privées
subventionnées et 26 écoles tftemporairesrt

; le nombre total d'inscrits dépassait
20 cao et celui des élèves fréquentant régulièrement l'école était d1environ 17 OCC.
Il y a quatre écoles secondaires, ayant environ 1 450 inscrits. Une école pour
les aveugles existe depuis 1964 et une école normale a été inaugU2~ée en 1968.

106. Le tableau suivant indique le montant des dépenses consacrées annuellement à
llenseignement de 1965 à 1967 :

Dépenses de
fonctionnement

Dépenses
d'équipement

(dollars)

1965

1966

1967

979 191

1 070 906

1 163 960

142 214

90 708

476 502
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107. Il existe, à Roseau, une bibliothèque centrale gratuite qui possède des
annexes à Portsmouth, aù nord du territoire, et à Grand Bay, au sud. En
janvier 1969, une nouvelle salle de cinéma pouvant accueillir l 000 spectateurs
a été ouverte à Roseau.

- 30 -

Général:

108. La
Elle se
(68 mil~

(21 milE
et a unE
et Sain1
partie (
importaI
carrés l
s'élève

109. Au
88 677 1
début dE
1966 et
Saint-GE
"9 000 h~

Sauteur:

li Le:



1

Généralités
~~~----'.-

108. La Grenade est la plus méridionale des îles Windward des Caraïbes orientales.
Elle se trouve)~ 144 kilomètres (90 miles) au nord de la Trinité et à 109 kilomètres
(68 miles) au sUd-sud-ouest de Saint-Vincent. L'île a un peu moins de 34 kilomètres
(21 miles) de long et un peu moins de 20 kilomètres (12 miles) de large au maximum
et a une superficie de 312 kilomètres carrés (120 miles carrés). Entre la Grenade
et Saint-Vincent, on trouve un groupe d'îlots, les Grenadines, dont certains font
partie du territoire de Saint-Vincent et 'd'autres de celui de Grenade; le plus
important de ces derniers est Carrïacou avec une superficie de 33,7 kilomètres
carrés (13 miles .trrés). L'île est d'origine volcanique. Son point culminant
s'élève à environ 827 mètres au-dessus du niveau de la mer.

109. Au dernier recensement qui a eu lieu en 1960, la population était de
88 677 habitants (40 660 personnes de sexe masculin et 48 017 de sexe féminin). Au
début de 1969, la population était évaluée à 102 000 habitants contre 98 773 en
1966 et 93 911 en 1964. La plupart des habitants sont de souche africaine ou métis"
Saint-George, la capitale du territoire, a une population estimée à environ
9 000 habitants. Les autres agglomérations sont Gouyave, Victoria, Grenville,
Sauteurs et HillsborouEh dans Carriacou.

1) Les renseignements concernact le territoire sont tirés de rapports p~:liés.
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Evolution constitutionnelle et politique

110. Constitution. En vertu de la nouvelle Constitution, qui est entrée en vigueur
le 3 mars 1967, le gouvernement du territoire comprend les organes suivants:

Le Gouverneur

111. Le Gouverneur est nommé par la Reine. Sauf lorsqu'il en est disposé autrem~nt,

le Gouverneur est tenu d'agir sur avis conforme du cabinet ou d'un ministre mandaté
par le Cabinet.

Le Parlement

112. Le Parlement se compose ùe la Reine, du Sénat et de la Chambre des repré­
sentants~ Il est habilité à voter des lois pour le maintien de la paix et de
l'ordre public et pour la bonne administration du territoire, sous réserve de
l'assentiment ~u GouvernLùr.

113. Le Sénat est composé de neuf sénateurs nommés pdr le Gouvern~ur, dont cinq
sur l'avis du Premier Mi.nistre, deux sur celui du chef de l'opposition et deux sur
celui du Premier Ministre en consultation avec les organisations ou intérêts qu'il

t . d . At "t' - C"I ' .L. "'t'.L ' • ~ t· , .es lme eVOlr e re represen es. Le ùena~ e~ï~ un preSlaen parmi ses memûres qUl ne
sont ni ministres ni secrétaires parlementaires. Le Sénat peut différer d'un mois
au maximum l'adoption de toute loi ayant un caractère financier et d'une période
allant jusqu'à deux 8ns toute autre loi adoptée par la Chambre des représentants.

114. La Chambre des représentants se compose de dix membres élus au suffrage
universel des adultes, à raison d'un député par circonscription. La Chambre élit
un Speaker (président) qui, s'il n'est pas déjà membre de la Chambre, le devient
de par--sa-fonction.

Le Cabinet

115. Le Cabinet est collectivement responsable devant le Parlement. Il se compose
du Fremier Ministre, de l'AttorneY-General (membr~ ès qualité) et des autres
ministres~ Le Gouverneur désigne comme Premier Ministre la personne qui, à son
avis, peut le mieux jouir de la confiance de la majorité des membres de la Cha~bre

des représentants. Les autres ministres sont nommés par le Gouverneur sur l'avis
du Fremier Ministre parmi les sénateurs et lèS membres de la Chambre des
rf'présentants.

Organisation" judiciaire

116. Le territoire est régi par le Common Law of England (droit coutumier anglais)
et le statute Law (droit écrit)~ L'AttorneY-General es~le conseiller juridique
principal du gouvernement. La Cour suprême des Etats associés de la région des
Antilles est l'instance la plus élevée (Court of record). Elle comprend une Cour
d'appel, composée du Chief Justice, qui préside, et de deux juges d'appel, ainsi
qu'unA Haute Cour de justice composée du Chief Justice, qui est nommé par la Reine,
et de six assesseurs (Puisne judges). La Court of Summary Jurisdiction (tribunal,
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de police correctionnelle) présidée par un Puisne judge, statue sur les affaires
civiles portant sur un maximum de 240 dollars 27. Les--Magistrate Courts ont
compétence en matière sommaire et en matière civile lorsque l'objet du litige ne
dépasse pas 96 dollars.

117. Fonction publique. la responsabilité de la nomination et de la révocation
de fonctionnaires ain~;i que des mesures disciplinaires les concernant inèomte, à
certaines exceptions près, à la Commission de la fonction publique dont les membres
sont nommés par le Gouverneur sur l'avis du Premier Ministre. A l'exception de
certaines nominations ~0ur lesquelles elle présente des recommandations au
Gouverneur, la Commissioü est habilitée à faire toutes les nominations à des postes
de fonctionnaires, à exerC2r le pouvoir disciplinaire et à révoquer des
fonctionnaires.. Des recours peuvent être formés devant le Conseil de recours de
la fonction publique.

li8. Partis politique~. Il y a deux partis politiques dans le territoire : le
Grenada United Labour Party (GULP) _et le Grenada National Party (GNP).

119. Régime électoral. Les membres de la Chambre des représentants sont élus au
,suffrage universel des adultes, à raison d'un député par circonscription. Il
existe une Commission d~s circonscriptions électorales (Boundaries Commis8ion),
composée du Speaker, qui préside, de deux membres de la Chambre norr~és sur avis du
Premier Ministre et de deux nommés sur avis du chef de l'opposition. Elle est
chargée de revoir tous les deux ans au moins et tous les cinq ans au plus le nombre
et les limites des circonscriptions électo:rales. Il existe à l'heure actue~le

dix circonscriptions.

120. Tout sujet britannique âgé de 21 ans révolus et qui satisfait aux conditions
de résidence et autres prévues par le Parlement pourra ê~re inscrit sur les listes
électorales. Le 29 février 1968, la Chambre des représentants a adopté un
amendement à la loi relative aux élections abaissant l'âge du vote de 21 à 13 ans
à compter de 1972.

121. Elections. Aux élections de 1962, le GNP a remporté six sièges et le GULF
quatre. Les dernières élections générales se sont déroulées le 24 août 19ê7. Il
Y avait 39 484 électeurs inscrits. Le GULP, ayant à sa tête M. Eric Gairy, a
remporté sept sièges et le GNP; avec à sa tête l'ancien premier ministre, M. Herbert
Blaize, en a remporté trois. Le 26 août 1>67, M. E. Gairy a prêté serment comme
Premier Ministre de Grenade, succédant à M. H. Blaize. Dans des déclarations qu'il
a faites au lendemain des élections, M. E. Gairy a dit que son gouvernement
accorderait une place particulière aux problèmes de l'enseignement, de l'agri­
culture, du tourisme et du développement industriel. L'ancien premier ministre,
M. H. Blaize, l'a assuré que le GNP s'acquitterait de ses devoire de parti
d'opposition.

122. Ile 24 novembre 1967, le Premier Ministre aurait déclaré qu'il continuait de
penser que l'avenir des Antilles se trouveit dans une fédération. Il a ajouté que
tous les événements montraient nettement la nécessité de constituer une fédération
des territoires les moins importants. Il aurait d0claré à une conférence de presse
le 3 février 1969 que la Grenade s'était engagée dans la voie de l'indépendance
pour laquelle il s!est refusé toutefois d'indiquer une date.

Pour une explication de la devise ayant cours, voir par. 11 ci-dessus.
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i Situation économique ~;

~ 123. Généralités. L'économie du territoire est essentiellerüent agricole. Il C8
~ existe aussi quelques industries secondaires et le tourisme prend une importance 18! croissante. Selon le Rapport sur l'enquête économique tripartite 3/, le tourisme qu
~ est l'activité qui offre à la GrJnade les plus grandes perspectives d'expansion, de
~ mais il est aussi possible d'étendre et de diversifier largement la production 8U

i alimentaire et l'élevage. Selon ce document, l'aéroport principal doit être fi
--1i

;! modernisé et la cO:'lstruction d'une piste dt atterriss.age à Carriacou est recommandée. erJ
1
·1

124. Le plan quinquennal de développement de la Grenade pour la période 1967-1971
prévoit des dépenses d 1 un montant d'environ 46 millions de dollars, dont près
d'un tiers serait affecté à l'agriculture.

125. En mai 1963, le gouvernement a annoncé la création d'un tureau de
planification au Calinet du Premier Ministre.

126. La signature d'un accord de garantie des investissements entre les Etats-Unis
d'Amérique et le Gouvernement de la Grenade, destiné à protéger les investissements
américains contre les risques économiques et commerciaux, a été annoncée en
juin 1969.

127. La première foire internationale de la Grenade - EXPO 69 - a été inaugurée
le 5 avril 1909; elle avait pour thème principal le progrès dans les Antilles.
Parmi les pays participants figuraient notamment Antigua, la Barbade, la Dominique,
les Etats-Unis d'Amérique, la Grenade, la Guyane, la Jamaïque, Montserrat, le
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Sainte-Lucie, Surinam, la
Trinité-et-Tobago et le Venezuela.

128. Propriété foncière. Toute personne non ressortissante d'un pays du
Commonwealth et désireuse d'acquérir des terres ou des participations à des
soviétés immatriculées à la Grenade doit oLligatoirement ottenir une licence.
Le gouvernement impose certaines restrictions pour protéger le potentiel agricole
du territoire et assurer un développement équilibré.

129. Ressources hydrauliques. Le territoire possède un grand nombre de sources
minérales et autres. Toutes les villes et un certain nombre de villages disposent
d'un approvisionnement en eau assuré par des canalisations.

130. Electricité. L'électricité est produite et distribuée par la société Grenada
Electricity Services,Ltd., dont la centrale électrique est située à QU0en's Park
(Sa int-George ) •

131. Agriculture. L'agriculture est la principale activité économique du
territoire; elle e~,loie cinq à six mille personnes. Les principaux produits de
l'agriculture sont la banane, le cacao, la noix de coco, la noix de muscade, le
coton, la lime, le sucre et le coprah.

Or
ar

8J
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~/ Rapport sur l'enquête économique tripartite sur les Antilles orientale~,

janvier-avril 1966, Londres (1967).
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132. Depuis 1956, la b~nane a pris la place du caca8 et de la n8ix de muscade au
premier rang de la producti8n agric81e du territoire. La Grenada Banana
C8-operative S8ciety est une association de producteurs de bananes, régie par une
18i et supervisée par un comité de gestion composé de six ~embres élus et de deux· à
quatre membres nommés. le comité s'occupe-principalement de la cow~ercialisation
des bananes, par l'intermédiaire de la Geest Industries, Ltd. Il encourage en
outre le progrès de cette industrie en acc8rdant son patronage et une participation
financière à des prograrrmes de lutte c8ntre les maladies du bananier, ainsi qu'en
encourageant une utilisation judicieuse des engrais.

On trouvera au tableau ci-apres le détail des exp8rtati8ns de bananes p8ur les
années 1963 à 1967 et leur valeur :

1963
1964
1965
1966
1967

·. .. ... ... .. ..
• • D • • • • • • • • • • •

·.. . . . .. . . ....
·.. . ..........
·...... .......

, .
Nombre de reglmes

1 126 844
l 207 719
l 622 518
l 676 871
2 053 399

T8nnes

14 553
14 573
21 055
20 573
26 195

Dollars

l 731 964
1 953 859
2 417 loB
2 442 988
3 115 872

133. les cultures de cacao c8uvrent environ 17 OCO acres. la Grenaja COC8a
Association est chargée de la pr8motion de l'industrie du cacao; en 8utre, elle
organise et contr31e les exportations. On tr8uvera au tableau ci-dess8us le détail
des exp8rtations de cacao p8ur les années 1963 à 1968 :

Hundredweight Dollars

1963 ·............. 54 383 3 38B 011
1964 ·. ~ . ... . . ... .. 45 576 2 361 023
1965 ·.. . . .... ..... 56 486 2 c88 933
1966 · ..... ........ 46 262 2 249 797
1967 ·.............. 48 339 3 028 505
1968 • • • • ç • • • • • • • • • 57 391 3 670 019

134. Les cultures de n8ix de coco s'étendent sur environ 3 500 acres. Il existe
une huilerie de coprah à Tempe (Saint-Gèorge). On trouvera au tableau ci-après le
détail de la production pour les années 1963 à 1966 ;

Coprah Huile Savon à
traité raffinée lessive Tourteaux

r
(tonnes) (gallons) (livres) (livres)

1963 · .. .. ......... 473 55 905 206 050 273 600
1964 · ..... . . . .... . 459 66 960 161 600 303 300
1965 · . ... ... ... ... 452 59 246 204 900 196 600
1966 • • • a • • • • • • • • • • 419 47 070 139 900 187 800

135. Les cultures de noix de muscade couvrent quelque 6 5CO acres et toute la
pr:.;duc;tion est exportée. La Grenada Co-operative Nutmeg Associa tion, qui s'occupe
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137. Les cultures de lime c8uvrent quelque 500 acres, répartis de façon égale
entre l'île de la Grenade et l'île de Carriac8u. La pr8ducti8n p8ur les années
1964 à 1967 se décompose cJmme suit :

du traitement et de la c8mmerc~alisationde t8ute la production de n8ix de muscade
et de macis, e.st supervisée par un cOQseil c8mp8sé de neuf membres, d8nt six élus
par les pr8ducteurs et tr8is nommés par le gouvernement. On tr8uvera au tableau
ci-après le détail des expo~tations p8ur les années 1963-1967 :

136. Le coton est cultivé à Carriacou. Il existe une filature, créée par le
gouvernement. Le Carriacou Development Board assure la protecti8n des ~ntérêts de
l'industrie cot8nnière. La pr8ducti8n de coton égrené a été de 774 hundredweight
en 1967, c8ntre 500 en 1966, 765 en 1965 et 667 en 1964.

138. Les cultures de canne à sucre c8uvrent envir8n 1 500 acres. Le. canne est
utilisée pour fabriquer du sucre (cassonade) 8U du rhum~ La Cane Farmers
Ass8ciati8n a pour 8bjectif d'améliorer l'industrie sucrière en mettant l'accent
sur l'efficacité de la pr~duction. La production totale p8ur les années 1963 à
1967 se déc8mp8se comme suit :
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23 540
59 760
75 561

119 660

Valeur

(dollars)

10,5
10,7
10,75
10,7
10,75

4 000
31 170
63 443

Rendement

(rapport entre les
t8nnes de cannes et

lestonne s de sucre)

Essence de lime

(gallons)

896
844

1 354
1 424
l 742

2 140
4 700
3 662
3 013

(tonnes)

Hui le de lime

(livres)

Sucre (cass8nade)

• • • • • e 0 • • • • • • • •

• • ~ • • • Q • • • • • • • •

• G • • • • • • • • • • • • •

·..............
·..............·..............

·..............

·..............·~ ....... ~ .....

Noix de Huile de noix
muscade Macis de muscade Valeur-
(hundredweight) (livres) (d81lars)

1963 ·.............. 14 224 3 192 450 2 270 044
1964 ·........... .... 12 867 2 249 270 2 537 508
1965 28 533 :Z' 712 1 440 5 514 299·....... ~ ...... ::;
1966 ·........... ~ .. 17 339 2 160 90 4 058 337
1967 ·........~ ..... 13 486 2 530 720 2 085 955

1963
1964
1965
1966
1967

1964
1965
1966
1967
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139. Elevage. Bien que l'élevage j::>ue un r6~e imp::>rtant dans Itéc::>nomie, la
pr::>duction de viande et de lait ne suffit pas à répondre aux besoins locaux.
En 1967, le cheptel était évalué aux chiffres suivants: bovins, 6 000;
chevaux, 1 500; bovins et 8vins, 7 ~oo; p8rcins, 5 000. Le nombre des animaux de
basse-c::>ur s'élève à 90 000 et suffit à la plus grande partie des besoins locaux.

140. Sylviculture. Le gouvernement p::>ssède envir::>n 75 p. 100 des forêts tropicales
du territoire, dont la surface est estimée à 10 000 acres; 50 acres seulement sont
exploités chaque année. Depuis 1957, environ 450 acres du domaine forestier oot
été reboisés par des plantations de maho bleu (daphn::>psis caribaea), de teck et
d'acajou du Honduras.

141. ~êcheries. L'industrie de la pêche emploie environ l 700 personnes, dont
envir::>n l 400 pêcheurs. P::>ur 1965, la prise totale a été estimée à 2 943 967 livres.

142. T8urisme. L'industrie du tourisme est en expansion. Le n::>mbre des touristes
qui se s8nt rendus dans le territoire en 1967 a été de 20 549, c::>ntre 18 135 en
1966, 13 850 en 1965 et 11 JB8 en 1964.. A la fin de l'année 1968, le territoire
possédait une quinzaine d'h6tels et de pensi::>ns disposant d'environ 300 chambres
au total.

143. Le Grenada Tourist Board est un organisme régi par une l::>i et d::>nt les membre s
sont nommés par le Gouvernement de la Grenade; il se compose de 12 membres repré­
sentant les compagnies de navigation, les entreprises c8mmerciales, les compagnies
d'aviation et l'industrie h6telière. Il a pour f~ncti::>n de promouvoir l'industrie
touristique du territoire et de formuler des recommandations en vue de son dévelop­
pement. La Hotel Aid Ordinance permet l'importation en franchise douaniÈre de
matériel de construction, d'équipement et de mobilier, et la Development Incentives
Ordinance a pour abjectif d'encourager les investissements dans llindustrie ---­
touristique.

144. Industrie. Les activités industrielles portent sur la production de
cigarettes, de savon, d'huiles comestibles, de sucre, d'essence de lime, de rhum,
de biÈre et de boissons nOD alcoolisées. Les industries locales emploient
2 600 personnes.

145. Transports et communicaticns. Le territoire ~ispose d'environ 566 miles de
routes, dont 256 miles sont goudronnés et 210 miles sont classés comme routes de
troisiÈme et quatrième catégorie. A la fin de 1965, on comptait 3 263 véJ.~i.cules à
moteur enregistrés. Le Conseil des transports (Transnort Board) du Département des
trava~~ publics joue le r61e de comité consultatif pour toutes les questions
relatives aux transports et 6. la circulation r::>utière dans le J~.r't"ritoire.

146. Le port de Saint-George est le principal du territoire. A Cprriacou~ les
ports de Grenvill~ et de Hillsborough sont surtout utilisés par de petites
embarcations. Parmi les compagrlÏ~3 de navigation qui utilisent le port de
Saint-George, il convient de citer Harrison, Booth] Atlantic, Royal Neth~rlands,

Saguenay, Geest, Crimaldi Siosa et le West Indies Shipping Service.

147. L'aéroport de Pearls est situé à l'extrémité nord-est du territoire; il ~st

équipé pour recevoir des aéronefs de type Viscount. Une piste d'atter~is~age à
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besoin de SUL';

153. Gre nade
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22 878 468
24 893 536
29 754 809
31 920 '272

Volume t~tal

du c~mmerce

7 854 832
7 220 755

la (;77 505
10 1.95 961

Exp~rtations

(d~llars)

15 023 636
17 672 781
19 077 304
21 724 311

Importati~ns

• • • • • • • • ~ • • a _ • •

·..............·..............
· . . . . . .0. . . . . . .

1963
1964
19G5'
1966

149. Commerce. Le tableau suivant indique la valeur totale des exportations et des
imp~rtations pour les années 1963 à 1966 :

148. Les services locaux de téléphone sont exploités pour le compte du g~uvernement

par la société Cable and Wireless (West rndies) Ltd. Cette s~ciété expl~ite

également des services de télégraphe, de téléphone et de telex internationaux.

~':2\~-E>,,~.,:"-_'j..;'._-~;';":~_.... -._.>--~,,--,-,..i."'- :--=~-=_--".> __.,;,......,...~._._..._.:...:.::::.....:_~_ .•~~~.....:.;...;:.o_..:'.....:.,;_.:.•. __.~::C<_#;.·",- ..t.,;",c::=--""~~'''''·· ..:;,1"".-;.~"cc.';:':'';:''':''::.i._':'':'"'',,:.2;.•..;.:.:t"-;:.:...:"..-"-'--:;"..,:-"".;"""'-;,:,:...~..:......;:'~~~~.,;"'j;.J:'._==::=:::::.::::::."-'

f '.: BangLle re:>yale
fi Laurist~n (Carriacou), aménagée grâce à une subventi~n pour le bien-être et le Bank), la Ean~
~,. développement des colonies (C~lonial Development and Welfare Grant), a été inaugurée c;opérative dE
~ en mars 1968. La compagnie aérienne British West rndian Airways, Ltd., assure des
fi

~i v~ls quotidiens réguliers entre Pfr.~rls et d'autres régi~ns des Caraïbes.
~

i
i
!

'1
i

"
i

Les principales imp~rtations sont : les produits alimentaires, les biens de
cons~mmation, le fer et lfacier, le b8is, le ciment, les textiles, les engrais et
les véhicules à m~teur. Les principales exportations sont: la noix de muscade,
les bananes, le caca..:>, la fleur de muscade et les épices.

150. Finances publiques. Le tableau suivant indique les recettes et les dépenses
poùr les exercices 1963-à 1967 :

Recettes Dépenses_.:.-._-".
Subve ntions
de If Etat

(dollars)

1963
1964
1965
1966
1907

·..............
• • • • • • • • • • 0 • • • •

· . .. . . . . . . . . . . . .
·..............
(e stiqJ.ations) •

8 389 440
9 139 717

la 584 820
12 106 571
13 937.771

8 388 789
8 594 :=.)6

la 350 665
11 897 905
13 935 771

1 363 607
1 )65 121
1 650 409
1 729 200
1 6co 100

On a appris en JUln 1968 que le Royaume-Uni fournirait sous forme de subventions un
montant de 1 920 000 dollars au C8urs de l'exercice 1968/1969.

151. les imp6ts directs sont constitués par un impôt sur le revenu, des impôts.
f~nciers et des impôts sur la fortune. Parmi les autres formes dfimpôtb~ il y a
les dr~its à l'importation et à l'exportation, les contributions indirectes et une
taxe sur les véhicules à moteur. •
152. Les se~t principales banques qui opèrent dans le territoire s~nt : la Bank of
Nova Sc~tia, la Earc1ays Bank D.C.a., la Canadian Imperial Eank of Commerce, la
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Banque royale du Canada, la Banque gouvernementale d'épargne (Government Savings
Bank), la Eanque agricole de Grenade (Grenada Agricultural Eank) et la Banque
c80pérative de Grenade (Grenada Co-:::rQerative Banle, Ltd.).

Grenade a adhéré à l'Accord monétaire des Antilles 8rientales de 1965 avec
au 17 juillet 1968.

54. En février 1969, on a appris que le Premier Ministre avait fait connaître son
'ntention de faire progressivement en sorte que le budget de Grenade n'ait plus
besoin de subventions.

155. Assistance technique des Nations Unies. Les Nations Unies ont fourni une
assistance technique à Grenade depuis 1965, d'abord par l'intermédiaire du Programme
'largi d'assistance technique (PEAT) et, par la suite, au titre du Programme des
ati8ns Unies pour le développement. A la fin de 1968, le coût de l'assistance
pprouvée pour le territoire atteignait environ 103 000 dollars des Etats-Unis. Le
onseil d'administration du PNUD a approuvé pour l'assistance au territoire

l'objectif de 35 000 dollars des Etats-Unis par an pour la période allant de 1969
1972. Le programme du territoire pour la même période comprend les services

d'experts en matière de planification physique (notamment le futur développement
urbain et rural), l'approvisionnement en eau, l'élevage, l'économie agricole et
l'administration postale.
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Situati8n s8ciale

156. Main-d'8euvre. Au recensement de 1960, la main-d'oeuvre se chiffrait à
25 170 personnes dont plus de 9 300 étaient emp18yées dans l'agriculture et la
sylviculture.

157 . Il existe 17 syndicats enregi.strés dans le territ8ire, dont une fédérati8n
d' emp18yeurs.

158. santé 'J)P.blique. J;l/é'xiste dix districts médicaux, chacun d'eux ayant à sa
têt~ un médecin. A §a2nt-Ge8rge, 8n tr8uve un hôpital de médecine générale avec
240'lits, des établÎssements pour malades mentaux, un sanatorium et des foyers p~ur

les enfauts h~Qdfcapés, les malades chroniques et les personnes âgées. A st. Andrew,
le Princes~-Alice Hospital dispose de 40 lits, et le Princess Royal Hospital à
Carriacou"a aussi 40 lits. Il existe trois centres de santé principaux à
Saint-Ge8rge, Gouyave et st. David. Vingt-huit p8stes médicaux ambulants de
~istrict s'occu~ent de l'hygiène maternelle et infantile. On estime à
1 332 500 dollars les dépenses consacrées en 1965 aux services médicaux et
sanitaires, contre 1 244 100 dollars en 1964.

Situation de l'enseignement

159. Le Conseil de l'enseignement est chargé de donner des avis au gouvernement
sur la politique à suivre en matière d'enseignement. Ll ense ignement primaire est
gratuit pour tous les enfants âgés de 5 à 17 ans. La fréquentation scolaire est
obligat8ire de 5 à 15 ans !11ais cette 8bliga.f;i.on n'est pas sanctionnée.

160,. A la fin de 1966, il Y avait dans le territ8ire 45 écoles primaires subven­
tionnées et Il écoleR primaires; 28 402 élèves y étaient inscrits et 23 317 élèves
en moyenne suivaient les cours. L'enseignement secondaire était dispensé par
huit éC8les subventionnées et une école publique c~~ptant en tout 2 703 enfants
inscrits. Il y avait ,également une école normale dans le territ8ire.

161. On estime à l 454 156 dollars les dépenses c8nsacrées à l'enseignement en 1966,
contre 1 392 5CO dollar~ en 1965 et l 274 300 dollars en 1964. .

162. Le Windward Islands Broadcasting Service a son siège à Grenade, ainsi que les
principaux studios de son réseau d'émission et son ~metteur sur 8ndes courtes.
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4a SAINT-CHRISTOPHE-ET-NIEVEB ET ANGUILL~

Généralités

163. les tles de Saint-Christophe (également appelée Saint-Kitts)., Nièves et
Anguilla sont les plus septentrionales des îles qui comp.osent le groupe des
îles Leeward administré par le Royau~e-Uni de Grande-Bretagne et dJlrlande du Nord.
Saint-Christophe-et-Nièves sont séparées par un détroit large de deux miles et
Anguilla est à 65 miles au nord nord~ouest de Saint-Christophe. Le territoire
comprend également 11île Sombrero, qui a été détachée administrativement des
îles Vierges britanniques pour être rattachée à Saint-Christophe en 1956. La
superficie totale du territoire est de 138 miles carrés (358 km2 ).

164. Saint-Christophe a une super~icie de 65 miles carrés (169 km2) et son point
culminarlt est à 3 792 pieds. Nièves a une superficie de 36 miles carrés (93 km2}
et son point culminant es't à environ 3 500 pieds. ;:nguilla est une île sans relief'
(son point le plus élevé ne se trouve qu'à 213 pieds au.dessus du niveau de la mer)
aya'.lt une superficie d'environ 35 miles carrés (91 km.2 ). L1ile de Sombrero a une
superficie de 2 miles carrés (5,2 km2).

165. Au dernier recensement, qui remonte au 7 avr"l 1960, la populatian était de
56 591 habitants (38 273 à Saint-Christophe, 12 750 à Nièves et 5 568 à Anguilla),
presque tous d'ascendance africaine ou métisse. En 1965, on évaluait la population
à 59 476 habitants contre 59 301 en 1964, 58 713 en 1963, 57 596 en 1962 et
56 341 habitants en 1961. Basseterre, la capitale du territoire, située dans l'île
de Saint-Christophe, com:lte environ 16 000 habitants et Charlestown, qui est la
ville principale de Nièves, environ 2 500 haoitants.

166. Constitution. En vertu de la nouvelle Constitution entrée en vigueur le
27 fé~ier 1967, la structure de base du gouvernement est la suivante

le Gouverneur-
167. Le Gouverneur est nommé par la Reine .. Lorsqu'il en est disposé autrement,
le Gouverneur est tenu d'agir sur avis conforme du Cabinet ou d'un ministre
mandaté par le Cabinet.

b) Le Parlement
'-';;;;~;::;;;;;".....;;;;.-

168. L~ Parlement, qui 8e compose d'une chambre. d'assemblée, est habilité à voter
des lois pour le maintien de l'ordre public et pour la bonne administration du
territoire, sous réserve de l'assentiment du Gouverneur.

1/ Les renseignements concernant le territoire sont tirés de rapports publiés.
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170. Le Cabinet est collectivement responsable devant le Parlement. Il se compose
du Premier Ministre, de IJAttor~~§~21 (ès-qualités) et d'autres ministres.
Le Gouverneur désigne comme premier ministre celui d~s membres de la Chambre
dta~semblée qui, à son avis, peut le mieux jouir de la confiance de la majorité
des membres de la Chambre. Les autres ministres sont nommés sur recommandation
du Premier l-Iinistre parmi le.<=: :;i,~nibres de la Chambre.

171. Le droit applicable dans le territoire est le droit coutumier anglais (Common
~), auquel s'ajoute le droit écrit, dans la mesure où son action s'étend au-­
territoire. L'~_~eY-Q~n.e_r_a_l~est le principal conseiller du gouvernement en
matière juridique.

172. La Cour suprême des Etats associés de la région des A11tilles est une instance
supérieure dont les actes font foi jusqu'à inscription de faux (court o%_~ecord).

Elle comprend une cour d' appel, composée du .9h:h~f. J~~tice qui en est le président
et de deux juges d'appel, et une Haute Cour de justice, composée du Chief Justice,
désigné par la Reine et de six assesseurs (Puisne Judges)._._-_ ...-

174. FOIl<:ti0l1:_J?.~g1iq~. La responsabilité de la nomination et la. révocation des
fonctionnaires et celle des mesures disciplinRires les concernant incombent, à
quelques exceptions près, aux commissions de la fonction publique et de la police.

173. La .Q2.ul'.t o!_~ary Ju,..!:i..~d1-cti,Ç?!l, 1: '2sidée par un M-sne
les affaires civiles jusq~Jà concu~rence ~e 1 000 dollars 2/.
courts ont compétence en matière sommaire et en matière civile--
litigne ne dépass~ pas 500 dollars.

)J
j

~".;~,.:::-__. '_~'" ._ ~2'=Ji::--:==:--:=---~:'_=-::==---~--===--==---:~ ~- ... -- ..-.~•._-- :.:::=--.::-::::=--==-.:.:-::. -_..~~... ---~'-.-..---.----- --•..:..:-- ~.... --- --- -~------. :::==:---=-=-:-:=.....-.....:.,.~~i, .<..- ....===
Ilw .i ( 169. La Chambre d'assemblée est composée de membres élus et de membres no~més.:1 Les premiers sont élus au suffrage universel direct des adultes, chaque circons-
:i cr~Ption étant r~prése~~ée par un seu~ membre. Anguil:a est rep:ésenté: par au
:.~ mo~ns un membre elu, N1.eves par au m01.ns deux membres elus et Sa1.:~t-Chr1.stophe

: ~ par au moins sept membres élus. Deux des membres nommés sont désignés sur .
~ recommandation du Premier Ministre et un sur recommandation du chef de l'opposition,
~ ou s'il n'yen a pas, par le Gouverneur, à son choix. Si l'Attorney-General est
) noramé membre, il y a alors en tout quatre membres nommés; sYil n'est pas nommé
J membre, il le devient d'office. Les membres nommés ont le droit de vote, sauf
,~ en ce qui concerne les scrutins portant sur les motions de censure et sur les
1 amendements à la Constitution. La Chambre élit son président qui, sril n'est pas
! déjà membre de la Chambre, le devient de par Ses fonctions.
-i
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175. Régime électoral. les membres élus de la Chambre d'assemblée sont élus au
- --------- ~

suffrage universel des adultes, à raison d'un député par circonscription. Il y
aura au moins upe circonscription à Anguilla, au moins deux à Nièves et au moins
sept à Saint-Christophe. Il existe une commissicn des circonscriptions électorales

1830 Le
rappelé
fourniss

g/ Pour des renseignements sur la mo~~aie en vigueur, voir par. 11 ci-dessus.
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(:Q.Q...undaries commission) composée du §.peaker, qui préside, de deux membres de la
Chambre nommés sur avis du Premier Ministre et de deux désignés sur avis du cher de
l'oPposition ou, s'il n'y a pas d'opposition, par le Gouverneur, à son choix. Elle
est chargée de revoir tous les cinq ans au moins les limites des circonscriptions
électorales.

1760 Tout citoyen du Commonwealth âgé de 21 ans révolus, sVil est né dans le
territoire, s'il y a son domicile et y réside depuis trois ans, est éligible au
Parlement ou peut y être nommé.

177.0 Pour voter, il faut avoir 21 ans révolus et remplir les conditions de
résidence et de domicile prescrites par le Parlement.

1780 Mministr~.!Llocale. Lors de la Conférence constitutionnelle de 1966, j:l a
été convenu que la nouve~le Constitution établirait des conseils à Nièves et à
Anguilla. Ces conseils seront les organes essentiels de l'administrati.on locale
de chaque île. Les deux tiers· au moins de chaque conseil seront élus selon le
même mode de scrutin que. les membres de la Chambre d'assemblée.

1790 Parti§.. politigue.§.. ][1 y a trois part.is politiques darJ.s le territoire : le
la.bour Party (LP), le Peop~_.s.ctionMo~~t (PAM) et le United NationaLMovement
(UNM). Ces trois partis étaient représentés à la Conférence constitutionnelle et
ont tous les traie signé le rapport. La formation d'un nouveau parti politique,
le Anguilla Constructi,ye D~r~!~.:tj.9 M.9"y~ment (ACDM) a été annoncée à Anguilla le
22 av~il 1969.

1800 Elections. Les dernières élections se sont déroulées le 25 juillet 1966.
Vingt-quatre candidats se sont présentés pour les dix sièges à pourvoir : sept
appartenaient au LP, neuf au PAN, deux à l'UNH et six étaient des candidats
indépendants. Aux élections~ le LP a obteL.u sept sièges,. tous à Saint-Christophe,
le PAM deux (l'un à Nièves et l'autre à Anguilla) et l'UNM un, à Nièves.

1810 Faits concernant Anguilla. Ainsi qu'il ressort d.!un document de travail
rédigé par le Secrétariat en 1968, les termes d'un arrangement provisoire
concerna11t Anguilla sont énoncés dans une lettre, datée du 16 janvier 1968,
adressée à M. Webster par M8 Thomson, Secrétaire d'Etat britannique aux affaires _----­
du Commonwealth 21. L'évolution de la situation au cours du premier semestre--a:e
1969 est résumée ci-dessous.

1820 A la fin de décembre 1968, M. Webster a dénoncé l'arrangement provisoire.
Au débl1t de 1969, il a déclaré qu'Anguilla était devenue une république indé­
pendante et qu'elle avait rompu tous liens juridiques avec la Couronne. Il a
ajouté qu'une nouvelle constitution avait été adoptée qui prévoyait l'élection
d'un président et d'un vice-président ainsi que d'un parlement de Il membres.

183 0 Le 10 janvier 1969, on apprenait que le Gouvernement du Royaume-Uni avait
rappelé M. Lee, son représentant à Anguilla, et mettait fin à l'assistance qu'il
fournissait à Anguilla au tit~e du développement et qui se montait à

li A/7200/Addo10, chapo XXVI, Annexe I, paro 940
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75 000 livres sterling. On apprenait également le retrait effectif des
fonctionnaires britanniques, bi;n que le Conseil d'Anguilla eût demandé leur
maintien. Un accord en vertu duquel IvI. Lee se rendrait périodiquement à Anguilla
a été conclu. En même temps, le Gouvernement britannique a annoncé à la Chambre .
des communes qu'il ne reconnaissait pas la déclaration d'indépendance de
M. 1rJebster.

1840 Lors d'une conféren~e des Etats antillais du Commor"tlealth qui s'est tenue à
Port-of-Spain (Trinité) au début de février 1969, les chefs de gouvernement ont
exprimé leur inquiétude au sujet de la situation à P~~guilla et ont demandé avec
insistance au Gouvernement britannique de prendre toutes les mesures nécessaires,
en colla.boration avec le Gouvernement de Saint-Christophe-et-Nièves'et Anguilla,
pour assurer l'intégrité territoriale de l'Etat associé.

1850 Le 6 :eévrier, un référendum. a été organisé à Anguilla. D'après les rensei­
gnements publiés, le peuple d'Anguilla s'est prononcé par 1 739 voix contre 4-en
faveur d'une république indépendante et de la rupture de tous liens avec la
CourorLYle britannique. ",

;:- '.

186. Le 8 février,' il a été annor:::é à Saint-Christophe que le Gouvernement cre
l'Etat de Saint-Christophe-et-Nièves et Anguilla rejetait ~t condamnait la procla­
mation de la république à ~~.·.guilla COi1l.me étant illégale, nulle et non avenue et a
déclaré une fois de plus que l'île d'Anguilla restait partie intégrant~ d.e l'Etat
unitaire, conformément aux dispositions de la Constitution de Saint-Christophe­
et-Nièves et imguilla.

187. t1. l'mitlock, sous-secrétaire parlementaire aux affaires étrangères et aux
dffaires du Commonwealth, s'est rendu à Saint-Christophe~au cours de la deuxième
sema.ine de mars 1969 pour y avoir des entret~ens au sujet de la situation à
l'mguilla et a reçu confirmation du :fiJ.it que le gouvernement de M. Bradshaw était
conscient de ce que les Anguillais étaient :farouchement hostiles au rétablissement
de 1 'autorité du Gouvernemen t de Saint-Christophe sur leur île. M. 't'fuitlock s'est
rendu en avion à Anguilla le Il mars pour y avoir des entretiens avec les habitants
de ltîle et il leur a exposé dans les grandes lignes la solution que le Royawne-Uni
préconisait au problème de la sécession d'Anguilla de l'Etat de Saint-Christophe­
et-Nièves et imguilla. Il proposait de désigner un commissaire qui servirait
dïintermédiaire entre le peuple anguillais et le Gouvernement britannique.
M. l'/hitlock a également assuré les habitants de l'île qU'ils n'avaient pas à
craindre de poursuites d~ :fait de leurs activités politiques récentes.

1880 Une manifestation d 'hostilité a été organisée par la suite,. M. llebster a
in:formé [-1. llhitlock qu 1il n' éta,i t pas en mesure di assurer sa sécurité et l'a prié
de quitter l'île. 1v1.. lJhitlock et les personnes qui l'accompagnaient se sont
inclinés devant cette demande. A son retour à Londres, N. 'VJhitlock a déclaré à
N. Stewart~ qui ultérieurement en a :fait état lors d'une con:férence de presse,
qu'il était convaincu que l'île était dominée par une bande de gangsters armés.

1(91) Le 18 mars 1969, quelque 300 parachutistes britanniques sont arrivés à Antigua
avec une avant-garde de 40 agents de police. Transportées par deux frégates et
quatre hélicoptères, ces troupes ont débarqué à Anguilla le jour suivant et ont
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occupé l'aéroport. En même temps, M. Lee a pris ses fonctions de cOlllDlissaire pour
.Anguilla et un magistrat!Ë, est arrivé le jour suivant. Le peuple d'Anguilla n'a
opposé aucune résistance au débarquement.

1900 Le 20 mars 1969, on apprenait qu'un nouveau détachement Goe 120 paraçhutistes
était envoyé en réserve à Antigua.

1910 Le 19 mars 1969, M. Stewart a annoncé à la ChambI'e des communes qu'un déta­
chement peu nombreux avait débarqué dans l'île et que le commissaire avait pris
ses fonctions. M. Stewart a déclaré également qu'il n'était pas dans ses
intentions de voir le peuple d'Anguilla placé sous une administration dont il ne
voulait pas. En réponse aux questions qui lui étaient posées,,)~~l. Stewart a dit
que~ sur le plan strictement juridique~ les mesures prises par le Gouvernement
britannique l'avaient été en vertu d'un Ordre en conseil promulgué en application
de l'article 7 (2) du West Indies Act de 1967 sur les relations extérieures.
M. Stewart a encore ajouté que' le gouvernement avait agi en plein accord E',vec le
gouvernement de l'Etat associé.

..._.

J..920 M~ Stewart a également déclaré que le commissaire britannique resterait à
Anguilla pendant un certain nombre d'années et qU'il s'efforcerait d'arriver à une
solution durable du problème. Le débarquement de troupes britanniques à Anguilla
avait ·pour o0jet de permettre à la population d'Anguilla d'exprimer ses vues
librement 9 sans avoir à craindre les intimidations ou le diktat d'une minorité
armée qui était en cheville avec de louches étrangers. Comme on lui demandait si
la maffia était mêlée à la situation, M. Stewal~t a déclaré qu'il était exagéré
d'utiliser ce mot, ajoutant que M. Lee avait pour tâche de conclure l~ussitôt que
possible des arrangements en vue de l'établissement d'un conseil consultatif' qui
serait élu par la population locale en son sein.

193 (1 Dans une lettre remise à M. Lee le 20 mars, M. vTebster a proposé un référendum
qui offrirait aux Anguillais le choix entre trois possibilités, à savoir: l'indé­
pendance, l'association directe avec le Royaume-Uni ou le retour à la Fédération
des trois îles. Le même jour, 11. Webster a envoyé un câble à M. Stewart, réclamant
le retrait immédiat de toutes les forces armées et le rappel de M. Lee. M. Webster
ajoutait que le peuple d'Anguilla serait disposé à négocier avec le Royaume-Uni dès
que ces mesures auraient été prises et demandait également l'envoi diune délégation
parlementaire à Anguilla pour y négocier un règlement.

1940 Dans une réponse écrite 9 datée du 27 mars 1969, à une question posée à la
Chambre des communes~ le Ministre pour le développement des territoires d'outre-mer
a déclaré que le Gouvernement britannique recomm~~cerait aussitôt que possible à
fournir une aide à Anguilla au titre du à,éveloppement. Priorité serait donnée à
l'achèvement des projets qui étaient en cours d'exécution lorsque l'arrangement
provisoire a été dénonè"ê en janvier, notamment la construction d'une nouvelle école,
l'amélioration des routes et la construction d'un réseau de distribution d'électri­
cité à basse tension. Le coût de ces projets s'établissait à 50 000 livres
sterling environ.

1950 Le 28 mars 1969, lord Caradon 9 ministre d'Etat aux affaires étrangères et aux
affaires d~ Commonwealth et représentant permanent du Royaume-Uni auprès de
l'Organisation des Nations Unies, s'est rendu en av~on de New York à Anguilla.
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Après trois jours de n.égociations, une déclaration commune en sept points a été
signée par lord Caradon et les membres du.Conseil. Cette déclaration prévoyait
une coopération constructive dans l'intérêt de tous les habitants d'Anguilla qui
devait s'instaurer sans tarder et faisait état de la conviction des signataires
que cette coopération ne pouvait être réalisée que dans la concorde et l'amitié.
L'administration de l'île serait assurée par le représe~tant de Sa Majesté, en
consultation et coopération ~leine et entière avec l~s représentants du peuple.
La teneur de la déclaration est la suivante :

nI) Nous, soussignés~ croyons qu'il convient d'instaurer une période de
coopération constructive dans l'intérêt de tous les habitants d'Anguilla.

2) Nous sommes convaincus que cet objectif ne peut être réalisé que par des
efforts entrepris en commun, dans la concorde et l'amitié.
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4)

6)

L'administration de l'île est assurée par le représentant de Sa Majesté,
en consultation et coopération pleine et entière avec les représentants
du peuple d'Anguilla.

Les membres du Conseil de 1968 sont reconnus comme étant les repré­
sentants élus du peuple et rempliront les fonctions de membres d'un
conseil qui sera créé a:rx fins susmentionnées et qui pourra, au besoin,
être élargi par voie d'élection ou de cooptation.

Nous espérons que cette "période initiale pourra commencer immédiatement
afin que la situation puisse redevenir normale sans tarder et que le
régiment de parachutistes puisse être retiré.

De nouvelles consultations seront organisées au sujet de l'avenir de
l'île, y compris des consultations avec les gouvernements des Etats
antillais du Commonwealth.

Il est pris note de l'engagement suivant que le Gouvernement britannique
a pris à la Chambre des communes: tII n'est nullement dans nos
intentions de leur (les Anguillais) imposer une administration dont ils
ne veulent pas'. n
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1960 Le 31 mars 1969, lor"d Caradon a quitté Anguilla pour Saint-Christophe où il a
eu des entretiens avec le Premier Ministre.

-
1970 Quelques jours plus tard, M. Webster a affirmé devant la presse que le
commissaire de Sa Majesté pour Anguilla avait enfreint les dispositions de la
déclaration CO~~lli~ea Le Secrétaire d'Etat aux affaires étrangères et aux affaires
du Commonwealth a déclaré à la Chambre des communes que ces allégations étaient
dénuées de tout fondement.

1980 Le différend serait dû à des interprétations différentes de la déclaration
commune.. Le principal sujet d.e plainte de M. 1'lebster portait sur les attributions
du Conseil d'Anguilla de sept membres et sur ses propres attributions en son sein.
Selon les indications reçues, Londres aurait indiqué que, aux termes de l'accord
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intervenu, le Gouvernement b'ritannique avait reconnu les membres de l'ancien
Conseil établi en 1968, dont M. vTebster, comme étant les représentants élus
d' lmguilla. Toutefois, d'après les porte-parole britanniques, l'accord stipulait
que le Conseil n'aurait que des fonctions eonsultatives auprès de M. Lee, le
commissaire britannique chargé de l'administration de l'ile. M. Lee, en tant que
chef de l'administration, devait également remplir les fonctions de président du
Conseil.

1990 M. Webster a, pour sa part, continué à se considérer. comme étant le président
du Conseil et a, u.~e nouvelle fois~ réclamé le départ de M. Lee et des troupes
britanniques dans un délai d'une semaine. En outre, il a condamné les mesures
d'exception du fait qu'elles conféraient de larges pouvoirs aux autorités
britanniques en matière de perquisition -et d'arrestation, ainsi que le droit de
requisition et le droit d'imposer un couvre-feu, d'expulser les personnes indé­
sirables et d'interdire toutes réunions publiques.

2000 Les Il et 12 avril 1969, lord Caradon s'est rendu à Anguilla pour la deuxième
fois. Il a annoncé, à çette occasion, que- M. Lee partirait en congé normalement
et que N. Cumber, ancien aë1ministrateur du Royaume-Uni aux îles Caimanes, le
remplacerait pendant son absence ..

2010 Des manifestations antibritanniques ont eu lieu à f.nguilla le Il avril. On
estime que 300 personnes y ont participé. A la suite de quoi, 20 parachutistes
ont débarqué dans l'île le 15 avril 1969. Aucun nouvel incident n'a été signalé
après leur arrivée. Le 20 avril 1969, M. Lee est parti en congé. On a appris
plus tard qu'il ne retournerait plus à son poste et que M. Cumber prenait sa
succession.

2020 Le 21 avril 1969, lord Shepherd, Ministre d'Etat aux affaires ét-rangères et
aux affaires du Commonwealth,a déclaré à la Chambre des Lords: "Nous'souhaitons
vivement que les forces armées soient retirées d'Anguilla dès que possible; mais
tant que le c8.lme n'aura pas été rétabli et la volonté de coopérer ne se sera pas
manifestée, il est évident qu'elles devront demeurer dans l'i1e. J'espère
cependant qu!elles continueront à y jouer un rôle positif en poursuivant les
travaux de construction de routes, d'hôpitaux et d'écoles qu'elles effectuent en
ce moment".

2030 Le lendemain 1 le Secrétaire d'Etat aux affaires étrangères et aux affaires
du Corr.monwealth a déclaré à la Chambre des communes : "Nous devons tenir compte
de deux faits : premièrement, en vertu des lois actuelles, Anguilla fait partie
de l'Etat associé; deuxièmement, les Anguillais ne sont pas fondamentalement
opposés à ce statut. Tout ce qu'il faut pour trouver une solution à la situation,
c'est avoir du temps devant soi et ensuite établir des contacts avec nos amis des
Antilles ft

• M. Stewart a dit à la Chambre des communes qu'il avait entamé avec les
gouvernements antillais des consultations concernant l'avenir d 'lmguilla.

2040 Le 22 avril 1969, on a annoncé la formation d'un nouveau parti politio."-le,
l'Anguilla Constructive Democratie Movement (ACDM) dont le secrétaire général est
Ivi. - Har-;;ig~~' propriétaire et rédacteur du~eul journal anguillais ~ The Beacon.
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2070 Les membres en seront Antillais et ils seront désignés à titre individuel
et non en tant que représentants de leur gouvernement. Ils seront nommés
conjointement par le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement de
8aint-Christophe-et-Nièves et Anguilla. La commission sera composée d'un président
et de quatre membres. Son mandat est défini dans le tex~e ci-après :

2050 Dans son manifeste, l'ACDM promettait nd'oeuvrer pour la séparation légale
d'Anguilla à une date aussi rapprochée que possible,a et confirmait l'accord conclu
entre Anguilla et le Gouvernement britannique à la fin de mars 1969. En même
temps, il constatait qu'Anguilla était trop sous-développée - en ce qui concerne
la circulation ;~duciaire, la main-d'oeuvre et les co~étences techniques et
administratives - pour pouvoir rester indépendante.

rfReconnaissant que l'île d'Anguilla tait partie de l'Etat associé de
saint-Christophe-et-Nièves et Anguilla en vertu de la Constitutio~ de cet
Etat; compte tenû de la résolution concernant Anguilla adoptée à l'unanimité
à la réunion des chefs de gcuvernement du Commonwealth qui s'est tenue
à Port-of-Spain en février 1969 dont le texte eBt joint en annexe; prenant
en considération les problèmes et les conséquences qui pourraient rést~ter

d'un nouveau moreellement deR Antilles; la Commission étudiera: 1) les
causes de la situation qui s'est créée à Anguilla; 2) les meilleurs moyens
de dissiper les malentendus relatifs à cette situation; compte tenu des
faits susmentio~Y1és et de tous les éléments qu'elle jugera perti.nents,
la Commission formulera des recommandations en vue de trouver une solution
satisfaisante et. durable; 3) les membres en seront des personnes indépendantes
jouissant d'une considération suffisante pour inspirer le respect dans toute
la région des Antilles. Ils pourront être originaires de n'importe quel
pays du Commonwealth mais seront. désignés à titre personnel et non en tant
que représentants de gouvernements. Tous les gouvernements de la région
membref? du Commonwealth et le gouvernement de tout autre pays membre du
Commonwealth d'où sera originaire un membre de la Commission se consulteront
sur la possibilité et l'opportunité du choix des persorilles auxquelles pensent
nos deux gouvernements; 4) afin que les consultations nécessaires puissent
avoir lieu et que l'on dispose du temps voulu pour rétablir l'ordre dans
l'ile, la Commission ne sera pas désignée avant décembre 1969. 11

Le nouveau parti a déclaré que ses objectifs immédiats étaient notamment de doter
l'île de ses propres organes de gouvernement, qui seront démocratiques et efficaces;
de réaffirmer la volonté de faire sécession et de négocier pour obtenir la
séparation légale d'Anguilla et de Saint-Christophe-et-Nièves; de tra~iller à
faire d'Anguilla ',:me entité politique distincte de la région des Al'lt:tlles au sein
du Commonwealth britannique.

2060 Al' issue des entretiens, le Secrétaire d'Etat aux affaires étrangères et
aux affaires du Commonwealth et le Premier Ministre de saint-Christophe-et-Nièves
let Anguilla, M. Bradshaw, ont publié, le 21 mai 1969, une déclaration commune
selon laquelle ils avaient eu une série ëie discussions fructueuses sur la mise
en place d'une commission chargée d'étudier le problème d'Anguilla et de formuler
des recommandations qui permettraient de lui apporter une solution satisfaisante
et durable. Ils son;'; convenus de désigner une telle commission qui commencerait
-ses travaux dans le courant de l'année. -

1
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~gj- 2080 On a indiqué que la Commission ne serait pas tenue de faire ses propositions
Jt~ dans le cadre consti.tutionnel actuel de l'Etat associé composé de trois îles.
:.~Xl'

2100 A la fin de mai 1969, il a été décidé, au cours d'une rencontre entre le
~ Conseil et le Commissaire, de porter de 7.à 14 le nombre des membres du Conseil.

Chaque membre devait désigner une personne de sa circonscription. Tous les
nouveaux membres désignés ont été cooptés par les membres initiaux et pourront
voter sur les questions dont le Conseil sera s~isi.

2110 Le Conseil a ensuite décidé de créer des commissions chargées des questions
suivantes ~ santé publique et protection sociale; routes, eaux et travaux publics;
enseignement; tourisme; agriculture, pêche et ressources naturelles; a.ménagement
du territoire, questions foncièTes et construction; commerce, industrie, aviation
civile et corumunications; développement et finances. Chag~e commission sera
présidée par un membre du Conseil.

2120 Le 27 juin 1969, lord Caradon s'est rendu à Anguilla pour la troisième fois.
A l'issue de sa visite il a publié, avec l'accord du Conseil, la déclaration
suivante :

"Lord Caradon vie~t de tenir une série de réunions avec le Conseil
d'Anguilla les 27 et 28 JUln. Il a été accueilli à son arrivée par le
Commissaire de Sa Majesté, M. Cumber,et les m~mbres du Conseil et il s'est
entretenu presque sans discontinuer avec les chefs anguillais au cours des
deux jours qu'il a passés dans l'île.

Par cette visite, lord Caradon s'est acquitté d'un engagement pris
quelque temps auparavant de tenir des discussions avec les chefs anguillais.
M. Webster et d'autres membres du Conseil ont présenté certaines doléances
au sujet des besoins actuels et des aspirations des habitants, ct
lord Caradon s'est engagé à les transmettre ~ son gouvernement.

Ils avaient de nombreuses questions à poser et des critiques et des
objections à formuler à propos des dispositions administratives récentes
concernant notamment les passeports et les timbres-poste ~ Ils ont également
exprimé leurs doutes au sujet de la commission qui doit être créée dans le
courant de lTannée. Lord Caradon s'est déclaré convaincu qu'un certain
temps était nécessaire pour que les dispositions administratives soient
mises au point et que les préparatifs à la création de la commission se
poursuivent. Il a exprimé la certitude q\le la commission ouvrait les plus
grands e spoirs pour 1 r avenir. rI

2130 Tout en admettant de mettre loyalement ces plans à l'essai, les membres du
Conseil et les-autres chefs anguillais ont rappelé avec insistance la déclaration
du Gouvernement britannique selon laquelleT~l n'est nullement dans Lso~/ intention
de leur (les Anguillais) imposer une administration dont ils ne veulent pas rt

•
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2140 Autres faits nouveaux survenus dans le territoire. Il'8. été signalé qu'en
mars 1969 le People's Action IvIovement (Pf-ll\1), parti de l'opposition, projetait
d'adresser au Gouverneur une résolution demandant que le gouvernement central
accol'.J.e une plus grande autonomie à l'île de ·Nièves. Le chef du PAM, M. William
Herbert, aurait déclaré que la population de Nj,èves demandait la réunion d'une
conférence qui serait chargée de reviser la Constitution afin qu'il soit fait
drcit à leurs revendications.

2150 On se souviendra que l'état d'urgence a été institué par décret à
Saint-Christophe-et-Nièves le 30 mai 196(', date à laquelle Anguilla a proclamé
unilatéralement l'indépendance. On a si.gnalé en mai 1968 que l'état d'urgence
avait été levé à Sairt-Christophe-et-Nièyes, mais demeurait en vigueur à Anguilla.

Conditions économiques

2180 Il a été indiqué que :Les ressources dïun grand nombre d'habitants d'Anguilla
dépendent totalement des mandats que leur adressent des membres de leur famille
travaillant dans dfautres îles, à New York ou à Londres.

217 0 Généralités. Selon le rapport établi d faprès 1 fEnquête éCOllQ.lligue
tripartite ~, il semblerait qu'il ne soit guère possible de développer Ifagri­
culture - notamment l'industrie sucrière - et il a été suggéré de faire du
tourisme le p"·ol'.ncipal domaine de développement. Cependant~ il faudrait se faire
une conception plus audacieuse du développement touristique et améliorer les
liaisons avec le territoire.

,
"

2:60 En février 1969, le statut d'Etat associé a fait l'objet cIe critiques. LJn
1 j,:lUrnal local a, en effet, noté qu'on était fermement ""convaincu dans tous les
'!-------'HE*tats assnciés que. l 'arrangement relatif au statut d fEtat n'était pas une formule

T politique aussi judicieuse qufon l'avait cru en 1967. Il sfavérait que la
1'1 Constitution accordant le statut d'Etat était un document auquel il fallait

apporter de nombreuses modifications si l'on voulait libérer la population des
liens économiques et politiques auxquels elle était assujettie depuis des siècles.
La rébellion d'Anguilla et les manoeuvres du Gouvernement britannique dans le
domaine des 'affaires extérieures et intérieures avaient montré les inconvéllients
que comportait cette association libre et volontaire du territoire aV~c le
Rcya'~e-Uni•

219. Approvisionnement en eau. Une société britannique a terminé en 1967 une
étude sur les ressources en eau de Saint-Christophe-et-Nièves et Anguilla. On ne
possède auctUl renseignement sur la suite dOlmée à cette étude.

Su

Fi

2200 Energie. Il existe à Saint-Christophe une centrale électrique appartenant à
l'Etat mais pas à Anguilla.

Il
221 0 Agriculture. Les cultures les plus importantes de Saint-Christophe sont
celles de la canne à sucre, du coton à longues soies, des légumes et de la noix
de coco. Quatre-vingts pour cent environ des terres arables de l'île sont

!t/ Rappo~ sur l'Enquête économique tripartite des Antilles orientales, janvier­
avril 1966, Londres 1967.
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Il

'1,

1967

327 752

196'5/1966

569
(82 297 Non souillées

( 9 2?4 Souillées

1964/1965

285
54 800

172
27 200

1967/1964

2230 A Nièves ~ ce sont presque ex~lusivement de petites exploitations qui
pratiquent ITagriculture et plus de la moitié des petites fermes du territoire se
trouvent dans 1 Tile; toutefois, 1 Tîle compte également cinq grandes plantations
de cocotiers et quelques fermes fai~ant de I Télevage ~ui appartiennent à des
pal"'ticuliers. Le coton, la canne à sucre, le èoprah, les légumes et les noix de
coco sont les principales cultures. Le coton est le principal produit d Texpo-r­
tation de l'île. Le tableau ci-après donne des indications sur la production de
coton de 1963,/1964 à 1965/1966 :

1963 1964 1965 1966

Acres 15 000 13 047 Il 248 12 600
Canne à sucre (en tonnes) 350 658 397 495 342 171 348 335
Sucre (96 p. 100) (en tonnes) 39 925 43 629 38 920 38 729

2220 Le tableau ci-après donne des indications sur la production du coton à
S~int-Christophe de 1963/1964 à 1965/1966 :

En 1967, le montant total des ventes de sucre srest élevé à 8 500 000 dollars.

Superficie en acres

Fibres (en livres)

réparties entre 35 grandes plantation~ de canne à sucre qui appartiennent à dix
ou sept familles. La production des petites exploitations complète ceJlè des
plantations. L Texportation du sucre produit dans 1 rîle représente près de.
90 p. 100 des exportations du territoire. Le tableau ci-après donne des indi­
cations sur la production sucrière des années 1963 à 1967 :

:1 existe dans l'île une fabrique qui traite le coton•..

·

~'~~~~-----~~~~~~~~~~~~.-~~----_.

'-

Superficie en acres

Fibres (en livres)

1967/1964

975
52 cao

1264/1965

l 243
39 600

1965/1966
-~~ ....

1000

(78 500 Nettoyées

( 8 500 Non nettoyées

Il existe dans l'île une fabrique qui traite le coton.

2240 La culture de la canne à sucre est en déclin du fait essentiellement de
l'augmentation du coût du transport vers Saint-Christophe~ Le tableau ci-après
donne des indications sur la production sucrière de 1964 à 1966 :

- 5l -
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2270 Les activités agricoles à Anguilla sont à peu près identiques à celles de
Nièves; toutefois, l'élevage et la pêche y jouent un rôle plus important dans
l'économie locale. La culture du coton est très réduite (6 acres en 1963/1964 et
13 acres en 1964/1965).

2260 Elevage. En raison de la médiocrité des pâturages (sauf' à Saint-Christophe
sur les hauteurs), l' élevage n'a pu être pleinement développé; cependant, le
gouvernement a lancé à Ni.èves un programme de développement en vue d'accroître
la production de viande de boeuf'. A Anguilla, on élève des moutons et des chèvres ..

2280 Pêcheries. La pêche est une activité traditionnelle pour certains habitants;
son développement est resté limité en raison de la difficulté qu'il y a à trouver
des débouchés. Cette activité est surtout importante à Anguilla. En 1966~ le
territoire a exporté 4 620 livres de poissons frais, représentant une valeur de
2 219 dollars, dont 4 370 ~ivres ont été écoulées à Po~to Rico et le reste dans
les Antilles néerlandaises.

"

•

.,

été
au finan­
dollars

1966

140
2 000

1965

169 .

1 696
194

1964

En 1965, Il 766 touristes ont visité le territoire contre Il 6442290 Tourisme.
en 1964.

2300 Une partie de 1 'hôtel "Fairview Iml", pouvant loger 60 personnes, a
ouverte à Basseterre, en janvier 1969.- La Bank of~~êr.~ partici~erait

cement de ce pro(jet dont le coût total a été 6st:iJné ~ un demi-million de
environ.

Canne à sucre (en tonnes)

2~lo La construction d'un vaste complexe touristique couvrant lme superficie de
8) acres a été commencée à Frigate Bay à Saint-Christophe. Neuf' hôtels, dont la
capacité totale sera de 1 000 chambres, un port de plaisance et un terrain de golf
ainsi que les services publics nécessaires (routes, approvisionnement en eau,
électrification) seront construits. Des terrains seront mis en vente pour la
construction de maisons particulières et un ensemble d'habitations en copropriété
est égalenent pré"vu (occupation des maisons une partie de l'année seulement). Le
coût total de ce projet est estimb à 29 millions de livres. Le financemalt initial
de la const~uction, soit 15 millions de livres, sera assuré par la sociét~ de
construction britannique Higgs.and Hill. Cette zone sera déclarée zone de dévelop­
pement spécial et une exemption d'impôts portant sur 15 ans sera accordée aux
sociétés qui y feront des investissements avant 1973.

2250 La production de coprah s'est élevée à 12 851 tonnes en 1965 et à
12 060 tonnes en 1966.

·.~

2320 A Saint-Christophe, on .compte cinq hôtels, trois villas meublées et une
pension. A Nièves, il Y a cinq hôtels et cinq pensions et à Anguilla, deux hôtels
et une pension.
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2330 Industrie. Une sucrterie appartenant à la St. Kitts (Basseterre) Sugar
Factory Ltd. créée en 19=1.2 est la principale usine du territoire. Sa capacité de
production est de 150 à 180 tonnes de su~re par jour. A Saint-Christophe, il
existe également un petit moulin (f'arine de mais), une usine de dégrenage du
coton, une brasserie (St. Kitts_Brewery Ltd.) créée en 1962lj ainsi qu'une f'abrique
de cigarettes fonct,ionnant depuis 19629

.,

..

"

2340 A Nièves ll il y a une usine de dégrenage du coton, ainsi qt,., 'une usJ.ne
produisant des huiles comestibles et de lialimentation pour le bétail qui traite
toute la production de coprah et d'arachides de l'île•. La principale a.ctivité
d'Anguilla est la production de ·sel •

2350 Une petite usine fabrique des pièces électroniques et emploie 40 à
100 Anguillais.

2360 Transport et ~.9mmunicati.2M. Saint-Christophe est desservi par 62 miles d(~

routes, Nièves par 63 miles et Anguilla par 35 miles li dont 2 miles seulement sont
asphaltés. En avril' 1967 li 2 310 véhicule8 à moteur étaient immatricuJ.és dans le
territoire.

237 0 A Saint-Christophe, la St •..J(jtts (Basseterre) Sugar Fac_~y Ltd. utilise une
ligne de chemin de f'er à voie étroite pour transporter la canne à sucre à l'usine
et le sucre à quai. Cette ligne de chemin de fer fait le tour de l'île et couvre
au total 36 miles.

2380 Basseterre (Saint-Christophe) dispose de deux ,quais, Charlestown (~ièves)

en possède un, Newcastl~ (Nièves) et B10wing Point (Anguilla) en possèdent un
également.

2390 Les compagnies suivantes assuren". des liaisons maritimes : Saguenay Terminals
West Indies Shipping Service and Harrison Lines, fLooth L~lI La.mp'ort~ and HOlt,
Roy~ Ne:ther1and~...§kamships,Athel Lin~lj Atlantic Lines Lt9:.., Gl"UIaldi Siosa Lipe,
Laura Li.nes. Il existe un service de bateaux à moteur ent·re Saint-Christophe et
NièVes~:--

2400 L'aéroport de Gol~n Roc~ à Saint-Christophe, situé à 1,5 mile environ de
Basseterre, est le principal aéroport du territoire et peu~ accueilli~ les avions
des compagnies intercontinsltales (longueur de la piste 5 200 pieds)~ L'agran­
dissement de l'aéroport est·prévu de façon à ce que des avions à réaction puissent
s 'y poser. Le Gouvernemp.nt britannique s test engagé à participer aux frais pour
un montant minimum de 500 000 livres. La Barc1ays Bank D.C.a., la Bank of' America
et la Royal B~ of Canada assureront une participation de plus de 600 000 livres.

2410 La BriitJsh vfest Indian Airways, la lli>yal Dutch Air:J.ines (KLM), Caribair et le
~e~y?Xd Islands Air Tr~sport Service desservent le territoire.

2420 Saint-Christophe possède un réseau téléphonique public qui est partiellement
automatique et la capacité du standard (terminé en 1963) est de 2 000 lignes. La
compagnie Cab;be and lfir~l.§.2Ê (lTest Indies) Ltd. assure les services télégraphiqu.es,
téléphoniques et de télex. Il n 'y a pas de service téléphonique à Anguilla. Le
réseau téléphonj.que que possédait Anguilla (14 postes téléphoniques) a l~té détX'uit
par l'ouragan de 1960.
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2430 La station de radiodiffusion d'Anguilla (500 kliJh) construite par les Roya~
Engineers and ParatrooEers a été mise en service le 9 avril 1969.

244 () ]'inan2,es :e.ub1i.9..~. Le tableau ci-dessous indique les recettes et les
dépenses pour les exercices 1961 à 1968 :

2450 En 1968, le dé:ficit budgétaire s' est ~levé à 2 319 181 dollars, dont un
montant de 1 250 000 dollars a été couvert par le Gouvernement britannique.

24'7 0 Pour la période de mars 1968 à mars 1969, on estime que les recettes
d'imguilla se sont montées à 333 000 dollars et les dépenses à 400 000 dollars, ce
qui signifie un déficit.de 67 000 dollars.

2480 Cornmerc~- ~--eur. Le tableau ci-dessous indique la valeur totale des
exportatioI"s et des importatiol~.S pour les années 1963 à 1966 :

(En dollars des Etats-Unis)

Rece"ttes Dépenses_....-'

6 554 820 7 493 464

7 477 004 7 013 509

6 181 141 6 361 492

10 439 990 9 962 746 ....

6 820 617 6 530 756

7 850 000 Il 650 000

9 287 334 Il 606 515

1961

1962

1963

1964

1965

1966

1968

2460 Les droits d'entrée constituent la première source de recettes d'Anguilla.
Il existe ~es droits Q'entrée et de sortie, une taxe sur les transactions, des
taxes portuaires, une taxe d'embarcadère, un impôt sur le sel et un impôt sur le
revenu. Les droits de douane sur les importations en provenance de pays -J.utres

. que le Royaume-Uni ont été abaissés de 40 à 20 p. 100 en vue de réduire la
contrebande, et les r'.roits sur les importations britanniques ont été ramenés de
15 à 7~5 p. 100. Les autres sources de revenus de 1111e sont les exportations de
homards à desti~ation de Porto Rico, l'émission de timbres et les envois de fonds
des l~guillais travaillant à l'étranger.

. t

J
'" (En dollars des Etats-Unis) 1 •

Importations Exportations Réexportations

1963

1964

1965

1966

12 277 662

13 453 424

14 628 400

15 817 508

7 994 914

9 614 756

8 383 024

8 476 139

293 086

158 887

428 753

138 736
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2490 A la fin de mai 1969, une trentaine de commerçants et d'hommes d'affaires
d'Anguilla ont décidé de créer 'U.."'1e cham-ore d.e comme;rce anguillaise.

2500 Les principales banques suivantes sont établies dans le territoire : Barclays
Bank D.C.Q., National Mili:i\tlamic Bank Ltd., !'I§vis C0.::9.E..erative Bank, Royal Bank
of Canad~b St. Kj.t~s Industrial l?ank, Government Savings Bank, et Bank of America
Lqui a une succurs~le à The Valley (Anguilla) et une autre à Basseterre
(Saint-Christophell.

..

.. .

2510 En décembre 1968, un accord a été signé entre M. Bradshaw et le Gouvernement
des Etats-Unis d'Amérj.que e.."JX fins de garantir les investissements américains
dans le territoire. Cet accord c0ntient des clauses, acceptables pour le
Gouvernement des Etats-Unis, qui assurent aux investisceurs américains la liberté
de transfert des revenus des investissements et prévoient une indemnisation
équitable en cas de séquestre d'intérêt public. Dans le discours qu'il a prononcé
à cette occasion, M. Bradshaw a déclaré que le Gouvernement de Saint-Christophe
accueillerait favorablement les investissements privés américains et qu1il était
disposé à garantir -leur sécurité. M. BradshavT a soulign6 le fait que la Bank..2!
America comptait maintenant trois succursales dans l'île et qu'elle avait pro~édé

à des investissements importants tant à Nièves qulà Saint-Christophe. Il a encore
ajouté qu'on estimait à plus de 2 400 hectares la superficie totale des terrains
achetés par des PJrléricains à Nièves et que depuis 1960, 80 autorisations avaient
été délivrées à des Américains en vue de leur permettre de devenir acquéreurs de
biens en freehold (propriété perpétuelle). Trois hôtels avaient déjà été
construit~âNièves par des Américains et un quatrième était en cours de
construction. Quatorze autorisations avaient été délivrées à des Américains à
Saint..Christop~\e depuis 1960; le ELappands Estaj:;~ avait ainsi pu se rendre
propriétaire de quelques centaines d' hectares de terrain et, par ailleurs, lm
hôtel avait été construit. Cinq Américains avaient été autorisés à ac~uérir des
terrains à Anguilla et un couple d'Américains y avait construit un hôtel.

e 2520 i\.ssistanc,!Ldu Royaumê-Ul1!. En mai 1969, on a annoncé que le solde non dépensé
.s (environ 500 000 livres) des crédits déjà a110uês au territoire dans le cadre du

Commonwealt,h Deve10pment §Pd 11e1fg'e Funds, ainsi que des montants analogues
correspondant aux allocations successives au titre de l'aide au développement pour
la périol1e se terminant le 31 mars 1972!1 seraient mis à la disposition du

ce territoire en vue de la construction, à Saint-Christophe, d'une piste d'atter­
rissage pour avions à réaction, d'une longueur de quelque 2 280 m (7 600 pieds).

2530 Il a également été déi~idé qu lune subvention spéciale au titre du développement,
d'un montant de 150 000 livres, serait affectée au cours des deux prochaines années
à l'exécution, à Nièves, de projets de développement approuvés.

2540 En mai 1969, une équipe d'experts de la British Development D.I.~sion de la
Barbade s'est rendue à Anguilla aux ~ins de faire rapport et de formuler des
recommandations relatives à des projets de développement dans l'île.

2550 Assistance techni.91le de l'Organisation des Nations Unies~ Depuis 1965,
l'Organisation des Nations Unies fournit une assistance technique au territoire;
cette assistance a d'abord été accordée dans le cadre du'Programme élargi
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d'assistance technique (PEAT) puis au titre du Programme ëes Nations Unies pour
le développement (PNUD). A la fin de 1968, le montant de l'assistance approuvée
pour le territoire atteignait près de 129 700 dollars des Etatb-Unis. Le Conseil
d'administration du PNUD a approuvé, pour l'assistance au territoire, un objectif
annuel équivalant à 35 000 dollars des Etats-Unis pour la période de 1969 à 1972.
Le programme pour cette même période comprend la fourniture de ···services d'experts.
en matière d'aménagement du territoire (programmes de construction de logements à
bon marché), d'élevage, de production et de protection des végétaux, de c16velop­
pement agricole ~t de cOmffiercialisation agricole.

~~~'7~":"-;":~_1:4"7''''_~'_:~~''::''':_:.:lr.;:;::. - ._...;.~"-'::_. ",::,_;'-:_d--"":--"""_'''''' ~__-----'::_·.i-.:=::::::...:-.:..-~~-.~,;.,-...-..;;~:-...,....'::::::::::::::-,.;,;'----~,_:'_"--.~~ ..•_...--.......S:"".......,,~~-=:::_.::...-t;~.~à~",:"~.;_ ....::.-...:...,....,<_~_-=,--.""':_ ...._-~......__.......5_.~. .~·...::.----~>_-..,.,;~-I
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2560 Main d'oeuvre. Quelque 6 500 travailleurs SC1.t employés dans les plantations
de sucre et 900 dans l'industrie sucrière. L'administration publique emploie,
pour sa part, environ 1 500 personnes. Etant donné que, dans les plantations,
l'emplOi est saisonnier et que dans les autres secteurs les possibilités d'emplOi
sont rares, on enregistre un sous-emploi considérable d'août à janvier.

2570 D'après les-renseignements recueillis, de nombreux jeunes du territoire, en
particulier d'Anguilla, ont émigré vers les îles Vierges américaines au cours des
dernières années du fait de la pénurie d'emplois. On estime que 3 000 Anguillais
travaillent dans les îles Vierges américaines, la plupart dans l'industrie du
bâ-timent.

2580 On compte sept syndicats enregistrés, groupant au total environ
4 500 adhérents. Le principal syndicat est la St. Kitts-Nevis Trade'and Labour.
Union qui compte plus de 4 000 membres.

,
lse

2590 Santé publigue. L'hôpital général Joseph France a été ouvert à Basseterre
(Saint-Christophe) en janvier 1968; il a une capacité de 164 lits et est équipé
de laboratoires de recherche et de salles d'opération modernes. Il existe en
outre deux hôpitaux généraux de 157 lits et deux hôpitaux ruraux de 25- lits. On
compte également trois maisons de retraite.

2600 Le territoire est divisé en quatre districts médicaux qui dépendent du
Service central de la santé. On compte neuf médecir:-s fonctionnaires et quatre
médecins exerçant à titre privé.

~nt,.
~es

2610 En 1965, les dépenses renouvelables en matière de santé publique se sont
élevées à 959 000 dollars, soit 14,4 p. 100 des dépenses publi~ues totales .

1965
31,3
9,4

1964

32,3
9,4

de mort'Ùité pour les

1963
34,8
9,8

37,1
10,3

1962

Taux de mortalité

Taux de natalité

2620 Le tableau ci-dessous indique les taux de natalité et
années 1961 à'1965 (pour 1 000 habitants)

1961
36,2
12,6
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Situatien de l'enseignement-
263. L'enseignement primaire est gratuit; depuis 1964, il est obligatoire pour
tous les enfants âgés de 6 à 14 ans.

264. Des proje.ts expérimentaux en matière d' étB.blissement des programmes d' études
en langue anglaise pour les élèves âgés de l2 à 15 ans des écoles secondafres et
autres sont progressivement mis en oeuvre da...:.s les îles des Caraîbes orieJ.'ltales,

265.. Le maître de conférences de l'Institut de pédagogie de l'Universit§ des
Indes occidentales devait se rendre de la Barbade à Saint-Christophe vers la fin
du mois de septembre 1968, en vue de lanc~r le programme expérimental à
Saint-Christophe. L'objet principal de sa mission était de donne~ des avis
consuJ:tatifs en ce qui conCI::!'""Lle le matériel et les méthodes pédagogiques.

266. A Saint-Christophe, on compte 19 écoles primaires et un cours complémentaire
publics et deux écoles primaires confessionnelles subventionnées; on compte en
outre trois écoles secondaires publiCiues et une école secondaire privée. A Nièves,
où toutes les écoles sont publiques, on compte 10 écoles primaires, un cours
c.omplémentaire et une école secondaire. A Anguilla, il existe cinq ~coles

primaires et une école secondaire, toutes publiques. L'école secondair'è de
TrJe Valley, qui avait été occupée par les parachutistes britanniques, a rouvert
ses portes le 14 avril 1969.

\
'1

J

On

les

..

•

267. Au début de 1967, 15 821 élèves étaient inscrits dans les écoles primaires
et les cours complémentaires publics pour un effectif' de 414 enseignants. Quant
aux écoles secondaires publiques, leur effectif était de l 764 étudiants.

268" En 1965, les dépenses renouvelables au titre de l'enseignement se sont
élevées à 1 013 600 dollars ...

269" Au début de 1969, les enseignants .de l'école secondaire du deuxièm,e cycle
de Basseterre et des autres écoles secondaires et l:)rimaires de Saint-Christophe
se sont mis en grève, le Ministère de l'éducation n'ayant pas fait droit aux
revendications de la Teachers' ,·Associaticn. Ils ont repris le travail le
2 février 1969 après avoir reçu l'assurance de·la Commission de la fonction
pub15 ':lue qu'il ne serait pas exercé de représailles contre les enseignants qui
avaient suivi l'ordre de grève.
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5. SAINTE-LUCIE1/

Généralités

270. Sainte-Lucie se trouve à une trentaine de kilomètres de Saint-Vincent et à
40 kilomètres au sud de la Martinique. Longue de 43 kilomètres, large de
22 kilomètres et d'une superficie de 620 kilomètres carrés environ, elle se classe
par ses dimensions au second rang des îles du Vent. C'est une île d'origine
volcanique, au relief relativement accidenté, son point le plus élevé se situant
au Morne Gimie (950 mètres). L'île est située dans une région fréquemment
traversée par les ouragans.

271. En 1966, la population était évaluée à 110 142 habitants, contre 106 663
en 1965 et 101 959 en 1964, la plupart de souche africaine ou métisse. Selon le
premier rappo!~ de la Regional Manpower Survey (Etude des ressources régionales
en main-d'oeuvre) publié en juin 1967 et oeuvre de l'Institute of Social and
Economie Research for the Eastern Caribbean (Institut de recherche sociale et
économique pour les Caraïbes orientales) dë l'Université des Antilles, la popu­
lation du Territoire devrait atteindre 114 800 habitants d'ici 1975. Castries, la
capitale, a une population d'environ 40 000 habitants.

Evolution constitutionnelle et politique

272. Constitution. En vertu de la nouvelle constitution entrée en vigueur le
1er mars 1967, la structure de base du gouvernement est la suivante:

275 • a) Gouverneur 0 Le Gouverneur est nommé par la Reine. Sauf lorsqu'il en
est disposé autrement, le Gouverneur est tenu d'agir sur avis conforme du Cabinet
ou d'un ministre mandaté par le Cabinet.

274 b) Parlement. Le Parlement f '1ose de la· Reine et d'une Chambre
d'assemblée. Le Parlement est hab~ roter des lois j~ur le maintien de la
paix et de l'ordre public et pour lé.. ...;; administratioh du Territoire, sous
réserve de llassentiment du Gouverneur. Un Sénat est également prévu pour le
cas où la Cr..ambre souhaiterait quiil en soit créé un. La Chambre diassemblée
est ccmposée de 10 membres élus au suffrage universel des adultes, à raison d'un
député par circonscription, de l'Attorney-General, membre d 1 office, et, jusqu'à
ce que la question de la création du Sénat soit tranchée, de trois membres nommés,
dent deux sont nommés par le Gouverneur sur reccmmandation du Premier Ministre
et un en consultation avec lui et avec toute autre personnalité que le
GouveJ:-neur juge bon de consulter. Les membres nommés ne sont pas habilités à
voter sur les motions de censure ni à propos des questions constitutionnelles.
La Chambre élit son Président qui, s'il n'est pas déjà membre de la Chambre, le
devient de par ses fonctions.

1/ Les renseignements sur le Territoire proviennent de rapports déjà publiés •
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275. c) Cabinet. Le Cabinet est collectivement responsable devant le Parlement.
Il se compose du Premier Ministre, de lIAttorney-General, membre d'office, et
d1autres ministres. Le Gouverneur désigne comme Premier Ministre la personnalité
qui à son avis peut le mieux jouir de l~ confiance de la majorité des membres de
la Chambre d'assemblée • Les ,alltre~ ministres sont nommés par le Gouverneur, sur
recommandation du Premier Ministre, parmi les membres de la Chambre~

278. Fonctions publiques. La responsabilité de la nomination et de la révocation
·i- des fonctionnaires et celle des mesures disciplinaires les concernant incombent,

à quelques exceptions près, à la Commission de la fonction publique nommée par le
Gouverneur sur recommandation du Premier Ministre.

" ..

'..

276. d) Organisation judiciaire. Le droit applicable dans le Territoire est le
droit coutumier anglais, auquel s'ajoute le droit écrit. L'Attorney-General est le
principal conseiller du gouvernement en matière juridique. La Cour suprême des
Etats associés de la région des Antilles est une instance supérieure dont les
actes font foi jusqu1à inscription de faux (court of record) : elle comprend une
Cour d'appel, composée du Chief Justice qui en est le Président et de deux juges
d'appel, ainsi qu'une Haute Cour de justice, composée du Chief Justice désigné
par la Reine, et de six assesseurs (puisne judges). La Court of summary juris­
diction, présidée par un puisne ,judge, statue sur les affaires civiles jusqu'à
concurrence de l 000 dollars 2/. Les magistrate courts ont compétence en matière
sommaire et en matière. civile-lorsque llobjet du litige ne dépasse pas 500 dollars.

277. Administration locale. Les principales villes et les principaux villages sont
tous dotés d'organes administratifs propres qui ccmprennent tous des membres élus
et des membres désignés. Il est procédé à des élections annuelles pour élire deux
ou trois membres pour trois ans. Les membres désignés sont nommés par le Gouverneur
sur recommandation du Ministre·du logement, du développement communautaire, des
affaires sociales et du travail.

279. Partis politiques. Jusqu'en 1968, il. 'Y avait deux partis politiques dans le
Territoire: le United v[orkers' Party (UWF) et le Labour Party CLP). En 1968, il
s'est constitué un· nouveau parti: le Labour Party United Front (LPUF).

280. Régime électoral. La Chambre d'assemblée nomme une commission permanente,
présidée par son Président, qui est chargée de passer en revue périodi~uement le
nombre de circonscriptions et les limites électorales.

281. Conformément à la Constitution, tout sujet britannique, ayant une bonne
connaissance de l'anglais et âgé de 21 ans révolus, est éligible s'il est né à
Sainte-Lucie et y a son domicile, ou s'il a son domicile à Sainte-Lucie et y a
vécu pendant plus de trois ans. Les mêmes conditions doivent être remplies pour
pouvoir être désigné, si ce n'est que llâge minimum est fixé à 30 ans. Four voter,
il faut avoir 21 ans révolus et remplir les conditions prescrites par le Farlement
en ce qui concerne la résidence et d'autres questions.

El Pour des renseignements sur la monnaie en vigueur, voir far ...,,1..1 ci-dessus
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282. Le 5 juin 1968, les quelqu~ 200 délégués de la réunion annuelle du Conseil
de 1 ' United ~Torkers' Party actuellement au pouvoir ont voté à 1 runanimité une
résolutiôn priant le gouvernement de ramener la majorité électorale de 21 à 18 ans.
Le 16 janvier 1969, la Chambre d'assemblée a voté une loi fixant à 18 ans liâge de
la majorité électorale; deux membres de l'opposition et un membre désigné n'ont pas
participé au débat. (La Constitution de 1967 stipule qu'une telle décision est
prise à la majorité simple.)

283. Elections. Lors des élections qui se sont tenues en juin 1964, le LP, gui
avait été au pouvoir pendant 13 ans, a été battu. Le UWPa remporté huit sièges
contre deux pour le LP. Aux élections du 25 avril 1969, ie UWP dont la campagne
était dirigée par le Premier Ministre, M. John Capton, a remporté la victoire
dans six des dix circonscriptions électorales, trois sièges allant au parti d'oppo­
sition LP et un siège au nouveau parti LPUF.

Situation économique

284. Généralités. L'économie du Territoire repose sur l'agriculture; elle en
devient toutefois progres8ivement moins tributaire grâce au tourisme et aux
industries manufacturières.

285. Le Rapport sur l'enquête économique tripartite2/signalait que l'industrie
de" la banane était, de tous les secteurs de l'économie, celui qui se développait
le plus rapidement, et représentait 80 p. 100 des exportations. Selon ce rapport,
cependant, le tourisme serait à l'avenir le principal facteur d'expansion. Ceci
a été facilité par l'ouverture de l'aéroport de Beane Field, capable de recevoir
des moyens-courriers à réaction. Le rapport recommandait également d'améliorer
la position concurrentielle de l'agriculture par une réforme du régime foncier et
par la diversification des récoltes.

286. Terres. La superficie totale est de 152 320 acres (1 acre = 0,40 ha), dont
24 8eo acres appartiennent au gouvernement; 127 200 acres environ, dont 82 060 sont
occupés par des exploitations agricoles, sont des propriétés privées. Les terres
peuvent être achetées librement, mais certaines restrictions sont imposéeb aux
étrangers, qui doivent obtenir l'approbation du Gouverneur.
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287. Eaux. la St. Lucia l{ater Authority a été établie en 1965; c'est lladminis­
.ration centrale chargée de rationaliser la mise en valeur et l'utilisation des
ressources hydruali~ues dqns ~out le Territoire. Au début de 1969, on a commencé
un nouveau projet hydraulique de 5 millions de dollars qui permettra de fournir à
Castries et à sa banlieue un million de "gallons d'eau (45 546 hectolitres) par
jour; le projet doit commencer à fonctionner en 1971.

3/ Rapport sur l'enquête économique tripartite dans les Antilles ori~ntales,

janvier-avril 1966, Londres, 1967.

- 60 -

293
d'a
ann
d'a
à t

294
dév
com
Uni
Dev



288. Energie électrique. La St. Lucia Electricity Services ~ Ltd. produit et
distribue l'électricité à Castries, Soui~ière et Vieux Fort. La centrale de Castries
a. une capacité de 4 565 k'Vl.

289. Agriculture. L'agriculture est 1t~ctivité principale, et cÎest elle qui
emploie la plupart des habitants. Les principales cultures sont. : la banane, la
noix de coco, le cacao, les fruits, la noix de muscade, le macis et la canne à
sucre.

290. Depuis quelques années" la oanane est devenue la culture principale dU
Territoire, prenant ainsi la place occupée jusqu'ici par la canne à sucre. Le
tableau ci-après donne les chiffres des exportations de bananes pour les années 1964
à 1968, en nombre de régimes exportés et en valeur :

Nombre de régimes ValeLU"
.. (dollars)

1964 5 180 086 8 166 880
1965 6 336 452 9 239 991
1966 6 644 460 9 443 134
1967 5 869 530 8 453 404
1968 5 656 985 9 636 389

La bais~e des exportations en 1967 est le résultat des dégâts causés par l'ouragan
rtBeulah fl

•

291. La production de noix de coco est passée à 6 000 tonnes en 1966. Les années
précédentes, elle s'était élevée à 5 024 tonnes en 1965, 4 523 tonnes en 1964 et
4 293 tonnes en 1963.

•

l,

292. Le cacao est cultivé danG de grandes et dans de petites plantations, mais on
assiste depuis quelques années à un déclin de cette culture. Le gouvernement aide
à améliorer la préparation des fèves de cacao pour l'exportation, et deux usines
de fermentation, fonctionnant en coopératives, ont été construites à Barth
(SOUfrière) et Richfond (Dennery).

293. Le Territoire a des cultures commerciales d'agrumes, notamment de limettes,
d'oranges et de pamplemousses. La production d0 limettes a baissé depuis quelques
années; cette baisse est maintenant compensée par une augmentation de la production
d'oranges et de pamplemousses. La culture commerciale du paprika a été introduite
à titre expérimental en 1966.

294. La St. Lucia Agricultural Bank a été créée en 1966 pour faciliter le
développement de l 1 agriculture, de l'élevage et de la pêche, et un organisme de
commercialisation a été mis sur pied grâce à llassistance technique des Nations
Unies et à une subvention de 212 270 dollars accordée par le Commonwealth
Development and Helfare.
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297. Fêche. L'industrie de la pêche dépend du Département de l'agriculture. la
St. Lucia Fis~sries, Ltd. a été établie en 1967 pour s'occuper de pêche en haute
mer, de la cor-gélation et du conditionnement des crevettes et des poissons pour
Itexportation, et pour assurer un meilleur approvisionnement du marché local.

298. Tourisme. Le nombre de Tauristes est passé de 17 424 en 1964 à 23 856 en
1967.

299. Industrie. Le In0-1strial Development Board (Conseil du développement
industriel) a été créé en 1965; il est composé dïhommes dîaffaires et de repré­
sentants des professions li~érales et fonctionne sous ltégide du Ministère du
commerce et de lfindustrie. Il est chargé de conseiller le Ministre sur des
questions de développement industriel et de déve~oppement général, ainsi que dfaider
les investisseurs éventuels dans le Territoire.

296. Sylviculture. Les forêts tropicales, qui couvrent une superficie d'environ
20 oeo acres sur les terres montagneuses à l'intérieur de l'île,' dépendent du
Département de l'agxiculture. Les terres de la Couronne et les terres privées
produisent du bois d!oeuvre, et il y a quelques exportations ae charbon de bois

.verB les îles voisines, en particulier, la Barbade.
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f 295 • Elevage. Au début de 1967, le cheptel était estimé à 11 000 bovins, " ,:
.",

~ 18 000 porcins, 8 000 ovins, 5 000 caprins, 50 000 volailles et 2 500 chevaux, mules
~ et ânes.
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300. Parmi les industries locales: on peut citer la production de rhum, d'huile
comestible, de cigarettes, d'eau minérale, de savon, de meubles, etc. Des
industries ont été intrcduites récemment : une fabrique de "chips" de bananes et
de noix de coco, une fabrique d'engrais et une fabrique de produits à base de
papier.

301. Transport et comm'unications. Le Département des travaux publics est chargé
de la construction et de' l'entretien des routes. Il existe environ 670 km de
routes principales et s~condaires dans le Territoire. La route principale fait le
tour de l'île. Il y avait, à la fin de 1968, 3 526 véhicules immatriculés.

3C2. Le port principal du Territo~re se trouve à Castries. Des services réguliers
sont assurés en direction du Canada, des Etats-Unis et de l'Europe par la Federal
Steamship Company, la Saguenay, l'Italian Line, la Compagnie générale transat­
lantique et par les l~gnes Harrison, Geest, Grimaldi Sic~ et Atlantic, Ltd.
Le service entre les îles est assuré par deux bateaux de la West Indies Shipping
Service et Far plusieurs petits bateaux.

303. Le principal aéroport du Territoire est situé à Vigie, à deux miles environ
au nord de Castries. Cn agrandit actuellement lfaéroport de Beane Field, t~rrain

d'aviation désaffecté de l'armée de l'air des Etats-Unis à Vieux Fort, et on
l'équipe pour recevoir des long-courriers à réaction, ce qui facilitera le
développement du tourisme et de l'industrie. Les services aériens sont ass~rés

par British Ttlest Indian Airways, Fan P.merican Airways, Leeward Islands Air Transport,
9aribair et la ligne aérienne des Antilles néerlandaises.
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304. Un nouveau réseau téléphonique automatique installé par la Cable and Wireless
(W.I.) Ltd. a été inauguré à Castries en janvier 1967~ La société possède également
des services internationaux de télé~ommunications.

305. Commerce. Le tableau ci-après indique la valeur totale des exportàtions
et des importations de 1963 à 1965 :.

Exportations
Réexportations

Montant total des exportations

Importations

1963

7 820 816
134 199

7 955 015

16 660 344

(~llars)

1964

9 657 944
169 604

9 827 263

20 412 338

1965

10 737 195
431 913

Il 169 828

22 014 485

er

Les bananes restent au premier rang des exportations; on exporte également de
grandes quantités d'huile de n)ix de coco et de coprah. Les principales importations
sont le ciment, les articles en matière plastique, les produits en fer et eli acier;
la quincaillerie, les véhicules à moteur, le matériel agricole, les engrais, les
biens de consommation et les denrées alimentaires.

3c6. Finances publiques. Le tableau suivant indique les recettes et les dépenses
de 1964 à 1968 :

(Dollars)

,
i
1
,/

1964 (chiffres estimatifs)
1965

• 1966 (chiffres révisés)
1967 (chiffres estimatifs)
1968 (chiffres estimatifs)

Recettes

7 602 980
7 960 333
9 290 250

10 689 464
pas encore connus

Dépenses

.7 264 401
8 293 893
9 383 010

10 154 681
Il 623 766

's

~t,

"'1

Les chiffres ci-dessus ne comprennent pas les subventions du Colonial Development
and We1fare dont le montant total sIest élevé à 3 960 COO dollars pour les
années 1965 à 1968.

307. Les principales sources de recettes sont les droits de douane à l'importation
et à l%exportation, les co~tributions indirectes, IJimpôt sur le revenu) les
droits de success ion., l'impôt foncier et 11 impôt sur le logement.

3c8. Il Y a six banques importantes da~s le Territoire : la Bank of N~
Scotia Ltd., la Barclays Bank D.C.O., la Royal Bank of Canada, la Government
Savings Bank, la St. Lucia Co-operative Bank Ltd. et llAgricultural Credit Eank.
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309- Assistance technique de l'Organisation des Nations Unies. L'ONU fournit
une assistance technique à Sainte-Lucie depuis 1964, d'abord dans le cadre du
Programme élargi d'assistance technique (PEAT), puis dans celui du Programme des
Nations Unies pour le développement (PNUD). A la fin d~ 1968, le ~ontant de
l'assistance approuvé pour le Territoire s'élevait à environ 125 000 dollars des
Etats-Unis. Le Conseil d'administration du FNUD a approuvé comme objectif annuel
de l'assistance accordée au Territoire l'équivalent de 35 000 dollars des Etats-Unis
pour la période 1969-1972. Le programme d'aide au Territoire pour la même période
comprend des services d'expertd de la planification physique (surtout pour le
développement urbain et rural), du développement agricole, de la protection phyto­
sanitaire, de l'administration postale et de l'approvisionnement en eau.

Conditions sociales

310. Main-d'oeuvre. Selon un rapport publié en juin 1967 (voir par. 2 ci-dessus),
on s~attend à ce que le nombre des travailleurs à Sainte-Lucie passe de 31 200 à
39 500 entre 1965 et 1975 et, à moins que ,les possibilités de travail et d'émi­
gration ne se développent, le nombre des ch0meurs qui était de 2 400 en 1967 sera
sans doute de 4 500 en 1975. En 1965, 93 travailleurs migrants ont été recrutés
pour les Etats-Unis, 250 pour les îles Vierges américaines, 106 pour l'île de
l'Ascension, 16 pour le Canada et 38 pour le Royaume-Uni, soit 503 au total.

311. Cinq associations de salariés groupant au total 5 000 adhérents et une asso­
ciation d'employeurs sont enregistrées dans le ~erritoire.

312. Au début de 1968, le revenu par habitant dans le Territoire s'élevait à
307 dollars. L'indice du coût de la vie (base 100 en avril 1964) est passé de
102,3 en janvier 1965 à 105,1 en décembre 1965.

313. s~nté publique. Les services médicaux et les serv~ces de santé dépendent du
Ministère de la santé. Il y a un hôpital général à Castries (le Victoria Hospital,
qui compte environ 220 lits) et un à Vieux Port (le st. Jude Hospital, doté de
100 lits). Il existe en outre un hôpital psychiatrique, un centre pour les tuber­
culeux, un établissement pour les gens âgés et les infirmes et un certain nombre
de maternités et de centres de protection de l'enfance. Au début de 1967, on a
inauguré à Sainte-Lucie un centre de recherche d'un million de dollars qui étudie
les moyens de lutte contre la schistosomiase, la plus grave maladie parasitaire de
la région.

314e En 1967, le taux de natalité était de 44,8 p. l 000 ~contre 33,7 en 1966 et
t'o,og en 1965). On ne connaît pas le taux de mortalité pour 1967; ce taux était de
6,6 p. l 000 en 1966 et de 7,6 p. 1 000 en 1965.

Situation de l'enseignement

315. Le Board of Education a pour tâche de conseiller le gouvernement sur la
politique à suivre dans le domaine de l'enseignement, de donner son opinicü sur
toute question concernant l'enseignement que le gouvernement peut lui soumettre
et d'aider à élaborer des règlements. 'L'enseignement primaire est gratui~ et
obliGatoire.
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316. En 1966, il Y avait 'à Sainte-Lucie 63 écoles primaires subventionnées et une
école primaire publique ayec un effectif total de 24 000 élèves. Pour 1965, les
chiffres correspondants étaient de 59 écoles subventionnées, d'une école publique
et de 23 362 élèyes. L'enseignement secondaire était dispensé dans deux écoles
privées (subventionnées par le gouvernement) à Castries et une école publique à
Vieux Portj le nombre total des élèves était d'environ l 060. Il Y a aussi une
école normale à Vigie qui comptait de 40 à 50 étudiants en 1966.

317. Les stations de radiodiffusion qui desservent le Territoire sont notamment
Radio carib, W.I.B.S. de Grenade, Radio Guardian et Ra~io Trinidad de la Trinité,
R.T.F. de la Martinique et Radio' Barbados. Une station de télévision fonctionne
depuis juin 1967.
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6. SAINT-VINCRNT1I

Introduction

313. Saint-Vincent est situé à environ 160 kilomètres de la Barbade et à
33 kilomètres au SUd-OUEst de Sainte-Lucie. Le territoire EnglobE également unE
partie de l'archipel des Grenadines, connue sous le nom dE Grenadines de
Saint-Vincent, qui comprend Bequia, Canouan, Mayreau, Mustique Et Union Island.
L'île de Saint-Vincent a environ 28 kilomètres de long et 17 kilolüètres de large.
Avec les Grenadines de Saint-Vincent, la superficie totale du tErritoire est dE
390 kilomètres carrés environ.

3l9. Àu dernier recensement, effectué en 1960, la population était de
79 948 habitants. dont presque tc>us étaient d r origine africaille ou métisse. A la
fin de 1967, la pc>pulation a été évaluée à 92 000 habitants contre 90 500 à la
fin de 1)66 et 88 700 à la fin de 1965. Kingstown, la capitale, cc>mpte
29 688 habitants y compris la population dES faubourgs. Les autrEs villes
pr.incipales sont Gec>rgetawn, Calliaqua, Layc>u, Barrouallie Et Chateaubelair.

~vc>lutic>n constitutionnelle et politique

320. Cocstituti8n. En mai 1966, une conférenCE constitutionnelle a été organisée
à Londres oÙ des représentants du territoirE ont discuté avec dES représentants
du Gouvernement du Royaume-Uni du futur statut de Saint-Vincent (voir
par. 6 à 9 ci-dessus).

321. Les participants à la Cc>nférencE sont parvenus à un accord au sujet d'une
constitutic>n qui était proposée mais qui n'est pas encc>re entrée en vigueur
(voir par. 327 à 335 ci-après).

a) Le pouvQir législatif du territoirE sera Exercé par la Reine et par une
Ct.anbre de repréSEntants; La Reine SEra représentée par un gouverneur.

b) La ChambrE des représentants comprendra un président, treize membres
élus et, sous réserve que la législature n'en dispQse autrement, trois membres
désignés. Deux des membres désignés seront nommés sur le conseil du Premier
Ministre et le troisième sur le cQnseil du chef de l'QPPQsition. Le président
pc>urra être élu parmi les membres de la Chambre QU choisi à l'extérieur. Si la
persQnne qui occupe le pQste d'AttorneY-General n'est pas membre de la Chambre,
elle le deviendra d'Qffice et aura le droit de-vote.

li Les renseignements concernant le territoire sont tirés de rappc>rts publiés
et des infQrmations cowmuniquées au Secrétaire général par le Rc>yaume-Uni de
GrandE-Bretagne et d'Irlande du NQrd, conf0rmé~€nt. à l'Article 73 e de la
Ch~rte, lE 26 septembre 1)68 pour l'année se terminant le 31 décembre 1967.

1 .....

..,;



322. Système électoral. Les treize membres élus de la Charabre seront élus dans
des circonscriptions représentées par un seul député~ Des dispositions seront
prises pour créer une commission chargée de -délimiter les circonscriptions et
composée d'un président et de deux à quatre autres membres désignés par lë
Gouverneur sur le conseil du Premier Ministre. Cette commission revisera les
limites des circonscriptions chaque fois qu'un recensement sera organisé et que
le corps législatif modifiera le nombre des circonscriptions.

323. La constitution proposée prévoit que la Chambre comptera quatre membres élus
supplémentaires. A titre de mesure transitoire, la législature actuelle sera
autorisée f prendre des dispositions poqr que ces membres supplémentaires soient
élus dans les circonscriptions existantes.
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32l~. Pour ~tre élu ou désigné il faut @tre ressortissant britannique, avoir plus
de 21 ans, et, pour être membre élu, avoir résidé dans le territoire pendant un an
ou y avoir régulièrement son domicile ou sa résidence.

325. Pour voter, il faut être ressortissant britannique, avoir plus de 21 ans et
remplir les conditions prescrites par le corps législatif en ce qui concerne
la ré sidence •

326. Faits politiaues. Aux élections qui ont été organisées sur le territoire
le 22-aëTIt 1966, le People's Political Party (ppp), dirigé par M. Ebenezer
T. Joshua, a remporté cinq sièges et en a perdu un au profit du Labour Party (LP),
dirigé par M. Milton Cato, qui en a remporté quatre. Après les élections, une
crise politique a éclaté lorsque le parti de l'opposition (LI) a présenté une
pétition contestant l'élection de deux membres du gouvernement et le parti
gouvernemental (ppp) a également présenté une pétition contre d€ux membres de
l'opposition.

327. Lors des conversations qui ont eu lieu à Londres à la fin de janvier et au
début de février 1967, le Ministre d'Etat du Royaume-Uni, le Premier Ministre
et le chef de l'opposition de Saint-Vincent sont convenus, d'une part, que le
Royaume-Uni désignerait une commission qui serait chargée de diviser Saint-Vincent
en treize circonscriptions et non plus en neuf et, d'autre part, qUE des élections
seraient organisées avant la fin de 1968 sous la surveillance du Royawme-Uni selon
le nouveau système de circonscriptions. Il a également été annoncé que le nouveau
statut d'association de Saint-Vincent avec le Royaume-Uni entrerait en vigueur
avant le 1er juin 1967.

328. En mars 1967, une nouvelle crise politique a éclaté l~rsque l'un des ministres
élus du gouvernement a démissionné pour rejoindre le parti de l'opposition donnant
ainsi la majorité à ce dernier. Sur les conseils du Premier Ministre, le Conseil
législatif a été dissous le 7 avril 1967. En vertu d'un ordre en conseil, le
Conseil exécutif a été dissous et l'administration du territoire a été exclusivement
confiée à l'Administrateur jusqu'à ce qu'un nouveau gouvernement soit formé après
les élections. Le Secrétaire d'Etat aux affaires du C~mmonwealth a également
annoncé qu'étant donné les circonstances il ne serait pas possible de s'en tenir
à la date qui avait été initialement fixée pour l'accession de Saint-Vincent au
statut d'Etat associé j à savoir le 29 mai 1167; le Secrétaire d'Etat a expliqué
qUE l'objectif du Gouvernement du Royaume-Uni était toujours que Saint-Vincent
devienne un Etat associé dès que les circonstances le permettraient.
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329'- De nouve.lles élections générales ont eu lieu le 19 mai 1967. Le LP l'a
remporté (six sièges, 14 498 voix) sur le ppp (trois sièges, 12 466 voix), inversant
ainsi les résultats des élections de 1966. Le 22 mai 1967, M. R. M. Cato, ancien
chef de l'apposition, a pris officiellement ses fonctions de Premier Ministre et
M. E. T. Joshua, ancien Premier Ministre, est devenu chef de l'apposition.

330. Le nouveau Premier V1Ïnistre a alors proposé, comme il avait été convenu à
Londres en février 15{)7, que le nombre de membres élus au Conseil législatif
soit maintenu à neuf et non porté à treize. Le PPP n'a pas accepté cette
proposition.

331. Au début d'avril 1968, de nouvelles conversations ont eu lieu à L.)ndres
entre les représentants du Gouvernement du Royaume-Uni et le LP et le PPP.
Toutefois, les conversations ont pris fin sans ~ue les interlocuteurs n'arr~tent

les termes définitifs de la nouvelle constitution, étant entendu que la consti­
tution existante restait provisoirement en vigueur et que celle qui avait été
proposée à la Conférence de Londres de 1966 rEstait à l'état de projet. En outre,
le PPP a réclamé de nouvelles élections avant la fin de 1968 selon le système
de treize circonscriptions. Toutefois, aucun accord n'a été conclu sur la date
des élections ni sur le nombre de membres élus.

332. Le 6 avril 1968, on a appris que le Premier Ministre de Saint-Vincent aurait
d&claré qu'aucune élection générale n'aurait lieu sur le territoire en 1968 et
que le gouvernement s'acquitterait de son mandat de cinq ans. Vers la mi-avril,
il au~ait déclaré que le Gouvernement de Saint-Vincent cherchait à donner au
territoire une base éconamique solide plutôt qu'à se préoccuper de détails d'ardre
constitutionnel.

333. LQ 19 juillet 1968, le st.Vincent Constitution (Amen~ent) Order est entré
en vigueur m~difiant l'ordonnance de 1959. Par cet amendement, il est prévu que
le nombre\de minidtres pourra passer de 4 à 6 au maximum et les dispositions
"relatives 'au membre sans portefeuille siégeant au Conseil sont supprimées. En
vertu df la nouvelle ordonnance, "il y aura à Saint-Vincent un Conseil exécutif
qui •••i sera composé d'un premier ministre, de cinq autres ministre s au maximum
et d'un membre ex officio~ à savoir le magistrat suprême".

334. En octobre 1968, le gouvernement du territoire a publié des propositions
d'ordre constitutionnel portant sur le maintien de neuf sièges élus au Consei~

législatif; ces propositions ont fait par la suite l'objet d'un débat au Conseil
législatif et ont été adoptées vers la fin octobre. Elle~ ont été cOumuniquées
officiellement au Gouvernement du Royaume-Uni en décembre 1968. Le
12 novembre 1$68, le Premier Ministre a annoncé qu'il ne proposerait d'apporter
aucune modification aux dispositions constitutionnel~J:s établie s pour l' acces sion
de Saint-Vincent au statut d'Etat associé avec le Royaume-Uni, lequel continuerait
d'~tre responsable de la défense et des affaires extérieures "àu territoire.

335. Le 10 mai 1969, lord Shepherd, ministre d'Etat du Royaume-Uni aux affaires
étrangères et du Commonwealth, est arrivé sur le te~ritolre pour participer
pendant cinq jours, 'sur l'invitation du Premier Ministre, à des conversations
portant sur des questions constitutionnelles. Le 21 mai 1969, le Gouvernement de
Saint-Vincent a annoncé que le territoire accéderait au statut d'Etat associé.
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336. Autres faits. Le 17 avril 1968, à la 597ème séance du Comité spécial,
M. E. T. Joshua a déclaré que la politiquE et le prograrr@e des ppp visaient à faire
passer Saint-Vincent de la dominat~on coloniale à la pleine autonomie interne
et enfin à l'indépendance (AjAC.l09/PV.597).

337. Le 9 février 1969, ~~e lvy l. Joshua, membre du Conseil du district de
North Windward et femme du chef de l'opposition, a été arrÊtée et accusée, avec
cinq autres personnes, par un tribunal de 3aint-Vincent d'avoir conspiré à
incendier un b~timent du Département des travaux publics. Elle a écé par la suite
mise en liberté contre versement d'une caution de 1 000 dollars.

Conditions économiques

338. Généralités. L'économie du territoire repose essentiellement sur les
production3 primaires destinées à l'exportation (voir également plus bas par. 27
et FF). Il Y a aussi une petite industrie de la pêche qui pourvoit surtout aux
besoins locaux. Les industries secondaires sont limitées au traitement de
l'arrowroot et à la production de cigarettes, de rhum et d'eau gazéifiée. Le
tourisme prend une importance de plus en plus grande.

339. Le plan de développement 1966-70 a souligné que le tourisme était un secteur
dont les possibilités de développement futures étaient très grandes et en consé­
quence les investisseID€nts dans ce secteur ont été consacrés au développement de
l'infrastructure, en particulier da~s les Grenadines. Bien que le plan de
développement ait été élaboré en partant de l'hypothèse que l'économie dépendrait
encore essentiellement de l'agriculture pendant quelque temps, des dispositions
ont été prises pour la création d'industries légères afin d'utiliser la production
locale, grgce à la formation d'une Development Corporation (société de
développement). -

340. Politique foncière. Le régime foncier pour les terres autres que celles
appartenant à 'la Courtmne est libré. La propriété privée est admise mais les
étrangers ne peuvent acheter de terre qu'avec l'approbation du gouvernement.

341. Eau. Il existe un ce~tain nombre de petits cours d'eau mais aucun n'est
navigable. Le Montreal Water Supply Scheme, financé au moyen des Colonial
Development and Welfare Funds, était presque achevé à la fin de 1967 et devait en
principe fournir environ 250-000 gallons d'eau (11 250 hectolitres) au district
Soui:h Windward et East st. George.

342. Energie. La fEmmonwealth Development Corporation, avec sa firme subsidiaire.
les St. Vincent Electricity Services, assure la fourniture et la distribl'tion àe
l'énergie électrique. Il existe deux stations hydrauliques ayant respective~ent

une capacité de 700 et 1 100 kW et deux stations diesel dont la ca~acité est
respectivement de 316 et 460 kW. L'installation d'un autre générateur de 680 kW a
été achevée en juin 1968. Les services ont été étendus à l'île de Beguia en
octobre 1968.
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343. ~griculture. par ordre d'importance, les principales cultures sont cslles
1e la banane, de l'arrowroot, du coprah et des noix de coco, des pata~es douces,
des n~ix Euscade, dn rr.aëis, des fécule:J.ts (ignames et certaines aracées comestibles),
du coton, des cacahuètes, du cacao tt des cass~ves.

344. En 1568, 2 500 OCO régîmes de bananes, soit 30 tonnes courtes, ont été
exportés contre 2 236 755 régimes (30 017 tonnes courtes) en 1967,
2 5C2 095 régimes (33 510 tonnes courtes) en 1966 Et 2 365 3C2 régimes
(31 797 tonnes courtes) en 1565. Ces exportations ont'été évaluées à
4 500 cao dollars en 1968 contre 3 279 761 dollars en 1967, 3 465 451 dollars
en :566 et 3 148 364 dollars en 1965.

345d La production de l'arrŒ1root a continué à baisser en 1967 où elle n'a été
qUE de 17 345 barils contre 23 160 barils en 1966, 33 856 barils En 1965 et
59 éco barils En 1564. D'après certaines indications, il semblerait que la
production de 1568 soit encore plus faible. Le marché pour ce produit seraiL assez
mauvais.

346. La productton du coprah et de la noix de coco est demeurée inchangée en 1967.
les exportations se sont élevées à 2 424 tonnes longues en 1967, contre
2 3c6 tonnes longues En 1566, 2 428 tonnes longues en 1965 et 5 454 tonnes longues
en 1564. Le nombre de noix de co~o séchée s exportée s était de 780 000 en 1967,
con~re 502 053 en 1566 et !~61 505 en 1565~ Les prix et la demande sont restés
fermes en 15'67.

347. La Puissance administrante a fait savoir que l'intér@t porté à la culture
de la noix I:.uscade e·v du macis s' est maintenu en 1567; quelque 20 543 plants ont
été distribués, assez pour planter environ 200 acres (80 hectares). De modestes
pr~~:rè:s ont continué à être enregistrés en ce qui concerne la culture du
café Robusta, du paivre noir, dES grenadilles et de la van'; Ile.

548. L'intérÊt porté au Sea Island Cotton a continué à diminuer en 1967, la plupart
ies planteurs ayant complèterr r 1t abandonné cette culture. Cent acre3 (40 hectares)
seulerrent étaient plantés en L~6~ contre 200 (80 hectares) en 1966, 600
(240 Llectares) en 1565 et 817 (326,8 hectares) en 1564.

349,. Dix acres (4 hectares) de cacao ont été plantés en 1967 contre sept acres
(2,(3 ~ectares) en 1966. ~es prix s'étant arréliorés, les planteurs s'intéressent
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à nouveau à cette culture; toutefois, on prévoyait que les progrès
lents à moins d'acheter le cacao non séché aux petits exploitants.
pas de statistiques concernant l'exportation.

seraient assez
On ne dispose

350. Des efforts ont été faits pour développer de façon considérable la prcduction
des mangues, des avocats et des agrumes afin de répondre à la demande locale et
éventuellement d'exporter. -'. ~, ..... ,

~.... ....~ ........ ...-.
351. BétA.il. Le h<·· il est estimé à 6 900 bovins, 5 000 chèvres, 5 coo !routons,
1 3oa-ânes, 50 ëhevaux et mules, 5 100 porcs, 55 000 volailles (de tous genres).

352. Sylviculture. Environ 44 800 acres (= 17 920 hectares) sont boisés à
Saint-Vincent. La vente du bois d'oeuvre dans les îles de la Couronne est limitée
à un minimum, de manière à éviter l'exploitation excessive aux dépens de la
conservation du sol et de l'eau.

353. pêche. La pêche le long des côtes est très importante mais la pêche en mer
est limitée. En-..-j.ron 471 728 livres de poissons évaluées à 333 710 dollars ont
été vendues sur les marchés au poisson, soit environ 50 ]? 100 des prises
totales. Vers le milieu de 1968, des installations frigorifiqûes et de congé­
lation ont été mises en place pour la Fisheries Division of the Agricultural
Department (la Division des pêches du Département de l'agriculture) au prix
de 26 000 dollars. Il existe également des installations frigorifiques pour
l'industrie de la pêche à Canouan.

354. Tourisme. Le nombre des touristes qui ont visité le territoire est passé
de 17 693 en 1964 à 21 041 en 1965 et 36 505 en 1968. En 1968, l'industrie du
tourisme a été évaluée pour Saint-Vincent à 2 600 000 dollars contre
1 500 000 dollars en 1967 g/. En 1967 et 1968, deux îles autrefois inh~bitées)
dans les Grenadines, ont été transfor~ées en stations touristiques; il s'agit
de Palm Island (Prune Island) et Petit st. Vincent,

5~5~ Industrie. L'industrie repose principalement sur la production agricole du
territoire. Il existe une usine moderne appartenant au gouvernerrent, pour le
traitement de l'arro"Vi'root, et environ quatre entreprises privées pour le traitement
de l'arrowroot et de la cassave. Du fait du fléchissement du marché de l'arrowroot,
beaucoup d'entreprises privées ont dû ferIrer. Le gouvernement possè~e deux
machines à égrener le coton. Une entrepr',e privée p01]~- le traitement du coprah
et de la graine de coton fonctionnait en 1967. -1 existe une petite usine pour
le traitement du coprah et de la graine de coton ainsi qu'une petite fabrique
de cigarettes g~i en 1965 a prcduit l 470 780 paquets de cigarettes. Tout le
tabac est iml'orté. parmi les autI'es petites industries, il faut égalerrent citer
une rhumerie qui traite de la molasse importée de saint-Christophe, plusieurs
fabriques de boissons gazeuses, deux usines de capsulage et quelques fabriques
de meubles.

2/ Pour des renseignen::entc sur la rronnaie en vigueur, voir le paragraphe 11
ci-dessus.
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356. Transports et communications. Il existe environ 163 miles (260 km) de routes
tout temps, 182 miles ( 282 km) de routes assez dures mais pouvant être empruntées
pa.r des véhicules et 204 miles (332 km) de pistes de chemins. En 1967,
318 562 dollars rnt été dépensés pour l'entretien des routes et 13 355 dollars
pour des services routiers spéciaux. Vers la fin de 1967, des pluies exception­
nellement abondantes ont endommagé une grande partie du réseau routier de
8aint-Vincent.

Les
mus
pri
art
mot
les
en

357. Le port principal est Kingstown. Un service hebdomadaire de fret et de
passagers est assuré par deux bateaux passant par les fIes et allant alterna-
tivement au nord jusqu'à la Jamaïque et au sud jusqu'à la Trinité. Des services
mensuels de fret et de passagers sont assurés par la Royal Netherlands Steamship
Company, la Booth American Shipping CQmpany, la Fratelli Grimaldi Line, James Nourse
Y.!l~, Harrison Line, Atlantic Line, West India Rhipping Company, Blue Ribbon IJine,
et Saguenay Shipping Limited. Des bateaux de la Geest Industries (W.I.) Limited
font escale chaque semaine et embarquent des cargaisons de bananes et un nombre
liLûté de passagers à destination du Royaume-Uni. On trouvera ci-après des
chiffres sur les ~ouvements de fret et de passagers.

361
ren

360. CC1l1œerce. Le tableau ci-après indiqu~ la valeur totale des eXportat:i_ons et
des importations pour les années 1965 et 1967.

359. Un réseau téléphonique automatique fonctionne depuis janvier 1969. Les
services de téléphone, de télégraphe et de télex internationa~~ sont assurés par
la Cable and Hireless (Hest Indies) Ltd.

358. la piste d'atterrissage de Arnos Vale, située à 2 miles (3,2 km) au sud-est
de- Kingstmin, a 4 8eo pieds de long (1 440 m). Des AVRO-748 de la Leeward
Islands Air Transport relient Saint-Vincent à Antigua, la Guadeloupe, la Dominique,
la Kartinique, Sainte-Lucie-et la Barbade. Il existe aus~i un service entre
sainte-Lucie et Saint-Vincent et Grenade assuré par des ~win otters de la Leeward
Islands Air Transport.

1966 1967
Navires 262 321
Caboteurs (service entre les fIes) 316 331
Passagers débarqués 8 371 9286
Fr~-t total (en tonnes) 60 964 50 700
pétrolier 34 23
Fret total (en tonnes) 6 309 6 570
Navires de croisière 22 19
Passage~s en transit 6 308 5 786

362
de
con
en ,
dan
rev,
con
fig­
oct
lic 1

miSI

Div:
Roy.
mar
Par:
fin:
cro:
bât:

363
Bar,
Com-st.-agr:
agr:Importat;ons

(En dollars)

6 422 137 14 8e8 502

5 827 073 16 054 4c8

5 696 577 15 8e8 406

Exportations

1965
1966
1967
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361. nuances publigues. Le tableau suivant indique les recettes et les dépenses
renouvelables pour les années 1965 à 1968 :

Les principales exportations sont lês bananes, l'arrowroot, le coprah, les noix
muscade, les patates douces, le coton et diverses racines et épices. Les
principales importations cOIIq)rennent notamment des produits alimentaires, des
articles de coton, du ciment, du bois d'oeuvre, des engrais et des véhicules à
moteur. La plus grande partie du commerce du te~ritoire se fait avec le Royaume-Uni,
les Etats-Unis d'Amérique et le Canada, qui OITt absorbé la majorité des exportations
en 1967 et fourni le gros des importations.

,
, ,

DépensesRecette~/

(En dollars)

6 206 517 6 774 709
7 553 238 7 362 397
7 330 497 7 691 464

••. 8 298 703

1965
1966

1967
1968

y compris les subventions du Royaume-Uni : l 171 871 dollars en 1965,
l 994 760 en 1966 ~t l 931 889 en 1967.

. 362. Les droits de douane, suivis par les im~pôts, constituent la source principale
de recettes. Les droits de douane se sont élevés à 2 848 758 dollars en 1967,
contre 2 888 176 dollars en 1966. Les impôts se sont montés à 1 484 16~ dollars
en 1967 contre l 216 670 dollars en 1966. Parmi les catégories fiscales èxistant
dans le territoire figurent notamment les impôts sur les distractions, les
revenus e~ les successions? les droits de timbre, la contribution foncière et la
contribution immobilière. Parmi les licences, permis ou patentes obligatoires
figurent les licences générales, les licences d'exploitation, les autorisations
octroyées aux compagnies d'ass~rance, les patentes de débit de boisson, les
licences pour postes de radio, les permis de distillation, les autorisations de
mise en circulation des véhicules et les permis de conduire. En juin 1968, la
Division britannique pour le développement des Caraïbes a annoncé que le
Royaume-Uni âccorderait au territoire, :pour l'année devant se terminer en
mars 1969, une subvention pour le dévelGppement se ITontant à 1 320 ceo dollars.
Parmi les projets les plus importants que cette subvention doit permettre de
financer figurent la remise en état de routes en vue de répondre au besoin
croissant des activités touristique et agricole et la construction d'un nouveau
bâtiment administratif pour le Gouvernement de Saint-Vincent.

363. Il existe trois banques commerciales principales sur le territoire : la
Barclays Bank D.C.O., la Royal Bank of Canada et la Canadian Imperial Bark of
Commerce. Le 3 février 1969, la nouvelle Agricultural and Co-operative Bank of i

st. Vincent est entrée en service. Elle a pour but de faurnir aux exploitants 1

agricoles et aux pêcheurs des prêts pour permettre l'augœentation de la production
agricole et des produits de la pêche.
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364. Assistance technique de l'Organisation des Nations Unies•.L'assistance
technique de l'Organisation des Nations Unies a été fournie à Saint-Vincent depuis
1965, d'abord au titre du PrograIrllr.e élargi d'assistance technique (PEAT) et
ensuite au titre du Programme des Natior.s Un:Les pour le développement (PNUD).
A la fin de 1968, le ITontant de l'assistance approuvée pour le territoire s'est
élevé à environ 76 oeo dollars des Etats-Unis. Le Conseil d'administration du
ENVD a approuvé, en tant qu'objectif pour l'assistance au territoire au cours
de la période allant de 1969 à 1972, un montant annuel équivalant à 35 000 dollars
américains. Le progran~e du territoire pour la même période comprend les
services d'experts dans les domaines de la planification physique (amélioration
de l'utilisation des sols, aménagement urbain et rural), de la commercialisation
des produits artisana~~, du développement agricole, de la protection des végétaux,
de l'approvisionnement en eau, de l'administration hospitalière, des télé­
communications et de l'administration postale.

Conditions sociales

365. Travail. Le Ministre du commer~e et de la production dirige les services du
Département du travail, à la tête duquel se trouve le Commissaire au travail. Le
Département est notamment chargé: a) d'examiner, en vue d'aider au règlement
des litiges, toute plainte formulée par des employeurs ou des travailleurs;
bj de surveiller les salaires et les conditions de travail et de veiller à
l'exécution des dispositions législatives pertinentes; c) d'étudier les salaires,
les conditions de travail et les conditions de vie des travailleurs afin de
formuler des suggestions concernant leur amélioration; d) de jouer un rôle
consultatif auprès des employeurs et d~s travailleurs en ce qui concerne les
dispositions de l'ordonnance sur la rémunération du travail; e) de rassembler,
comparer et publier des données statistiques relatives au travail; et f) de
jouer auprès du gouvernement un rôle consultatif pour les questions intéressant
le travail.

366. La main-d'oeuvre totale est esti~ée à 30 000 personnes; de 50 à 60 p. 100
de la population active travaille dans l'agriculture, la sylviculture et la pêche.
Le chômage sévit en dehors de la saison des récoltes,et même pendant les périodes
de pointe il existe un sous-emploi. En 1967, 97 travailleurs agricoles ont été
engagés à temps partiel, comme coupeurs de canne, a~~ Etats-Unis; 282 coupeurs
de canne ont été engagés pour quelques :rr.ois à la Barbade. Le Gouvernement Iu
Royaume-Uni a autorisé l'immigration de 21 personnes qui occuperont un emp:oi fixe.
Le Gouvernement canadien a permis l'entrée de 16 femmes qui travailleront comme
auxiliaires rrénagers.

367. Le 4 décembre 1968, le gouvernement a promulgué une nouvelle ordonnance de
réglementation des salaires qui fixe un salaire minimum pour les employés de
comœerce et de bureau. Les vendeurs doivent ainsi recevoir un salaire hebdo~

madaire de 15 dollars pour les hommes et de 13,72 dollars pour les ferr~es. Les
employés payés au mois doivent recevoir ur: ~·9.laire minimum de 68,75 dollars
pour les hommes et de 62,50 dollars pour les femmes.
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368. Il existe cinq syndicats dans le territoire : la Federated Industrial and
Agricultural Horke:rs' Un~, la Civil Service Association, la st. Vincent Union
of Teachers et la Secondary School Teachers' Association et la Commercial,
Technical and Allied Workers l Union. Il existe également la st. Vincent
Emplovers l Federation.

369. Le Département médical est à la tête des services ffiédicaux et sanitaires.
En 1966 et en 1967, il y avait 14 ~édecins publics agréés dans le territoire,
contre 12 en 1965, et trois médecins privés en 1967, COITtre un en 1965 (aucun
en 1966). En 1967, il Y avait un hôpital général disposant de 268 lits (208
en 1966 et en 1965), trois hôpitaux locaux disposant de 54 lits (28 lits en 1966
et 20 lits en 1965) et 31 dispensaires et centres de soins aux enfants (25 en
1966 et 24 lits en 1965). En outre, il existait un asile d'aliénés disposant
de 100 lits, une léproserie de 2à lits ét un hospice pour les indigents de 125 lits.

370. En 1966, le taux de natalité était de 42,0 p. 1 000 (40,5 en 1965), le taux
de mortalité de 9,28 p. l 000 (8,9 en 1965) et le taux de mortalité infantile
de 73,7 p. 1. 000 (73,4 en 1965). Les statistiques pour 1967 et 1968 ne sont pas
di sponible s.

371. En 1967, les dépenses renouvelables dans le domaine de la santé publique
se sont élevées à 1 159 130 dollars contre 1 153 028 dollars en 1966 et
891 027 dollars en 1965.
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En outre, en 1967, 43 étudiants (46 en 1966 et 47 en 1965) poursuivaient des
études avancées outre-mer.

372. L'enseignement primaire, gratuit mais non obligatoire, est dispensé aux
enfants de 5 à 15 ans. Le taux d'alphabétisation est évalué à 85 p. 100e
Le nombre d'écoles et les effectifs scolaires pour les années 1965 à 1961 sont
indiqués ci-après :

1..

:e.

Ecoles primaires publiques

Effectifs

Ecoles secondaires publiques

Effectifs

Ecoles secondai~es privées

Effectifs

Etablissements pédag~giques publics
pour la formation des maîtres

Effectifs

1965 1966 lq67--
56 56 58

25 541 26 262 26 992
3 2 ~-

624 671 724

7 7 7
1 876 2 182 1 742

1 1 1
299 150 257
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373. Il est prévu que de nouvelles écoles, pouvant respectivement accueillir
800 et 600 élèves, seront achevées en 1969 à Layou et Calliaqua.

374. En 1967, les dépenses renouvelables dans le domaine de l'enseignement se
sont élevées à 1 459 586 dollars, contre 1 380 601 dollars en 1966 et
1 115 542 dolldrs en 1965.

375. Il existe dans le territoire une station secondaire de radiodiffusion
qui relaie su.rtout les programmes de l'émetteur principal vlIBS de saint-Georges,
à Grenade. Les programmes télévisés de la Trinité et de la Barbade peuvent être
captés da.as certaines localités. Le territoire a quatre cinémas permanents.
Il existe une revue hebdomadaire et deux publications trimestrielles dont le
tirage atteint au total 5 000 exemplaires •
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ANNEXE II~-

RAPPORT DU SOUS-COMITE III

Rapporteur : M. FARROKH PARSI (Iran)

A. EXAMEN PAR LE SOUS-COMITE

1. Le Sous-Comité a examiné la situation dans :es Territoires d'Antigua, de
Dominique, de la Grenade, de Saint-Christophe-et-Nièves et Anguilla, de
Sainte-Lucie et de Saint-Vincent à ses 130ème, 131ème, 133ème à 138ème séances,
tenues entre le 3 septembre et le 13 octobre 1969 (voir A/AC.I09/sc.4!SR.130,
131 et 133 à 138).

2. Le Sous-Comité était saisi du document de travail' établi par le Secrétariat
(voir l'Annexe l au. pr~sent chapitre).

3. Conformément à la procédure établie, le représentant du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Puissance administrante, a pris part aux
travaux du Sous-Comité sur l'invitation du Président. Cependant, il n'a fait
de déclarations que S~ le Territoire de Saint-Vincent •.
4. Lors de l'examen de cette question, le Sous-Comité a tenu, compte des
déclarations faites devant le Comité spécial au cours de'là discussion générale
sur les questions relatives aux petits territoires (voir A/AC.109!pv~667 'à 670).

B. ADOFTION DU RAPPORT

5. Après avoir examiné la situation dans le territoire et avoir entendu les
déclarations du représentant du Royaume-Uni, Puissance adminis~rante, au sujet
de Saint-Vincent, le Sous-Comité a adopté ses conclusions e~ rècommandations ~
sur les territoires, réserve faite de la position prise par les représentants de
l'Italie et de la Norvège qui ont déclaré ne pas pouvoir appuyer èes conclusions
et recommandations.

* Précédemment publiée sous la cote A!AC.109!L.607.

Les conclu8ions et recommandations du Sous-Comité III, soumises pour examen
au Comité spécial, ont été adoptées par ce dernier sans modification. Elles
sont reproduites au paragraphe 18 du présent chapitre.
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CHAPITRE XXIV

ILES VIERGES AMERICAINES

A. EXAMEN PAR LE COMITE SPECIAL

1. A sa 65yème séance, le 14 mars 1969, le Comité spécial, en approuvant le
quarantième rapport du Groupe de travail (A!AC.I09!L.537) a.notamment décidé
de renvoyer au ~ous-Ccmité III, pour examen et rapport, la question des îles
Vierges américaines~

2. Le Comité spécial a examiné la question à ses 716ème et 717ème séances,
le 29 septembre et le 2 octobre.

3. Lorsqu'il a examiné la question, le Comité spécial a tenu compte des
dispositions pertinentes de la résolution 2465 (XXIII), adoptée par l'Assemblée
générale le 20 décembre 1968, ainsi que d'autres résolutions de l'Assemblée
générale, et en particulier la résolution 2430 (XXIII) du 18 décembre 1968,
concernant 24 territoires, notamment les îles Vierges américaines. Au
paragraphe 7 du dispositif de cette résolution, l'Assemblée générale priait le
Comité spécial "de continller à accorder une attention spéciale à ces territoires
et de faire rapport à 11Assemblée générale, lors de sa vingt-quatrième session,
sur l'application de la présente résolution".

4. Pour l'examen de cette question, le Comité spécial était saisi d'un document
de travail établi par le Secrétariat (voir l'annexe l au présent chapitre)
contenant des renseignements sur les mesures prises antérieurement par le Comité
spécial et par l'Assemblée générale, ainsi que sur les faits récents concernant
le territoire.

5. A sa 716ème séance, le 29 septembre, dans une déclaraticn au Comité spécial
(A!AC.I09/PV.716), le Rapporteur du Sous-comité III a présenté le rapport du
Sous-comité concernant ~e territoire (vo~r annexe II ~u présent chapitre).

6. Le Cvmité spécial a examiné le rapport à ses 716ème et 717ème séances,
le 29 septembre et le 2 octobre.

;_ A sa 717ème séanée, le 2 octobre, à la. suite de d~clarations faites par les
représentants des Etats-Unis d'Amérique, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord et du Mali (A/AC.I09/PV.717), le comité s~écial a adopté le
rapport du Sous-Comité III et a fait siennes les conclusions et recommandations
qui y figurent, étant entendu que les ré'serves formulées par certains membres
seraient consignées au compte rendu de la séance. Ces conclusions et
recommandations figurent au paragraphe 9 ci-après.

8. Le 2 octobre, le texte des conclusions et recommandations a été communiqué
au représentant permanent des Etats-Unis d'Amérique, auprès de l'Organisation
des Nations Unies pour qu'il le porte à l'attention de son gouvernement.
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B. DECISION DU COMITE SPECIAL

On trouvera ci-après le texte des conclusions et recommandations que le
\.'omité spécial a adopté à sa 717 èrr.e séance, le 2 octobre, et dont il est question
au parasraphe 7 ci-dessus :

1) Le comité spécial rappelle et réaffirme ses conclusions et
recon:mandat ions relatives aux lIes Vierges américaines, en particulier celles qui
ont été adoptées à sa 613ème séHnce, le 25 juin 1968, et que l'Assemblée générale
a apprJuvées à sa vingt-troisième session.

2) Le comité spécial réa.lfïrroe que la Déclaration sur l'octroi de
l' i~ldépendance aux pays et aux peuples coloniaux est pleinement applicable au
tel~r:i.toire•

3) le comité srécial réaffirme le ùroit innliénable du peuple du territoire
à l'aut0dé~ermination et à l'indépendance.

4) Le Comité sfécial n~te avec regret que, maleré certains progrès réalisés
. sur le plan politique, aUCWl progrès notable n'est intervenu ùans le territaire
sur le plan constitutionnel depuis que la question a été examinée pOlIT la
dernière fois par le Comité Sfécial et par l'Asnemblée générale en 19GB.

5) Le Comi~é spécial expriœe le regret que la Puissance administrante n'ait
pas appl~qué davantage des dispositions de la Déclaration sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux et les autres résolutionn
pertinentes de l'Assemblée générale relatives au territoire.

6) Le Comité spécial invite la Puissance administrante à encouraGer le
peuple du territoire à discuter ouvertem~nt, librement et publiquement des
àiverses fossibilités qui lui sont offertes d'atteindre les objectifs de la
~éclaration sur Ifoctroi de l'indépendance aux pays et ê.Œ peuples coloniaux, et
à faire en sorte que la population du territoire exerce SJn droit à Ifauto­
détermination en ayant pleinerr.ent conscience de ces possibilités.

7) :e ccmité sfécial rapfelle la résolution 2430 (XXIII) de l'Assemblée
générale, en date du 18 décembre 1968, et en particulier la décision de
l'Assemblée qui figure au paragraphe 6 de cette résolution, selon laquelle
Ill'Organisation des Nations Unies devra prêter toute l'aide nécessaire aux
feuples Ldes territoires intéressé~ dans les efforts qu'ils déploient pour
décider libreœent de leur statut futur". Il réaffirme donc sa conviction qu'une
présence des Nations Unies e~t indisfensable lors de l'exercice du droit à
l'autcdéter-~nation afin que le peuple du territoire puisse exercer ce droit en
t~ute liberté et sans aucune restriction en ayant pleinement conscience des
diverses possibilités qui lui sont offertes.

8) Le Ccmité sfécial demande une fois de plus instarrment à la Puissance
aàmïnistrante de fer~ettre à l'Organisation des Nations Unies d'envoyer une mission
de visite jans le territoire et de lui offrir toute sa coopération et toute son
assistance.
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A. MESURES PRISES ANTERIEUREMENT PAR LE COMI'IE SPECIAL ET
PAR L rASSEMBLEE GENERALE

1. La question des îles Vierges américaines est eXd11linée par le Comité spécial
depuis 1964 et par l'Assemblée générale depuis 1965. Les conclusions et recomman­
dations du Comité spécial concernant le Territoire sont consignées da11.S les
rap?orts de cet organe à l'Ass~nblée générale aux dix-neuvième, vingt et unième,
vingt-deuxième et vingt-troisièlne sessions 1/. Les décisions de llAsscmblée
générale concernant le territoire figurent dans les résolutions 2069 (XX) du
10 décembre 1965, 2232 (XXI) du 20 décembre 1966, 2357 (XXII) du 19 décembre lSo7
et 24")0 (XXIII) ":;'1 18 décembre 1968.

2. Dans ses conclusions et recommandations adoptées en 1968 2/, le Comité spécial
a notamment réaffirmé que la Déclara+ion sur ltoctroi de 11indépendance aux pays
et aux peuples coloniaux était pleinement applicable fi. ce territoire; i.l a noté
ave(~ r~gret qutaucun progrès n'était intervenu dans le Territoire sur le plan
constitutionnel depuis que la question avait été examinée pour la dernière fois
Far le Comité spécial et par l'Assemblée générale; il a exprimé le regret que la
?ùissance administrarite niait pas appliqué davantage les dispositions de la
Déclaration et des autres résolutions pertinentes de llAssemblée générale relativ.es
au Territoire; il a réaffirmé le droit inaliénable du peuple du Territoire à
l'autodétermination et à ltindépendance et a souligné une fois encore que la
Fuissance administrante devait faire en s0rte que la population puisse exprimer ses
voe~oc sur le statut à venir du Territoire en toute liberté et sans aucune
restriction; il a invité la Puissance administrante à encourager le peuple du
Territoire à discuter ouvertement, librement et publiquement les diverses possibi­
1ivés qui lui sont offertes d'atteindr.e les objectifs de la Déclaration et à faire
en sorte que la population du Territoire exerce son droit à llautodétermination en
ayant pleinemen' ~onscience de ces possibilités; il a réaffirmé sa conviction qu'une
présence des Nat~ons Unies é~ait indispensable lors de l'exercice du droit à
l'autodétermination, afin que la population du Ter~.'itoire puisse exercer ce droit
er. toute liberté et sans aucune restrictio~, en ayant pleinement conscience des
iiverses possibilités qui lui sont offertes; et il a demandé une fois de plus
instamment ~ la Puissance administrante de permettre à l'Organisation des
Naticns Unies d'envoyer une mission de visite dans ce territoire et d!offrir à
celle-ci toute sa coopération et toute son assistance.

1/ Documents officiels de l'Assemblée générale. dix-neuvième session. Annexes,
~nnexe Eo 8 (A/5800/Revol), chap. XXI, paro 308-321 et 333; Ibido,
~~ngt et ur~ème session, Annexes, additif au point 23 de l'ordre du jour
(~/63CO/Revol), chapo XXII, paro 469; Ibido, vingt-deuxième session. Annexes,
additif au point 23 de l'ordre du jour (A/6700/Revo1, troisième partie),
chap~ Y~III, paro 1033; A/7200/AddolO, chapo Y~~VII, section 110

2/ ~/72CO (première partie), chapitre 1, para 127 et 128; A/7200/AddolO,
chape XXVII, section 110
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3. Par sa résolution 21.430 (XXIII) du 18 décembre 1968, relative à 24 territoires,
dont les îles Vierges américaines, l'Assemblée générale a approuvé les chapitres du
rapport du Comité spécial relatifs ~ ces territoires~ a réaffirmé le droit ina­
liénable des peuples de ces territoires à l'autodétermination et à l'indépendance;
a invité les puissances administrantes à appliquer san.3 retard les résolutions
pertinentes de l'Assemblée générale; a réitéré sa déclaraLion selon laquelle toute
tentative visant à détruire partiellement ou totalement l'unité nationale et
l'intégrité territoriale des territoires coloniaux et à établir des·bases et des
installations militaires dans ces ~erritoires est incompatible avec les buts et
les principes de la Charte des Nations Unies et de la résolution 1514 (X~) de
l'Assemblée générale; a demandé instamment aux puissances administrantes d'autoriser
des missions de visite de l'Organisation des Nations Unies à se rendre dans les
territoires et à leur offrir toute leur coopération ~t toute leur assistance; a
décidé que l'Organisation des Nations Unies devra prêter toute l'aide nécessaire
aux peupies de ces territoires dans les efforts qu'ils déploient pour décider
libremerrt de leur statut futur; et a prié le Comité spécial de continuer à accorder
une attention spéciale à ces territoires et de faire rapport à l'Assemblée générale,
lors de sa vingt-quatrième sessi0n, sur l'application de la présence résolutiono
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5. Le tableau ci-après montre l'expansion démographique de 1950 à 1968.

G' , l't'enera 1. es .

B0 RENSEIGNENENTS SUR LE TERRI'T01REl/

1950 (recensement effectué par
les Etats-Unis) •••••••• 26 665 13 813 12 103 749

1960 (recensement effectué par
les Etats-Unis) ••• CIo 0 ••• 32 C99 16 201 14 973 925

1965 (estimations') • • • • • • • • • • • 49 742 26 375 22 (20 l 347

1967 (estimations) • •••••••••• 54 545 28 705 24 295 l 545

1968 (estimations) • •••••••••• 63 cao
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Saint-JohnSainte- CroixTotal Saint-Thomas

4. Les lIes Vierges américaines, situées à l'est de Forto Rico, comptent environ
50 !les et îlots, dont les plus importants sont saint-Thomas, Saint-John et
Sair~te-Croix. La superficie totale des trois îles principales représente 132 miles
carrés (soit 341,9 kilomètres carrés). Sair.te-Croix a une superficie de
84 miles carrés (soit 217 kilomètres carrés environ)~ 28 niles (soit 45 kilomètres
environ) de long et 6 miles (~6it 9,6 kilomètres) de large dans sa partie la plus
large. Saint-Thomas a une superficie de 48 miles carrés (soit 124 kilomètrts carrés
environ), 13 miles (soit 20,8 kilomètres) de long et jusqu'à 4 miles (soit
6,4 kilomètres) de large. Saint-John a une superficie de 20 miles carrés (soit
51 kilomètres carrés environ), 9 miles (soit 14-4 kilomètres) de long et jusqu'à
4 miles (6,4 kilomètres) de large.

Charlotte Amalie, la capitale, qui est située dans l'île de Saint-Thomas, avait
une population de 12 880 habitants en 1960.

Evûlution politique et constitutionnelle

6. Constitution. La loi fondamentale du Territoire est contenue dans la loi
organIque de 1954 revisée, aux termes de laquelle le Congrès des Etats-Unis a
autorisé la création de branches exécutives, législatives et judiciaires du t:!. ""\llver­
nement local /cette loi a été depuis remaniée par d'autres décisions du Congrès,
dont la plus récente, la loi concernant l'élection dJ Gouverneur des îles Vierges,
a été promulguée le 23 août 1968 (voir par. 13 à 232/.

10.
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3.1 Les renseig!lements présentés dans la présente section sont tirés de rapports
déjà publiés et de renseignements pour l'exercice ayant pris fin
le 30 juin 1968 commur~qués le 12 février 1969 au Secrétaire général par les
Etats-Unis dlAmérique, en application de l'alinéa e) de l'Article 73 de la
Charte 0

12.
ress
, l'''Ca )
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7. Le Gouverneur. En attendant l'entrée en vigueur, en 1970, des dispositions
pertinentes de la nouvelle loi, le Gouverneur est nommé par le F~ésident des
Etats-Unis sur avis du sénat des Etats-Unis et avec son approbation. Le Gouverneur
détient les pouvoirs exécutifs dans le Territoire. Il est responsable, devant le
Département de l'intérieur des Et~ts-Unis, de l'application des lois fédérales et
locales, de la gestion de toutes les activités de l'exécutif et de la nomination des
chefs de services et autres fonctionnaires. Il fait annuellement rapport à la
législature sur la situation dans le Territoire et formule des recommandations
concernant lftadoption de lois nouvelles visant à mettre en oeuvre les programmes du
gouvernement local. Il y a également un secrétaire de gouvernement, qui est nommé
par le Président des Etats-Unis et occupe les f8nctions de gouverneur par intérim
en l'absence du Gouverneur.

8. Pouvoir législatif. Le pouvoir législatif est dévolu à une Chambre unique
élue parle peuple, dont la compétence s'étend à "tous les sujets légitimes dE"
législation" qui ne sont pas incompatibles avec les lois des Etats-Unis appli­
cables au Territoire. Le Parlement se compose de 15 sénateurs élus pour deux ans
au suffrage u~iversel des adultes. Conformément à une redistribution des sièges
approuvée en juin 1968, 6 sénateurs représentent la circonscription de Sainte-Croix,
7 la circonscription de Saint-Thomas et Saint-John, et 2 sont élus par l'ensemble
des électeurs de toutes les lIes. Tout projet de loi adopté doit être signé par
le Gouverneur pour acquérir force de loi.

9. Peut être élu membre du Parlement tout citoyen des Etats-trnis âgé de 25 ans
ou plus et résidant dans le Territoire depuis trois ans au moins. Est autorisé à
s'inscrire sur les listes électorales tout citoyen des Etats-Unis âgé de 21 ans
ou plus. Le Parlement peut imposer d'autres conditions, à l'exclusion de conditions
liées à la fortune, à la langue ou au revenu et à toute discrimination fondée sur
la race, la cow_eur, le sexe ou la religion.

10. Pouvoir judiciaire. Le pouvoir judiciaire du Territoire est dévolu à la
District Court des îles Vierges et aux tribunaux qui en dépendent. La compétence
de la District Court s'étend aux délits locaux et fédéraux. Elle est juge d'appel
pour le tribunal municipal en matière civile et pénale. Le-juge dl appel de la
District Court est la Cour d'appel des Etats-Unis de la troisième circonscription,
à Philadèlphfe, et la Cour suprême des Etats-Unis. Le Président de la
District Court des îles' Vierges et le District Attorney des Etats-Unis sont nomméJ
par le Président des Etatn-Unis.

Il. Le tribunal municipal est compétent pour connaitre des délits et des
infractions au code de la route prévus' par la législation locale. Les magistrats
du tribunal municipal sont nommés par le Gouverneur et confirmés dans leurs
fonctions par le Parlement.

12. En matière civtle, les affaires mettant en jeu moins de 500 dollars sont du
ressort du tribunal municipal; les affaires mettant en jeu des sommes supérieures
à 5co dollars, jusqu'à concurrence de 10 000 dollars, sont du ressort soit du
tribunal municipal soit de la District Court; toutes les affaires mettant en jeu
plus de 10 COO dollars relèvent de la compétence exclusive de la District Court.
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l. 13. Virgin Islands Electi ve Governor Act. La loi intituiée Virgin Islands Elective
Qovernor Act,. portant modification du Revised Organic Act of 1954, a été adoptée
par le sénat des Etats-Unis le 24 juillet 1968 et par la Chambre de~ représentants
des Etats-Unis le 26 juillet 196(;,. Elle a été signée par le Président des
Etats-Unis le 23 août 1968 !il.
14. La loi prévoit que le pouvoir exécutif des îles Vierges est confié à un
fonctionnaire dont le titre officiel est "Gouverneur des îles Vierges". Le
Gouverneur, ainsi que le Lieutenant Gouverneur sont élus à la majorité des suffrages
exprimés par les citoyens ~ant qualité pour élire les membres du Parlement du
Territoire. Le Gouverneur et le Lieutenant Gouverneur sont choisis ensemble, par
voie de scrutin unique applicable aux deux fonctionnaires. Les premières élections
auront lieu le 3 novembre 1970. Par la suite, à compter de 1974, le Gouverneur et
le Lieutenant Gouverneur seront élus tous les quatre ans lors des élections géné­
rales. Tout Gouverneur qui aura accompli deux mandats consécutifs ne sera
rééligible que lorsqu'un mandat complet se sera écoulé.
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15. Les,candidats au poste de gouverneur ou de lieutenant gouverneur doivent
remplir les conditions requises pour être électeurs et être citoyens des
Etats-Unis et domiciliés aux îles Vierges depuis cinq ans, ces cinq années devant
être consécutives et précéder irr@édiatement les élections; ils doivent en outre être
âgés de 30 ans au moins au moment de leur entrée e~ fonctions.

16. La loi prévoit que le Gouverneur est chargÉ de superviser et de diriger tous
les départements, bureaux, organismes et autres organes de l'administration des
îles Vierges. Il nomme, e~ peut licencier, tous les fonctionnaires et agents de
l'administration, sauf dispositions contraires d'un Act of Congress ou de la
législation des îles Vierges, et c'est de lui que tiennent leurs pouvoirs tous
fonctionnaires qu'il peut être autorisé à nommer. Il est chargé de veiller à
l'exécution des lois du Territoire et des lois des Etats-Unis applicables aux
îles Vierges. Il peut opposer son veto à tout texte législatif, comme prévu par
la loi. Il a le pouvoir de promulguer des ordonnances et des règlements confor­
mément à la législation appli~able. Il peut recommander'des projets de lois au
Parlement et exprimer son opinion sur toute question dont cet organe 2st saisi.

17. Kn cas de catastrophe, d'invasion, d'insurrection, de rébellion et de danger
iœ~inent de rébellion, ou pour prévenir cu réprimer de violents désordres, le
Gouverneur peut, si besoin est, mobiliser le posse comitatus ou faire appel à la
milice, ou demander l'aide de l'officier supérieur de l'armée de terre ou de la
marine coro~andant les forces armées des Etats-Unis dans les îles Vierges ou à
Porto Rico. En cas de rébellion ou d'invasion, ou de danger immédiat de rébellion

'!il Pour plus de détails, voir A/6700/Rev.l, chap .. XXIII, par. 21 et 39 à 41, et
le document publié sous la cote A/7200/Add.10, chap. XXVIII, annexe l, par. 7 à 23 •
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ou d'invasion, le Gouverneur peut, si la sécurité publique l'exige, proclamer la
loi martiale; la loi prévoit que les membres du Parlement se réuniront immédia­
tement de leur propre initiative et qU'ils peuvent annuler cette proclamation par
un vote à la majorité des deux tiers.

18. Le Gouverneur soumet au Ministre de l'intérieur des Etats-Unis pour qu'il le
transmette au Congrès des Etats-Unis un rapport annuel sur les activités du Gouver­
nement du Territoire et tous autres rapports qui pourraient être demandés par
le Congrès ou requis en vertu de la législation fédérale applicable.

19. En ce qui concerne les procédures de révocation, la loi prévoit que le
Gouverneur peut être destitué de ses fonctions par voie de référendum à ccndition
que le nombre des suffrages exprimés en faveur de sa révocation représente les deux
tiers au moins des suffrages exprimés en sa faveur à la dernière élection générele
et que ce~ lerniers constituent la majorité de tous les électeurs ayant participé
au référendum~

20. Le Lieutenant Gouverneur est investi des pouvoirs et s'acquitte des fonctions
qui lui sont impartis par le Gouverneur ou prescrits par la loi ou la législation
des il<;=s Vierge·s.

21. La loi prévoit en outre que le Ministre de l'intérieur norrme un contrôleur pour
les îles Vierges, qui relève de la compétence générale du Ministre de l'intérieur
des Etats-Unis. Le contrôleur ne sera membre d'aucun département ministériel du
gouvernement du Territoire. Son traitement et les indemnités auxquelles il a droit
lui seront versés par les Etats-Unis qui les prélèveront sur la portion des
recettes fiscales allouées au Territoire. Le contrôleur est autorisé à communiquer
directement avec toute personne ou tout officier ou agent ministériel ayant des
relations officielles avec son cabinet. Tous les départements, organismes et éta­
blissements lui fourniront, chacun en ce qui le concerne, tous renseignements dont
il pourrait avoir besoin au sujet de leurs pouvoirs, attributions, activités,
ramifications, opérations financières et méthodes de travail. Les fonctions du
contrôleur doivent viser a) à amélior-er l'efficacité et la rentabilité des
programmes publics; et b) à assurer que l'utilisation des recettes fédérales est
dûment justifiée et les comptes vérifiés; le controleur n'intervient pas dans la
marche de l'administration du Territoire.

22. Certaines autres modifications importantes de la loi organique de 1954 revisée,
qui découlent de la loi relative à l'élection du Gouverneur, peuvent être résumées
comme suit :

a) La loi ne reconnaît plus au Président des Etat.s-tTni s 1 e rlrùit d. t opposer
son veto à la législation territoriale QIJi 1111. ~st renvoyée par le Gouverneur du
Territ oirc lorsO\] p 1 J:lrH.t,~ .L~g.i..~l.ation a été adopt.ée par le Parlement malgré ·le veto
du G011 lTC:i.W::ùr. La loi prévoit également le réexamen des textes législatifs renvoyés
au Parlement par le Gouverneur avec les objections qu'il y oppose.
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b) La création de tout nouveau département, organisme ou autre organe de
l'administration par le Gouverneur ou le Parlement nVest plus soumise à l'appro­
bation du Mïnistre de l'intérieur.

c) Les membres des conseils scolaires et les membres des conseils électoraux
qui ont été dûment organisés par le gouvernement du Territoire sont élus tau
suffrage populaire (voir également par. 29).

d) Les traitements et frais de déplacement du Gouverneur, du Lteutenant
Gouverneur, des membres du Parlement, des fonctionnaires et autres ag$nts du gouver­
nement sont payés par les autorités locales.

e) La Constitution des Etats-Unis et tous ses amendements produiront dans
les îles Vierges les mêmes effets qu'aux Etats-Unis sous réserve que cette dispo­
sition ne soit pas incompatible avec le statut de territoire des Etats-Unis non doté
de la personnali+~ morale de droit public qui est celui du Territoire.

f) La loi étend au Territoire la partie des lois militaires générales qui
autorisent le Président des Etats-Unis à mobiliser des forces fédérales ou locales
en cas d'insurrection ou autre état d'urgence analogue.

g) La loi prévoit que le Ministre de l'intérieur exerce une surveillance
ajministrative générale sur toutes les questions relatives au Territoire qui ne
relèvent pas de la compétence d'autres départements ou organismes fédéraux.

h) La loi supprime toutes restrictions imposées, au titre de la dette, tant
a l'émission d'obligations et d'effets publics qu'au taux d'intérêt consenti
~uxdites obligations.

~3. Les dispositions de la loi qui sont nécess~ires pour autoriser l'élection du
(-ouverneur et du I,ieutenant Gouverneur le 3 novemore 1970 prendront effet le
:er janvier 1970. Sauf dispositions contraires, toutes les autres dispositicns
Irendront effet le 4 janvier 1971.

24. A l'occasion de la signature de la loi, le Président des Etats-Unis a
nJtamment déclaré: ITPour la deuxième fois dans l'histoire des Etats-Unis, un
territoire est doté du pouvoir d'élire son pràpre gouverneur. Le seul précédent
e3~ celui du Commonwealth de Forto Rico, qui a élu son propre Gouverneur il y a
2( ans. L'adoption de la présente loi représente une étape importante dans
l'évolution politique des îles Vierges. Nous ne pouvons pas savoir aujourd'hui
- et nous ne nous risquerons pas à le prédire - quel sera en fin de compte le
s~atut des îles Vierges. ·Nous savons toutefois que l'évolution politique continuera
à progresser régulièrement.".

25. En exprimant la ··satisfaction que lui causait la nouvelle loi, le Gouverneur
du Territoire l' a qualifi~e de "réalisation du rêve que nous caressons depuis
longtemps de participer davantage à l'administration de nos propres affaires, de
jouir d'une autonomie plus grande et d'un respect nouveau et d'assumer des respon~

sabilités nouvelles et importantes". Il a déclaré que les îles ne cesseraient de
chercher à obtenir le privilège de prendre part à l'élection du Président des
Etats-Unis et le droit d'envoyer un représentant élu au Congrès.
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26. Partis politiques. Le parti démocrate et le parti républicain des Etats-Unis
ont des sections dans les tles Vierges. Les deux factions du parti démocrate,
:!.es Moner and Pestle Democrats et les Donkey Democrats, ont fusiol1..11.é en 1968.

27. En novembre 1968, deux candidats de lflndepe:r:d6nt Citizens.lIovement se sont
présentés aux élections. Aucun de ces deux candidats n'a été élu, mais le parti
~ obtenu plus de 5 p. 100 du total des voix, ce qui lui permet dJêtre enregistré
(omme parti politique et de faire figurer sur le bulletin de vote aux prochaines
61ections en 1.970 une liste de candidats ou le symbole du parti.

28. Elections. Les élections pour la législature ont eu lieu le 5 novembre 1968,
~r. même temps que les élections générales aux Etats-Unis. Les 15 sénateurs élus
~ppartenaient au parti démocrate. Le nombre de personnes ayant le droit de vote
çui ont participé aux élections était de 5 902 (sur 8 582) à Sainte-Croix et de
6 758 (sur 8 255) à Saint-Thomas-Saint-Jean.

29. Le parti démocrate a également remporté 20 sièges sur 23 au. Conseil électoral
ej a obtenu les 9 sièges du Conseil de l'enseignement [voir également par. 22 c)J.

30. Les électeurs ont également élu, pour la première fois, "un représentant des
1::es Vierges à Washington, D.C. n. Ce représentant, M. Ronald de Lugo, reçoit un
t;'aitement du Gouvernement des îles Vierges, qui finance également - ,1 entretien de
sm bureau et le traitement de son personnel. Son rôle est d'exposer à Washington
IL situation des îles Vierges.

31. Autres faits nouveaux. En janvier et en mars 1969, deux projets de lois visant
è accorder aux îles Vierges une forme de représentation au Congrès ont été
lrésentés au Congrès des Etats-Unis. Aux termes de ces projets de loi, le
~erritoire élirait un représentant qui siégerait à la Chambre des représentants,
Eans droit de vote. Un projet de loi analogue présenté pendant la
quatre-vingt-neuvième session du Congrès, avait été adopté par la Chambre mais
rejeté par le Sénat. DJaprès un porte-parole du Département de l'Intérieur,
l'adoption de cette mesure représenterait "une étape logique dans 1 f éV";.)lution du
Territoire dans le sens de la démocratie"; ce porte-parole a également déclaré
qu'J'il serait prématuré à ce point de discuter de la possibilité dJaccorder aux
îles Vierges le statut d'Etat Ir •

32. Le 7 mars 1969, le Président des Etats-Unis a nommé M. Peter A. Bove
Gouverneur du Territoire, sous réserve de confirmation par le Sénat des Etats-Unis.
La démission du gouverneur précédent, M. Ralph M. Paiewonsky, a pris effet le
12 février 1969.

33. E~ses militaires. Il y a à Sain-c-Thomas une base américaine de sous-marins,
d'une superficie de 197 acres; d'autre part, la marine des Etats-Unis utilise
33,32 acres pour son Underwater Demolition Team (UDT). la Puissance administrante
a indiqué en 1965 que 75 acres de: la base sur 197 et les 33,32 acres occupés par
l'UDT pouvaient être utilisés à des fins industrielles ..
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34. Le 1er septembre 1966, les terrains et bâtiments de l l UDr ont été donnés au
Gouvernement des iles Vierges, aux termes d'un permis de la marine pouvant être
révoqué avec un préavis de 30 jours. Les constructions les plus importantes qui
se trouvent sur ces terrains sont un immeuble de trois étages, qui abrite à
Ilheure a~.tuelle plusieurs services publics ou institutions apparentées, un
entrepôt et trois quais.
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35. Le 28 :février 1967, le Gouvernement :fédéral a cédé au Gouvernement des îles
Vierges, un terrain d'une superficie de 197,3 acres :fais~nt partie de la base de
sous-marins avec tous les aménagements qu 1il comportait. L f administration des
services généraux a estimé sa valeur globale à 3 943 cao dollars des Etats-Unis.
Le Gouvernement des tles Vierges a 'p'ersé la p. 100 de cette somme, le solde étant
payable en la ans, à un taux d'intérêt de 4,75 p. lCO •

36. la population mâle des :tles Vierges américaines est soumise au Military
Selective Service Act de 1967. En 1967/1968, 9 309 jeunes gens susceptibles
d'être incorporés ont été enregistrés dans les deux bureaux locaux; ce chi:ffre
représente une augmentation de 1 162 par rapport à 1966/1967. La Puissance
administrante inàique que cette augmentation résulte du fait qu f un très grand
nombre d'étrangers a obtenu le droit de résider de :façon permanente dans le
Territoire. Le nombre de jeunes gens pouvant être appelés sous les drapeaux dans
le Territoire était de 231 pour 1967/1968, ce qui représente une augmentation de
55 p. 100 par rapport à l'année précédente. Deux cent vingt dJentre eux ont
effectivement été incorporés.
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37. Généralités. Selon le rapport de la Puissance administrante, le Territoire
connaît depuis sept ans une période de croissance économique ininterrompue. Ce
développement est essentiellement dü au programme institué par les pouvoirs publics
pour encourager le tourisme et les activités commerciales et industrielles. En
particulier, un programme d1implantation de nouvelles industries a été stimulé
par divers moyens, allègements fiscaux, notamment.

38. On estime que pendant 1 t exercice financier 1967/1968, le revenu par habitant
a été supérieur à 2 500 dollars (c1 est le plus élevé des Antilles) contre
2 100 dollars environ entre 1965 et 1967, 1 761 dollars en 1963/1964 et 1 543 dollars
en 1962/1963. On ne dispose pas de statistiques officielles dormant la ventilation
du revenu selo11 les secteurs économiques.

39. Le 27 novembre 1968, un avant-projet de plan d 1ensemb1e pour les :tIes Vierges
a été présenté aux autorités locales par Lawrence Hal~rin and Associates, société
dtarchitectes urbanistes avec laquelle on~vait conêlu, moyennant 550 000 dollars,
un contrat pour If étude du développement urbain et du tourisme. Ce plan prévoit
la construction dans le Territoire dlun nouvel aéroport et dlune nouvelle ville,
qui offrirait environ 3 000 logements destinés aux ménages à revenus moyens et à
faibles revenus. Il prévoit également le développement de la capitale,
Charlotte Amalie, et en particulier de la partie en bordure de la mer. Le plau
a été approuvé par le Secrétaire de 1 1 intérieur des Etats-Unis et par le Gouverneur
du Territoire.

40. La Charte de la Virgin Island Corporation expire le 30 juin 1969. Elle ne
sera pas renouvelée et des mesures ont été prises en vue de transférer progressi­
vement certaines des activités de la Corporation au Gouvernement du Territoire.
La Corporation était chargée de la gestion des centrales électriques de Sainte-Croix
et de Saint-Thomas et de lfusine de dessalement de l'eau de mer de Saint..,Thomas
ainsi que de l l exploitation de l!aéroport Harry S. Truman et des installations à
usage commercial de la base de sous~marins de Saint"Thomas. La Corporation était
également ll un des principaux producteurs de sucre sur le Territoire (voir également
document A/6700/Add.14 (première partie), Chapitre XXIII, par. 55 et 56).

41. Tourisme. Le tourisme continue dtêtre l f industrie la plus importante du
Territoire. On estime qu!il y a eu 923 000 touristes en 1967/1968 (con+.re 718 000
en 1966/1967, 640 000 en 1965/1966, 631 000 en 1964/1965 et 448 165 en 1963/1964).

42. Le nombre des croisières vers le Territoire a sensiblement augmenté en
1967/1968; le nombre des escales à Sainte"Croix est passé de 28 en 1966/1967 à 40,
et à Saint-Thomas de 268 à 301. On trouvera au tableau suivant les chiffres pour
IJensemble de la nav}gation de croisière pendant les années 1963M1968 :
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Nombre de navires Passagers

1963/1964 261 110 625
1964/1965 238 109 341
1965/1966 255 117 659
1966/1967 296 133 357
1967/1968 341 165 381

43 • En 1967/1968, 648 137 personnes sont a-rrivées par avion, contre 516 295 en
1966/1967. Les arrivées à Saint-Thomas et Saint..Jean sont passées dé 400 475 pour
1966/1967 à 481 437 pour 1967/1968, et à Sainte..Croix de 115 820 à 166 700.

44. Le tableau suivant ind':que le montant totaJ. dépensé par les touristes entre
1963 et 1968 :

(Dollars des Etats...Unis)

1963/1964
1964/1965
1965/1966
1966/1967
1967/1968

48 158 074
54 014 852
59 456 245
75 035 860

100 894 303

45 • Ressources minérales. Le Territoire produit de la pierre, du sable et du
gravier utilisés comme matériaux de construction, mais il nia pas de minér.aux
présentant un intérêt commercial.

46. L1un des principaux problèmes à résoudre aux :t1es Vierges a été l l approvi­
sionnement en eau et en énergie. Pendant de nombreuses années, 1 1eau a da être
apportée de Porto Rico par péniches. En 1967/1968, le manque dteau a atteint un
point presque critique, car les précipitations ont été presque de moitié inférie~res

à la. normale. En conséquence, les puits de Sainte-Croix se sont taris, ou 1 t eau
de mer sJy est infiltrée, et il a faJ.lu faire venir par péniches plus de 17 millions
de gaJ.lons d1eau de Saint-Thomas à Cane11 Bayet Cruz Bay sur 11:t1e Saint..Jean.

47. Jusqu1en 1965, la responsabilité en ce qui concerne 1 t eau et i t énergie
incombait à la Virgin Islands Corporation, a.ppartenant au Gouvernement fédéral;
toutefois, le 1er juin 1965 cette responsabilité a. été transféré9 à la
Virsin Islands \'Tater and Power Authority, qui arpartient au gouve:t:'nement du
Territctre.

48. La demande moyenne en eau douce des réseaux de distribution de Saint-Thomas
a augmenté de 50 p. 100 en 1967/1968, passant de un million à 1,5 million de gall.ons
par jour. Au ~ilieu de 1968, il Y avait deux usines de distillation d1eau à
saint~Thomas, d'une capacité totale de 1,25 million de gallons par jour. En mai
1968, on a terminé la construction dlune usine de dessalement de IJeau, d'une
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capacité journalière de \1!l million de gallons. En novembre 1968, une usine de
dessalell1ent dlune capacité journalière de 2,5 millions de gallons, combinée à
une centrale dt une capacit~ de 15 000 kW, a été mise en service à Saint.Thomas;
elle a été construite par Baldwin-Lima-Hamilton CorporatioI\ de Philadelphie
(Pennsylvanie), filiale de Armour and Co. et de International General.11ectric Co.
La capacité totale de distillation d'eau pour Saint-Thomas et Sainte...Croix approche
aujourdthui de 5 millions de gallons par jo~~.

49. Approvisionne!!!.ent en énergie. La Virgin Islands Water and Power Authority
produit et distribue l'électricité da~s les 1les de Saint-Thomas et de Sainte-Croix.
En 1968, la production totale dJénergie à Sainte-Croix a été de 65 millions de kWh,
soit 14,1 millions de kWh de plus quten 1967. A Saint-Thomas, la production totale
a été de 97,5 millions de kWh, soit 12,7 millions de kWh de plus qu'en 1967.
Saint-Jean, Water Island et Hassel Island sont alimen"o~ds en énergie électrique
par câbles sous.marins.

50. Agriculture. En raison des pentes très abruptes des montagnes, seule une très
petite partlede la superficie des terres de Saint-Thomas et de Saint-Jean est
cultivable. Par contre, Sainte-Croix se pr€te bien à l'agriculture.

51. Jusqu1à ,ces dernières années, la canne à sucre était la seule culture
importante; encore était-elle marginale, et il en coûtait beaucoup d'argent au
gouvernement local pour couvrir le déficit des sucreries. En conséquence, la
canne à sucre a été progressivement supprimée et n'existe plus en tant que culture
marchande. On pense que la croissance future de l'agriCulture exige que lion
remplace par des cultures intensives et économiquement rentables la culture
extensive de la croUle à sucre et les pâturages qui se partageaient auparavant les
terres cultivables.

52. Saint-Thomas et Saint.Jean élèvent du bétail. pour le lait et la viandé.
Le Département de l'agricultttre a fait des expériences 'ùe culture~du sorgho en vue
de réduire les dépenses dl importation d raliments pour la nourriture du bét8-il local.
La première-récolte a été faite en octobre 1968~

53 '" Pêches. Dans le territoire, il n' y a pas d'importante industrie de p@che
commerciâle, mais les eaux des îles Vierges ont une réputation grandissante ~omme
zone de p@che, notamment pour la p~che spor~ive.

54. Industrie. 'DI après le rapport de la Puis:sance administrante, on· continue à
s'efforcer dlélargir la base de l'industrie dans le cadr: de l'économie du
Territoire. Sainte... Croix reste le centre du développemG':li' industriel, mais les
autorités s f efforcent également de stimuler le dévèloPI>ement indus;triel à
Saint-Thomas •

55. Les produits fabriqu&s dans le Territoire des îles Vierges; qui ne contiennent
pas plus de 50 p. 100 de matières premières étrangères, peuvent @tre exportés en
franchise aux Etats-Unis, aux termes du Tarif! Act des Etats...u'nis. L' indus'tr~.~:: Je
montage de pièces d'horlogerie est la principale industrie à avoir bénéflcie de
cette disposition.
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§/ "Proof gallon" : l'équivalent en alcool d'un gallon des Ftats-Unis
(3,7e5 1.) à 60°F, contenant 50 p. 100 de son volume d'alcool ét1ylique.

56. L'industrie horlogère a été créée dans le Terrltoire en 1959. ~n 1968, il
existait quatorze fabricant~ de montres dans les îles, trois à Saint-Thomas et
onze à Sainte-Croix. Ils Elliployaient 800 personnes dont les salaires s~

montaient à 2 662 059 dollars par ân.

58. Au cours de l'année civile 196;, lES impcrtations dans le Territoire de
mouvements d'horlogerie et de pièces détachées se sont réparties comme suit :
Japon, 6 535 169 dollars; Hong-kong, 1 'Ç.77 938 dollars; République fédérale
d'Allemagne, l 272 842 dollars; France, 1 185 447 dol~ a,rs; Union soviétique,
678 717 dollars' et Suisse, 106 776 dollars.. Au cours de l'exercice financier
1967/1968, 3 222 571 mouvements d'horlogerie et pièces détachées, représentant
une valeur approximative de 19 353 426 dollars, ont été exportés aux Etats-Unis.

59. L'industrie et la production de la distillation et de la vente du rhum, l' u~€
des principales du territoire, est encouragée par le Virgin Islands Hum Council,
appuyé à la fois par les distillateurs de rhum et par le GouverfiëIDent du Te~ritoire.

Le tableau suivant indique la production totale de rhum dans le territoire au courS
des années civiles 1964 à 1968 :

( En 'proof gallons u§:/ )

62.
d'al
1966
trou
vale
60 ru
En l

60.
prod
4 37

61.
1964

63.
n'a
un al
Hess
acco:
jour
le G(
de dl
de 1
saUVI

64.
troi}
CUltl

et Il
1 r in",
du g<

1964,
1965
1966

,"]-967
1968

1

1968

54 054
333 525

19671966

39 600
18c 102 416 ~61

980 065 1155 617 1151 346

1965

327 072

1964

157 470

832 204 878 917

989 674 1205 989 1160 167 1 611 598 1 538 925

Brugal and Co.
~œst Indies Distillers, Ltd.
Virgin Islands RQm Industries,

Ltd.
Nombre total de

uproof gallons n.-----,

57. Aux termes des dispositions de la législation passée ~ar le Congrès des
Etats-Unis et entrée en vigueur le 1er janvier 1968, le Gouvernement fédéral, par
l'tintermédiaire des DépartemEnts de l'intérieur et du commerce, est chargé du
contrôle de la production horlogère dans les îles Vierges et à Guam. Aux termes
de règlements émis par ces Départements fédéraux, le Département local du commerce
continue de jouer un rôle administratif en ce qui concerne l'indus+rie horlogère;
c'est lui en effet qui délivre les permis d'exportation aux fabricants détenteurs
de la patente fédérale ..

•.<

i

.J......
1

t
·i

- 94 -



!!MM.

60. De 1964 à 1968, la production totale (efl wine gallons)21 d'alcool dénaturé
produit par la compagnie Virgin Isiands Rum Industries, Ltd. a été la suivante :
4 370 en 1964; 3 018 en 1965; 5 895 en 1966; 4 900 en 1967 et 3 622 en 1968.

61. Les boissons alcoolisées exportées aux Etats-Unis au cours des années civiles
1964 à 1968 se sont réparties COnIDIe suit :

(En uproof gallons fi )

Yin 2 .J

1964
1

1965
1966

/ .' ]-967
196~

Liqueurs, eaux Nombre total de
Rhum 'liJhisky de vie, etc. proof gallons---
735 077 2 568 28 571 766 216

l 230 257
,

2 160 17 796 l 250 213,

l 099 928 ,;.' • •• 3 204 l 103 132
l 359 817 • •• 500 l 360 317
l 367 856 • • • 2 046 l 369 902

62. Les deux plus récentes industries du Territoire, à savoir la production
d'aluminium et les raffineries de pétrole, ont commencé à produire au cours de
1966/1967. La production de 1968 de la Harvey Al~pinium Corporation, 9~i se
trouve à Sainte-, Croix, serait de 800 tonnes d'aluminium par jour, representant une
valeur annuelle de 23 millions de dollars, qui devrait passer à près de
60 millions de dollars lorsque l'usine agrandie fonctionnera à pleine capacité.
En 1968, l'usine employait de 375 à 450 personnes.

63. La Hess Oil Corporation, dont l'usine se trouve également Saine-Croix,
n'a pu vendre sa production de pétrole qu'à partir de la fin de 1967. A cette date,
un accord a été conclu entre le Secrétaire d'Etat des Etats-Unis à l'intérieur, la
Hess ail ~ompany et le Gouvernement des îles Vierges, par lequel les Etats-Unis ont
accordé à la société un contingent d'importations de 15 000 barils de pétrole par
jour (soit trois cinquièmes du contingent demandé). Aux teTmes de cet accord,
le Gouvernement des îles Vierges recevra des redevances importantes (2,7 millions
de dollars environ par an), qui seront utiltsées pour la lutte contre la pollution
de l'air et de l:eau, l'aménagement de zones de loisirs et des projets de
sauvegarde du milieu physique.

64. Le 15 janvier 1969, la législature a établi, par un vote, un conseil de
trois membres dans le cadre du Département de la conservation'et des affaires
culturelles, qui donnera des conseils sur les utilisations les plus rationnelles
et les plus efficaces du Hess Oil Fund. Le Secrétaire d'Etat des Etats-Unis à
l'intérieur a par la suj,+e débloqué 2,04 millions de dcllars du Fonds au profit
du gouvernement du Territoire pour utilisation en 1968/1969.

21 Un wine gallon correspond à la mesure de capacité d'un gallon des Etats-Unis,
représent8nt un volume de 231 pouces cubiques (soit 3,785 litres).
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65. Transports et commuilications. En 1968, le réseau routier du Territoire était
long de 298 miles contre 288 miles en 1962 et 255 miles en 1955. Pendant la
période 1967/1968, on a reconstruit et revêtu 6,5 miles de routes et de rues au
total à Saint-Thomas et 13,5 miles à Sainte-Croix. Le dernier tronçon (1,5 mile)
de la ruute centrale de Saint-Jean, long de 8 miles, a été reconstruit et revêtu
et les rùes et les routes secondaires de l'île ont été améliorées. On signale que
le Congrès des Etats-Unis a demandé que le réseau routier du Territoire fasse
l'objet d'une étude qui va être entreprise dans le cadre des travaux préparatoires
à l'intégration des réseaux rout~ers des territoires adininistrés par les
~tats-Unis au réseau fédéral. .

66. Les principaux aéroports du Territoire sont l'aéroport Harfy S. Truman de
Saint-Thomas et l'aéroport Alexander Hamilton de Sainte-Croix. Des recomman­
dations ont été formulées tendant à construire un nouvel aéroport pour appareils
à réac~ion à,l'extrémité est.de Saint-Thomas, ~'aérop~r~ Truman étant c?n~i~éré

comme lnsufflsant. Un certaln nombre de rapPorts et d'etudes de faisablllte
concernant ce nouvel aéroport ont été établis ~t les renseignemerrts ainsi
recueillis ont été communiqués à la législature et au public.

67. Les îles sont maintenant des'servies quotidiennement par des appareils à
réaction à partir d New York et de M~ami (Etats-Unis). Un service régulier
d~hydravions assure la liaison entre les principales îles~

68. Sainte-Croix possède deux ports : un port en eau profonde à Frederiksted
(extrémité est de l'île) qui accueille les paquebots transatlantiques et les nav1re~
effectuant des croisières à destination. de l'île, et le port de Christiansted"qui
accueille les navires marchands de taille moyenne et les yachts de plaisance.
Saint-Thomas est l'une des escales les plus importantes des navires de croisière.

69. Les trais îles principales sont dotées d'un réseau. téléphonique à service
automatique. Des câbles sous-marins les relient maintenant à Porto Rico et au
territoire continental des Etats-Unis. Les îles disposent également d'un service
radiotélégraphique international.

70. En mars 1969 il a été signalé que les travaux de pose des nouveaux câbles
téléphoniques souterrains reliant les villes de Christiansted et de Frederiksted
à Sainte-Croix étaient en voie d'achèvement.

71. Commerce~ Le commerce du Territoire a continué à se développer. La valeur
des exportations s'est élevée au total pendant l'année civile 1967 à 74,5 millions
de dollars des Etats-Unis contre 56,2 millions en 1966. Les importations ont
également continué de progresser. La valeur totale des biens importés en 1967 a
été de 172,1 millions de dollars (dont 103 millions en provenance des Etats-Unis)
contre 137,7 millions en 1966.

72. Finances publiques. Les recettes du Territoire proviennent essentiellerr:ent
de trois sources dont la plus importarl~e, qui augmente d 1 année en année, est
constit~ée par l'impôt sur le revenu prélevé dans le Territoire~ Une autre source
importante de revenu est constitu&e par les droits fédéraux d'accise ~li' sont
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prélevés aux Etats-Unis sur l~s produits importés des îles Vierges et sont
ensuite reversés au gouvernement du Territoire en tant que fonds de contrepartie.
Pour pouvoir toucher ces fonds, le Territoire doit, grâce aux impôts locaux,
se procurer des recettes d'un montant égal au montant du reversement attendu. En
outre, le gouvernement fédéral accorde au Territoire tIDe aide sous forme de
crédits budgétaires et de subventions destinés à financer un certain nombre
d'activités. Il existe plus de 60 programmes d'aide financés à ce titre.

73. Le tableau ci-après indique la progression des recettes et des dépenses depuis
la période 1960/61 :

Exercice (budgétaire et Recettes.21 Dépenses
administratif) (Dollars) (Dollars)

1960/1961 17 429 650 15 662 923
1961/1962 19 9.50 288 20 050 808
1962/1963 23 124 450 18 III 861
1963/1964 29 305 906 30 182 901
1964/1965 39 976 942 34 903 324
1965/1966 45 988 338 40 614 684
1966/1967 65 959 681 61 197 859
1967/1968 78 747 766,27 80 856 031

y compris les contr~)utions versées par les Etats-Unis sous forme de fonds
de contrepartie, subventions et prêts~

74. On signale qu'un budget record de 70,1 millions de dollars a été présenté à
la législature en février 1969. c'est le Département de la santé qui bénéficie des
crédits les plus importants, soit Il 576 818 dollars, suivi du Département de
l'enseignement avec Il 499 659 dollars.

75. En vue de favoriser le développement industriel, le gouvernement du
Territoire a recouru aux exonérations d'impôts et aux subventions. Pour encotITager
par exemple, les investissements de capitaux privés dans les hôtels, les pensions
de famille, les entreprises industrielles et les ensembles d'habitation, on a
accordé des exonérations d'impôts pendant des pêriodes pouvant atteindre 16 ans
ainsi que des remises d'impôts sur le revenu et pouvant atteindre 75 p. 100,
sous forme de subventior-. Le programme d'encouragement en faveur du développement
industriel a été élargi pour permettre aux immeubles commerciaux et aux condo­
miniums de bénéficier d'exemptions d'impôts; pour ce qui ~st des ensembles d'habi­
tation, le montant de la mise de fonds initiale requibe a été abaissé de 100 000
à 75 000 dollars.

76. Au cours des deux dernières ànnées, le Département des finances a versé les
subventions ci-après à des entreprises exonérées :
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80. Aide fédérale. Le Territoire a reçu pendant la période 1966/1967 une aide
fédérale s'élevant à près de 18,24 millions de dollars répartis c(~me suit

18. En septembre 1968, la législature a créé un Land Bank Fund (caisse foncière)
destiné à financer l' ac :"< f: de terrains pour la construction de logements et
d'installations récréa L;.-. pour des activités de conservation ou pour tout autre
usage approprié. Le illont~~~~ initial du fonds était de 400 000 dollars qui devaient
être empruntés à la caisse d'assurances du gouvernement.

79~ Il Y a cinq banques dans le Territoire ; la Virgin Islands National Bank, la
Chase Manhattan B?nk, la New St. Croix Savings Bank, la First Federal Savings and
Loan Associatio~ et la Bank of Nova Scotia. La législation bancaire des
Etats-Unis est applicable dans le Territoire. Les activités bancaires orre continué
dt progresser et l'actif des diverses banques dépassait 230 millions de dollars
en 1967/1968.
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1967/1968
(Dollars)

2 447 717
49 951

3 382 451
380 536

Il,c8
2,00
1.176
l,OS
0,67
0,57
0,38
0,24
0,23

0,12
0,10

18,24

(En millions de d~llars)

1966/19§7..
(Dollars)

1 332 633
14 448

l 181 626
696 173

Droits de douane
Créances de dividendes

AImpot sur le revenu
Droits·'d'accise

AImpot

Subventions pour la conservation du
milieu physique

Fonds de lutte contre la pauvreté
Développement urbain et travaux publics
Enseignement
Assistance publique (protection sociale)
Programmes de soins aQX enfants
Distribution de vivres
Services de santé et recherche médicale
Assurance-chômage
Recherche sur la conservation des terres

et travaux de vulgarisation agricole
Rééducation professionnelle

77. En décembre 1968 a été signée une loi portant création de la Virgin Islands
Port Authority (Administration portuaire des îles Vierges) chargée de diriger et de
gérer les aéroports publics, les installati.ons de la base de sous-marins, les
terres domaniales et les installations des quais et des docks qui constituent une
source de recettes et relèvent actuellement de l'autorité de différents services
administratifs. La Port Authority sera autorisée à émettre des obligations pour
un montant total n'excédant pas 36 millions de dollars en vue de financer des
travaux d'amélioration et de construction d'installations publiques.
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Conditions sociales

81. Emploi. Les besoins de main-d'oeuvre de l'économie du Territoire restent
supérieurs aux disponibilités locales. Il faut donc compléter la différence en
faisant venir des travailleurs des îles voisines et d'autres régions. Le tableau
suivant indique les effectifs de la main-d'oeuvre, le niveau de llemploi et le
nombre des chômeurs dans le Territoire pendant la période 1965-1968

assurés .•••••.•.

Pourcentage de chômeurs assurés . 0 ••

1966/1967 1967/1968

26 048 27 107
25 911 26 897

79 140

0,37 0,63

23 3'71~­

23 216

81

0,43

1965/1966

o • • • • • ~ • • • • • • • • 0 g

Effectifs de la main-d'oeuvre .•...

Niveau de l'emploi

Nombre de chômeurs

e

t

22. En 1968, le nombre des travailleurs étrangers dans le Territoire était de
l'ordre de 13 000 à 14 500. A la fin de janvier 1969, dans une lettre adressée à la
Législature des îles Vierges, le représentant du Territoirl? à \'[ashington, D.C., a
déclpré que "la population étrangère constitue plus du quart de la population totale
des îles et représente 40 p. 100 des effectifs de la main-d'oeuvre"; il a qualifié le
secteur étranger de la population d' "élément essentiel de l'économie'''. En 1967, les
travailleurs étrangers constituaient plus de 40 p. 100 des effectifs totaux de la
main-d'oeuvre.

é
83. Afin d'avoir le droit de continuer à. travailler, un étranger est tenu de se
rendre tous les six mois dans une île qui relève de l'Etat dont il est ressortissant,
de s 'y inscrire puis de revenir en remplissant à r:ouveau toutes les fonnalités
requises par les Etats-Unis pour être réaJmis dans le pays. La majorité des
tr9.vailleurs qui n'ont pas la carte de résident ont un faible revenu, ne sont pas
qualifiés et sont généralement employés dans la construction; certains travaillent
corr~e chauffeurs de camion, con~e gens de maison, comme employés dans les hôtels,
les magasins, les blanchisseries, etc.

8)~.. On ra:pporte que 11 administrateur adjoint du Bureau de la sécurité de 11 emploi
des Etats-Unis a dit en janvier 1969 qu'''outre qu'ils touchent des salaires qui
s'élèvent en moyenne à 1,05 dollar des Etats-Unis de l'heure, les étrangers sont
également mal logés, ne oénéficient pas de services sociaux convenables et ne sont
pas en mesure de donner à leurs enfants une éducation". En mars 1969, l'Alien
Interest Novement, Inc. a fait à Saint-1homas une enquête sur les travailleurs.
étrangers. Selon cette enquête, lIle travailleur étranger moyen vit dans des
conditions sociales et économiques qui ne sont propres ni a le maintenir en bonne
santé.ni à assurer le bien-être de sa famille ni à réaliser l'objectif que poursuit
la société tout entière Il •

-!",
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85. Les salaires minimums pour les étranger du Territoire sont maintenant fixés
aux taux qUi sont pratiqués dans l'industrie pour laquelle ils travaillent, par
exemple 1,15 dollar des Etats-Unis dâns l'industrie hôtelière. A la fin ~e 1968 et
au début de 1969, des groupes d'affaires tels que l'American Hotel and Motel
Association, la National Restaurant Association, le Rotary Club de Saint-Thomas et
la Chambre de commerce ont énergiquement protesté contre une proposition tendant à
fixer le salaire minimum à 1,60 dollar des Etats-Unis de l'heure pour les
travailleurs étrangers, la proposition a été faite par le Département du travail des
Etats-Unis à Washington. Dans une lettre adrassée au Secrétaire du travail des
Etats-Unis, le Gouverneur du Territoire a déclaré que le nouveau taux proposé aurait
des conséquences néfastes pour certaines des industries les plus importantes des
îles Vierges et entraverait leur expansion. Le 16 janvier 1969, on a annoncé que la
décision concernant le salaire minimum envisagé pour les travailleurs étrangers
serait laissée à la nouvelle Administration.

86. Le 5 février 1969, la Législature a voté une loi prévoyant la création d'une
Commission spéciale chargée d'étudier la question d.es non-résidents du Territoire •
.La Commission examiner~ les problèmes iutéressant la population étrangère qui se
posent dans des domaines tels que les salaires, l'éducation, les soins médicaux
et le logement. La législature a voté un crédit de 20 000 dollars pour mettre cette
loi en application.
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87. Il existe deux syndicats dans le Territoire, le St. Croix Labor Union qui a
environ 500 membres et le Virgin Islands' Labor Union qui a environ 1 500 membres;
l'Alien Interest Movement représente les travailleurs étrangers. A la fin de 1968,
les instituteurs des îles Vierges se sont affiliés à l'American Federation of
Teachers.

88. Une grève de plusieurs centaines d'ouvriers du bâtiment a éclaté à la Litwin
Construction, Inc. et à la Hess Oil Refinery en octobre 1968. Elle a pris fin au
bout de six jours sans qu'aucune modification ne soit apportée à la convention
collective qui reste en vigueur jusqu'en mars 1970e En décembre 1968, les employés
des services d'enlèvement des ordures, de construction des routes et des services
publics ainsi que les chauffeurs de camions se sont mis en grève. A la fin de
janv1.er et au début de février 1969, le Virgin Islands' Labor Union a déclenché une
grève contre les magasins de chaussures Bata.

8ge Coût de la vie. Le coût de la vie élevé du Territoire a été une source de
préoccupation pour l'administration locale. Il n'existe pas d'indice officiel du
coût de la vie; on a signalé toutefois que la plupart des biens de consommation sont
bien meilleur marché à Porto Rico, New York et Washington, D.C.

90. Santé pub~ique. Les serv~ces hospitaliers sont placés sous l'autorité du
Département de la santé. Le Territoire possède deux hôpitaux généraux et un centre
de consultations. En 1968, on a commencé la construction de deux nouveaux centres
sanitaires. Chacun comprendra un hôpital général de 250 lits, un service de

1 - 100 -
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70 lits pour séjours de longue durée, un centre de santé publique et un dispensaire.
Le coût estimatif de chaque centre est de 20 millions de dollars. Le gouvernement
a commandé en septembre 1968 une douzaine de groupes mobiles équipés d'appareils
médicaux, dentaires, radiologiques et autres pour être utilisés dans diverses
parties de Saint-Thomas et de Sainte-Croix.

91. Les dépenses de santé publique pour l'exercice 1967/1968 se sont élevées à
Il 426 853 dollars, soit 14,13 p. 100 du total des dépenses inscrites au budget
(contre 8 350 704 dollars, soit 13,65 p. 100, l'année précédente).

~ .,,'
92. Le 7 janvier 1969, le Département de la protection sociale a ouvert deux
centres, l'un à Frederiksted, l'autre à Christiansted. Les dépenses de protection
sociale pour l'exercice 1967/1968 se sont élevées à 3 126 32!~ dollars , soit
3,87 p. 100 du total des dépenses inscrites au budget (contre 2 614 08!~ dollars,
soit 4,27 p. 100, l'année précédente).

93· Un chiffre record de 2 272 naissances a été enregistré en 1967, soit une
augmentation de 316 par rapport à l'année précédente. Par suite de l'accroissement
du nombre des naissances vivantes et de la population, le taux de natalité s'est
établi à 41,7 p. 1000 en 1967, contre-38,5 p. 1 000 en 1966. Le taux de mortalité
infantile est passé de 30,7 p. l 000 enfants nés vivants en 1966 à 30s8 p. 1 000
en 1967. Le taux de mortalité est tombé de 7,6 p. 1 000 en 1966 à 6,8 p. 1 000 en
1967.

Situation de l'enseignement

94. Le Conseil de l'enseignement comprend maintenant neuf membres qui sont élus pour
deux ans aux élections générales (quatre membres pour Sainte-Croix, quatre pour
Saint-Thomas et un pour Saint-John). Le Conseil est chargé "d'effectuer une étude
sur les systèmes d'enseignement .public primaire et secondaire dans les îles Vierges"
et de passer en revue la législation pertinente en-vigueur (voir également
par. 22 c) et 29).

950 Il existe des écoles d'Etat, des écoles privées et des écoles paroissiales qui
dispensent un enseignement primaire et secondaire d~s premier et deuxième cycles.
Le Collège des îles Vierges à Saint-Thomas offre un enseignement supérieur et des
cours sanctionnés par un diplôme universitaire. Le programme d'enseignement du
Territoire a continué de s'étendre au cours de la période considérée malgré le
manque d'installations scolaires et de personnel enseignant. Les écoles privées et
les écoles paroissiales ont eu des difficultés à respecter leurs progranwes et à
conserver un personnel enseignant en nombre suffisant.

96. Dans le cadre du programme de construction scolaire entrepris en 1965, on a
construit 120 nouvelles salles de classe, dont la nouvelle Wayne Aspinall Junior
High School de Saint-Thomas qui compte 40 classes et la Centra1 HighSchool de
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Sainte-Croix qui en compte ~-2. On a acheté 16 nouvelles classes mobiles qui seront
utilisées soit à titre exceptionnel jusqu'à ce ~le des salles de classe puissent
être construites soit pour les enfants qui ne peuvent fréquenter régulièrement
l'école.

97e Le tableau ci-dessous indique les effectifs scolaires des écoles publiques et
autres (privées et paroissiale~) au cours des cinq dernières années :

1963/1964 196~-, 1965 1965/1966 196611l9~7 1967/1968

Ecoles publiques

Jardins d'enfants ...... 564 690 813 810 921
Classes I-IV et

classes spéciales •••. 5 197 5 536 5 993 6 361 6 757
Classes VII-XII • • • • • • • • 2 910 3 173 3 41.:8 ) 423 3 819

Total ........ 8 671 9 399 10 254 la 59L: Il 497
Autres écoles
(privées et paroissiales) :) 4-70 3 860 3 993 4 546 5 065

Total. général 12 14-1 13 259 14 2)+7 15 lLtO 16 562

98. Le Collège des îles Vierges créé en 1963 a eu 272 élèves à plein temps et
1 145 élèves à temps partiel en 1967/1968.

99. Les enfants étrangers ne sont pas acceptés dans les écoles publiques s'ils ne
sont p~s des résidents permanents. Seule une faible partie de ces enfants étaient
régulièrement inscrits dans des écoles paroissiales à la fin de 1968. A une réunion
de masse des parents étrangers qui s'est tenue à Barrensport (Sainte-Croix) en
décembre 1968, on a réclalné l!introduction de l'enseignement gratuit, obligatoire
et universel aux îles Vierges. Au début de janvier 1969, le Départ~ment de
l'éducation a annoncé que les enfants étrangers de Sainte-Croix seraient
prochainement admis dans les écoles publiques. Au total, 293 enfants ont demandé
à être inscrits. .

100. Les barèmes des traitements et l'élévation du coût de la vie ont été deux
sources d'agitation chez les enseignants en 1967/1968. Les négociations se sont
prolongées pendant toute liannée scolaire et ont abouti à un accord de principe
sur les conventions collectives pour l'année scolaire 1968/L969.
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101. Les dépenses dienseignement pour l'exercice 1967/1968 se sont élevées à
9 608 697 dollars, soit 11,88 p. 100 du total des dépenses inscrites au blldg~t
(contre 9 984 649 dollars, soit 16,31 p. 100, l'année précédente). Le Département
de l'éducation a reçu du Gouvernement fédéral des subventions qui se sont élevées
au total à 1 616 717 dollars au cours de l'exercice 1967/1968.

102. Une loi autorisant la création è'une chaîne de télévision publique qui
desservirait les trois principales îles du Territoire a été signée le
18 novembre 1968. La construction de deux stations de télévision devait commencer
au &ébut de janvier 1969. Il existe dans le Territoire trois stations d'émission
de radio et cinq journaux (dont trois quotidiens). L'Institut des arts des îles
Vierges a été inauguré le 1er- mars 1969. Il existe une bibliothèque publique à
Saint-Thomas, une à Saint-John et deux à Sainte-Croix, ainsi qu'une bibliothèque
mobile.
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B. ADOPTION DU RAPPORT
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Précédemment publiée sous la cote AjAC.I09!L.597.

L~g conclusions et recow~andations soumises par le Sous-Comite III à l'examen
du Comité spécial ont été adoptées sans modification ~ar celui-ci. Elles
figurent au paragraphe 9 du présent chapitre.

*

A@ EXAMEN PAR LE SOUS-COMITE

RAPPORT DU SOUS-COMITE III

Rapporteur: M. Farrokh PARSI (Iran)

ANNEXE II*

5. Après avoir examiné la· situation dans le terr-itoire et avoir ,=ntendu la­
déclaration du représentant des Etats-Unis, Puissance administrante, le Sous-Comité
a adopté seS conclusions et recommandations al concernant le territoire, compte
tenu des réserves formulées ~ar les représentants de l'Italie et de la Norvège
au sujet des alinéas 4, 6 et 7 des conclusions et recommandations.

4. Lors 4e l'examen de cette question, le Sous-Comité a tenu compte des décla­
rations faites devant le Comité srécial au cours de la discussion g3nérale sur
les questions relatives aux ~etits territoires (voir A/AC.109/PV.667-670).

3. Conformément à la procédure établie, le représentant des Etats-Unis d'Amérique,
Puissance administrante, a pris part aux travaux du Sous-Comité sur l'invitation
du Président.

1. Le Sou$-Comité a examine la situation dans le territoire des îles Vierges
américaines'de sa l22ème à sa l24ème et de_ 3a 130ème à sa 132ème séances tenues
entre le 21 avril et le Il septembre 1969 (voir A/AC.109/SC.4/SR.122 à 124 et
130 à 132).

2. Le Sous-Comité était saisi du document de travail établi ~ar le Secrétariat
(voir l'annexe l au présent chapitre).



CHAPITRE XXV

BERMUDES

A. EXAMEN PAR LE COMITE SPECIAL

1. A sa 659ème séance, le 14 mars 1969, le Comité spécial, en approuvant le
quarantième rapport du Groupe de travail (A!AC.I09!L.537), a notamment décidé
de renvoyer au Sous-Comité III, pour examen et rapport, la question des Bermudes.

2. Le Comité spécial a examiné la question à ses 659ème, 7l6ème et 717ème séances,
le 5 juin, le 29 septembre et le 2 octobre.

3. Lorsqu'il a examiné la question, le Comité spécial a tenu compte des
dispositions p~rtinentes de la résolution 2465 (XXIII) adoptée par l'Assemblée
générale le 20 décembre 1968, ainsi que d'autres résolutions de l'Assemblée
généraie, et en particulier la résolution 2430 (XXIII) du 18 décembre 1968,
concernant 24 territoires, y compris les Bermudes~ Au paragraphe 7 du dispositif
de cette résolution, l'Aesemblée générale priait le Comité spécial "de continuer
à accorder une attention spéciple à ces territoires et de faire rapport à
l'Assemblée générale, lors de sa vingt-quatrième session, sur l'application de
la présente résolutionu

•

4. Pour .l'examen de cette question, le Comité spécial était saisi d'un document
de travail établi par le Secrétariat (voir l'annexe l au présent,chapitre)
contenant des renseignements sur les mesures prises antérieurement par le Comité
spécial et par l'Assemblée générale, ainsi que sur les faits les plus récents
concernant le territoire.

5. En outre, le Comité spécial était saisi d'une lettre de M. W. G. Brown,
secrétaire général de la Conférence constitutionnelle des 'Bermudes (Bermuda
Constitutional Conference) datée du 5 juin 1969 et contenant une demande d'audition
(A7AC.I097PET.I099)~

6. A sa 695ème séa~ca, le 5 juin, le comité spécial en adoptant le 144ème rapport
du Sous-Comité des pétitions (A!AC.I09fL.567) a décidé d'accéder à la demande .
d'audition contenue dans la pétition mentionnée au pagraphe 5 ci-dessus. A la
suite de cette décision, M. W. G. Brown a fait une déclaration et a répondu aux
questions que lui a· posées à la même séance le représentant de la Syrie
(A/AC.109!pv.695).

7. A sa 7l6ème séance, le 29 septembre, dans une déclaration au Comité spécial
(A!AC.l09!PV.7l6), le rapporteur du Sous-Comité III a présenté le rapport du
Sous-Comité concernant ce territoire (voir l'annexe II au présent chapitre').

1

8. Le Comité spécial a examiné le rapport à ses 716èffie et 7l7ème séances, le
29 septemb~e et le 2 octobre. A la 7l7ème séance, les représentants du Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, des Etats-Unis d'Amérique et de l'Italie
ont fait des déclarations. Les représentants de la République-Unie de Tanzanie et
du Royaume-Uni ont fait des déclarations dans l'exercice de leur droit de réponse.
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~. A la m~me séance, le Comité spécial a adopté le rapport du Sous-Comité III
et a fait siennes les conclusions et recommandati~ns qui y figurent, étant entendu
que les îéserves formulées par certains membres seraient consignées au compte rendu
de la séance. Ces conclusions et recollimandations figurent au paragraphe Il
ci-après.

10. Le 2 octobre, le texte des conclusions et recommandations a été communiqûé au
représentant permanent du Royaume-Uni auprès de l'Organisation des Nations Unies
pour qu'il le porte à l'attention de son gouvernement.

j
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B. DECISION DU COMITE SPECIAL

il.. On trouvera ci-après le texte des conclusions et recommandations que le comité
spécial a adoptées à sa 717ème séance, le 2 octobre, et dont il a été question au
paragraphe 9 ci-dessus :

1) Le Comité spécial rappelle et réaffirme ses conclusions et recommandations
relatives aux Bermudes, en particulier celles qu'il a adoptées à ses 603ème et
613ème séances, le 17 mai et le 25 juin 1968, et que l'Assemblée générale a
approuvées à sa vingt-troisième session.

2) Le Comité spécial réaf;.' trme que la L.;claratian sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux est pleinement applicable au
territoire.

:5 ) Le Comité spécial réaffirme le droit inê:l.liénable du peuple du territoire
à l'autodétermination et à l'indépendance.

4) Le Com';''":é spécial regrette que la Puissance administrante n'ait pas
appliqué davantage les dispositions de la Déclaration sur IJoctroi de l'indépendance
aux pays et aux peuples coloniaux et les autres résolutions pertinentes d.e
l'Assemblée générale relatives au te~ritoire.

5) Le Comité spécial constate;avec regret qu'aucun progrès sensible d'ordre
constitutionnel en ce qui concerne la mise en oeuvre de la Déclaration n'a été
accompli dans le territoire depuis la dernière fois que le Comité spécial et
l'Assemblée générale ont examiné la question en 1968.

6) Le Comité spécial demande à nouveau à la Puissance administrante de
prendre immédiatement des mesures pour transférer tous les pouvoirs au peuple du
territoire, sans aucune condition ni réserve, conformément à sa volonté et à ses
voeux librement exprimés, afin de lui permettre de jouir d'une indépendance et
d'une liberté complètes.

7) Le Comité spécial s'inquiète des inégalités raciales existant dans le
territoire et demande instamment à la Puissance aélministrante de prendre des
dispositions pratiques supplémentaires, en dehors des mesures législatr~es déjà
introduites, pour veiller à ce que la population du territoire sans distinction
bénéficie des mêmes possilJil:i.tés.
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8) Le Comité spGcial invite la Puissance administrante à encourager le
peuple du territoire à discuter ouvertement, librement et publiquecent des diverses
possibilités qui lui sont offertes d'atteindre les objectifs de la Déclaration sur
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, et à faire en sorte
que le peuple du territoire exerce son droit à l' aU.todéterr.:iination en pleine
connaissance de ces possibilités.

9) Le Comité spécial rappelle la résolution 2430 (XXIII) de l'Assemblée
générale, en date du 18 décembre 1968, en particulier la décision de l'Assemblée
qui figure au paragraphe 6 de cette résolution, selon laquelle "l'Organisation
des Nations Unies devra prêter toute ll a ide nécessaire aux peuples Ides territoires
intéressés/ dans les efforts quI ils déploient pour décider librement de leur
statut futur". En conséquence, il réaffirme sa conviction qu'une p~ésence des
Nations Unies pendant llapplication des procédures à suivre pour l'exercice du
droit à 1.Iautodétermination est essentielle peur que le peuple du territoire
puisse exercer ce droit en toute liberté et sans aucune restriction, en pleine
connaissance des diverses possibilités qui lui sont offertes.

10) Le Comité spécial, constatant qu'étant donné les renseignements dont il
dispose, il ne lui est pas possitle de se rendre compte de la situation réelle
dans le territoire, ni de la mesure dans laquelle la population dans son ensemble
est informée de la possibilité qu1elle a d'exercer son droit de libre détermination,
demande une fois de plus instamment à la Puissance administrante de permettre à
l'Organisation des Nations Unies d'envoyer un- mission de visite dans le territoire
et de lui offrir toute sa coopération et toute son assistance •
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A. MESURES PRISES ANTERmUREMENT PAR LE COMITE SPECIAL
ET PAR L'ASSEMBLEE GENERALE

c. 11

a

, .

1. La question des Bermudes est examinée par le Comité spécial depuis 1964 et par
l'Assemblée générale depuis 1965. Les conclusions et recommandations du Comité
spécial conce~ant le territoire sont consignées dans les rapports de cet organe à
l'Assemblée générale pour ses diX-peuvième, vingt et unième, vingt-deuxième et
vingt-troisième sessions 11. Les décisions de l'Assemblée générale conc~rnant 'le
territoire figurent dans les résolutions 2069 (XX) du 16 décembre 1965, 2232 (XXI)
du 20 décembre 1966, 2357 (XXII) du 19 décembre 1967 et 2430 (XXIII) du
18 décembre 1968.

2. Dans les conclusions et recommandations qu'il a adoptées le 17 mai 1969g{ le
Comité spécial a notamment exprimé son inquiétude au sujet des événeIO~nts qui
s'étaient produits dans le territoire à la fin d'avril 1968 et au sujet de l'action
de la Puissance adn1inistrante qui avait déclaré l'état d'urgenc~ et envoyé des
troupes dans le territoire; a pris acte des renseignements fournis par la Puissance
administrante, selon lesquels l'état d'urgence avait été levé le 8 mai 1968 et a
prié la Puissance administrante de retirer promptement du territoire les troupes
qu'elle y e:vait envoyées à la suite des événements; a invité la Puissance adminis­
trante à reporter les électicns prévues pour le 22 mai 1968 jusqu'au jour où la
situation dans le territoire sera redevenue complètement normale; a invité la
Puissance administrante à,faire en sorte que soient réalisées les conditions
voulues pour que la population du terx.' l;')ire puisse exprimer ses vues en pleine
liberté et sans restriction aucune; a i':itéré sa conviction qu'une préser..ce deS
Nations Unies pendant le scrutin était essentielle pour assurer à la population du
territoire la possibilité d'exercer son droit de vote sans ~Jcune restriction et a
prié instamment la Puissance administrante de permettre à l!Organisation des
Nations Unies d'envoyer une mission spéciale dans le territoire et de lui prêter
toute la coopération et toute l'assi~tance voulues~

3~ Dans les nouvelles conclusions et recommandations ~l'ii a adoptées le
25 juin 1968 2/, le Comité spécial a notamment rappelé ses conclusions et recomman­
dations en ce qui concerne la situation dans le territoire des Bermudes, telles

----
!/ Documents officiels de l'Assemblee enerale dix-neuvi~me session Annexes,
Annexe No •A. ~ 00 Re~.l , chap. XXIV, par. 133-13 ; ibid.! vingt et unieme session.
Annexes, add1t1f au po1nt 23 de l'ordre du jour (A/6300/Rev.l), chap. XXII, par. 469;
A/6700/Rev.1, chap. XXIII s par. 1033; A/7200/Add.10, chap. XXVIII, sect. II A.
g/ A/7200/Add.10, chap. XXVIII, sect. II A.

1/ A/7200/Add.10, chap. XXVIII, sect. II B.
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qu'il les avait approuvées le 17 mai 1968; a regretté que la Puissance adminis­
trante n'ait pas répondu favorablement à la demande du Comité tendant à "reporter
les élections prévues pour le 22 mai 1968 jus0u'au jour où la situation dans le
territoire serait redevenue complètement normale" et "à faire en sorte CRue soient
réalisées les conditions voulues pour que la population du territoire p~iss~

exprimer ses vues en pleine liberté et sans restriction aucune"; a réaf:firmé que
la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux
était pleinement applicable à ce territoire; a noté avec regret que la Puissance
administrante n'avait pas pris d'autres mesures nécessaires pour appliquer la
Déclaration à ce territoire et lui a demandé instamment de le faire sans plus de
retard; a demandé une fois de plus à la Puissance administrante de prendre immé­
diatement des mesures pour transférer tous les pouvoirs au peuple de ~e territoire,
sans aucune condition ni réserve, conformément à leur volonté et à leurs voeux
librement eÀ~rimés et afin de leur permettre de jouir d'une indépendance et d'une
liberté complète; a réaffirmé sa conviction qu'une présence des Nations Unies
était indispensable lors de l'ex~rcice du droit à l'auT.odétermination afin que les
peuples des territoires puissent exercer ce droit en toute liberté et sans aucune
restriction, en ayant pleinement conscience des diverses possibilités qui leur
étaient offertes et a demandé une fois de plus instammE'·~t à la Puissance adminis­
trante de permettre à l'Organisation des Nations Unies d'envoyer une mission de
visite dans le territoire et d'offrir à celle-ci toute-sa coopération et toute son
assistance.

4. Par sa résolution 2430 (XXIII) du 18 décembre 1968 9 relative à vingt-quatre
territoires s dont les Bermudes, l'Assemblée générale a approuvé les chapitres du
rapport du Comité spécial relatif à ces territoires; réaffirmé le droit inaliéna1;>le
des peuples de CeS territoires à l'Butodétermination et à l'indépendance; invité les
Puissances administrantes à appliquer sans retard les résolutions pertinentes de
l'Assemblée générale; réitéré sa déclaration selon laquelle toute tentative vtsant
à détruire partiellement ou totalement l'unité nationale et l'intégrité territoriale
des territoires coloniaux et à établir ~es bases et des installations militaires
dans ce3 territoires est incompatible avec les buts et les principes de la Charte
des Nations Unies et de la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale; demandé
instamment aux Puissances administ::-antes de permettre à des groupes de visite de
l'Organisation des Nations Unies de se rendre dans les territoires et de leur offrir
toute leur coopération et toute leur assistance; décidé ql~e l'Organisation des
Nations Unies devra prêter toute l'assistance nécessaire aux peuples de ces
territoires dans les efforts qu'ils déploient pour décider librement de leur st~tut

futur; et prié le Comité spécial de continuer à accorder une attention spéciale à
ces territoires et de faire rapport à l'Assemblée générale, lors de sa vingt­
quatrième session, sur l'application de la présente résoluticn.
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Généralités

5. Les Bermudes ou îles So!?_ers sont un groupe de petites î.les situées dans la
partie ouest de l'o~éan Atlantique, à environ 917 km (570 miles) à l'est de la
côte de la Caroline du Nord.. Elles se composent de 150 fies et îlots (on en
compte en fait quelque 300 mais beaucoup ne sont que des rochers) a Les dix îles
principales sont reliées par des ponts cu des chaussees êt ont une longueur
dl environ 35,h km (22 miles), la largeur moyenne variant entre 0, 5 et un mile 0

Jusqu'en 1940, la superficie totale des îles (y compris un petit lac et plusieurs
étangs représentant au. total environ un demi mile carré) é"iJait d'environ
50,10 kilomètres carrés (19,34 miles carrés)a En rattachant certaines des fies
et en les agrandissant avec des matériaux dragués dans la mer, les autorités
américaines ont accru la superficie des îles de quelque 3,23 kilomètres carrés
(1,25 mile carré), la portant ainsi à 53,33 kilomètres carrés (20,59 miles carrés),
dont une zone de 7,69 kilomètres carrés (2,97 miles carrés) est louée à bail au
Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, qui y maintient des bases navales et
militaires, ce qui laisse 47,37 kilomètres carrés (16,29 miles carrés) à la
population civile 0 Les îles sont couvertes de collines, le point culminant
s'élevant à env:i :'on 79 mètres (259,4 pieds) au-dessus du niveau de la mera La
plus grande des îles, que l'on appelle l'île principale, a environ 22,4 kilomètres
(14 miles) de long et environ 3,2 kilomÈ,tres (2 miles) de large; elle se trouve
pratiquement au centre du groupe et cOll~te environ J 6eo hectares (9 oeo acres)
de terresa

60 Hamilton, qui est la capitale depuis 1615 et dont la population est estimée
à environ 3 000 habitants, se trouve dans l'île principaleo L'ancienne capitale
était sto George, située dans l'île du même nomo Sa population est estimée à
environ 2 000 habitants.

70 Au dernier recensement, qui a eu lieu en 1960, la population était de
42 640 habitants, contre 37 403 en 19500 En juin 1967, la population civile
établie aux Bermudes était estimée à 49 746 habitants, contre 49 092 en juin 1966
et 48 353 en juin 19650 D'après les chiffres approximatifs publiés eE. 1968 par
le Bureau de l'état ~ivil, la population du territoire a pour la première fois
dépassé les 50 000 habitants à la fin de 19670 Pour un.e superficie de
47,37 kilomètres carrés (18,29 miles carrés), la ~ensité de la population était
dl environ l 050 habitants au kilomètre carré (2 720 habitants au mile carré)
au milieu de 19670 Les deux tiers environ de la population sont de souche
africaine ou mélangée et le dp.~nier tiers de souche européenne.

k/ Les renseignements qui figurent dans cette section sont tirés de rapports
publiés antérieuremento On a également utilisé les renseignements que le
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord a communiqués au
Secrétaire général le 18 novembre 1968, conformément à llalinéa e) de
l'Article 73 de la Charte, pour l'année qui s'est terminée le 31 décembre 19670
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Evolution constitutionnelle

8 0 Constitution.. Le texte de la nou~elle Constitution du Territoire a été mis
au point par la Conférence constitutionnelle qui s'est tenue à Londres du 8 au
22 novembre 19660 Outre le Gouverneur et le Procureur général (AttorLey General)
la délégation des Bermudes comprenait 18 représj3ntants de la législature. Ceux-ci
se composaient de trois membres du Conseil législatif et de 15 r::enbre s de la
Chambre d'assemblée, dont huit étaient des membres du United Bermuda Party (UBP),
trois des membres du Progressive Labour Party (PLP) et qua"tre des membres
indépendants de la Chambre d'assembléeo Dans le rapoort signé par la majo:r-ité,
soit par 14 des 20 délégués, la Conférence a recommandé l'accession au régime
d'autonomie interne après les élections générales de 1968 2./0 Tout.efois, deux.
rapports de minorité ont été signés, l'un par trois délégués du PLP, lla'Qtre par
deux délégués indépendantso La principale différence entre le rapport de la
majorité et les deux rapports de minorité a trait à la question de la délimitation
des circonscriptions électorales o Un accord est cependant intervenu au sujet de
la constitution d'une commission chargée de délimiter les circonscriptions
électorales avant 1968. La loi portant création de la Commission des circons­
criptions électorales (Boundari~s Comw~ssionAct) a été votée par le Conseil
législa~if le 3 mars 1967 2/0

90 Le texte' de la nouvelle Constitution a été publié dans le Bermuda Constitution
Order de 1968 qui a pris effet le 21 février 1968; la Constitution elle-même est
entrée en vigueur le 8 juin 19680

100 Gouverneur 0 Aux termes de la Constitution, le pouvoir exécutif est exercé
par le Gouverneur qui est nommé par la Reine 0 D' lln..-3 manière générale, le
Gouverneur est tenu d' agir conformément à l ravis du Conseil exécutif 0 La
Constitution réserve toutefois certains prnlvoirs touchant les affaires extérieures,
la défense (y compris les forces armées), 1&, sécurité intérieure et la police
qui sont exercés par le Gouverneur à sa discrétion, pourvu. qu' Ilil tienne le
Conseil exééutif informé de toute question pouvant mettre en jeu les intérâts
écon0miques et financiers des Bermudes ou appeler l'adoption de lois par la
législature li 0 •

110 Pouvoir législatif 0 La législature comprend le Conseil législatif et la
Chambre d'assembléeo Elle est habilitéè à adopter des lois pouvant assurer une
saine administration.des Bermudes dans la paix et l'ordre public, sous réserve
de l'assentiment du Gouverneuro

120 Le Conseil législatif se compose de 11 membres nommés par le Gouverneur;
quatre d'entre eux 'sont nommés sur avis du chef du gouvernement et deux sur avis
du chef de l'opposition, tandis que la nomination des cinq autres est laissée
à la discrétion du Gouverneur" Le Conseil élit en son seih un président et un
vice-président 0 -

Le rapport de la majorité a été approuvé par le Conseil ~~gislatif le
7 février 1967.

61 Pour plu!;; de détails, 'voir A/6700/Rev.l, chap. XXIII, par. 425 à 467;
A/7200/Add.1C, chap. XXVIII,,,annexe l, sect. II A, Plf. 7 à 14.
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443; A/7200/Add.10, chap. XXVIII, annexe l,

17. Le Tribunal de police correctionnelle (Court of Summary Jurisdiction) connait
dE; toutes les contraventions et de certains délits et a une compétence limitée en
matière civileo' Deux magistrates président les tribunaux de police correctionnelle
de Hamilton, .Saint-George et Somerseto·

190 Les positions respectives du PLP et de· l'UBP en ce qui concerne 1 révolutiotl
constitutionnel...le ont é),:~ exposées dans les rapports du Comité spécial à l'Assemblée
générale à la vingt-deuxième et à la vingt-troisième sessions 7/. Quant au BDP,
. -
il approuverait dans l'ensemble la formule de l'autonomie interne précord~sée par
lrUBPo

130 La Chambre d'assemblée se compose de quarante membres élus. Elle élit en
sein un président (Speaker) et un vice-président (Deputv Speake6 ) 0 Lès autres
personnages impol~ants de la Chambr~ sont le chef de la majorité et le ~hef de
l'opposition qui sont tous deux nommés par le Gouverneuro

180 ,Partis politiqueoo Le territoire compte trois partis politiques, à savoir:
le Progressive Labour Party (PLP), premier parti politique du territoire, formé
en mai 1963; le United Bermuda Party (UBP), constitué en août 1964;' et le
Bermuda Democratie Party (BDP), constitué en mars 19670

Il A/6700/Rev.1, chap. XXIII. par. 431 à
sect. II A. par. ~3 à 25 et 29 à 33.,

160 La Couz: suprême est 1 rinstance la plus élevée (Court of record) 0 Eile se
compose du président (Chief Justice) et d'autant de juges (puisne judges) que
la législature prescrirao La Cour d'appel se compose d'un président et de deux
conseillers au moins; le nombre des conseillers est également fixé par la
législature.

140 Conseil éxécutif,o Le Conseil exécutif a la charge des affaires coural!1tes dont
il assure la direction générale; les menlbres du Conseil sont collectivement
responsables devant la législatureo Le Conseil se compose du chef du gouvernement
et de six autres membres au moins; il ne peut toutefois compter plus de douze
membres, y compris les secrétùires parlementaires (parliamentary secretaries)o
Le Gouverneur nomme chef du gouvernement le membre de la Chambre d'assemblée qui,
à son avis, est le mieux désigné pour rallier la confiance de la majorité de
la Chambreo Les autres membres sont nommés par le Gouverneur sur avis du chef
du gouvernement 0 Deux membres au plus sent choisis parmi les membres du Conseil
législatif, les autres parmi les membres de la Chambre d'assemb1éeo Le Conseil
exécutif est présidé par le Gouverneuro

150 Pouvoir .iudiciilireo Le système de droit en vigueur est fondé sur le
·common law, l' eguitv et les textes législatifs d'application générale votés par
le Parlement 0
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20~ Le la mai 1968, 1.0 Brown, un des organisateurs du PLP, a déclaré au Sous­
Con~té III que si son parti était vainqueur aux élections, il essaierait, en
coopération avec le Gouvernement du Royaume-Uni, d'obtenir une constitution plus
satisfaisante en prévision de l'autodétermination et de l'inàépendanceo 1.0 Brown
a É:gale:r.:ent déclaré ce qui suit : "On ne peut affirmer que l'île est prête à
acc€der à l'indépendance, notamment en ce qui concerne la défense, mais ses
dirigeants veulent avoir toute liberté pour faire progresser le territoire"o
(A/AC~lC9/SC~~/SRol05)0

.~1~ Dispositions électorales" D'après les nouvelles dispositions électorales
?rOFCsées par la Corr~ssion des circonscriptions électorales et approuvées par
la Charbre d'assemblée le 31 maro 1967 (et que l'on retrouve dans le Bermuda
Ccr-stit~tion Grder, 1968), la paroisse de Pembroke est divisée en quatre
cipconscriptions électorales, chacune des huit autres parot.s.3èS 0taC7.. divisée
en de~ circonscriptions~ Chaque circons.~iption élit deux membres de la
CLarr.bre ct' assemblée ~

2.2 ~ liUX terr::.es de la nouvelle Constitution, les membres de la Chambre d'assemblée
SŒ1t élus au suffrage lmiversel des adultes" Pour être inscrit sur la liste des
t:lecteul's, il faut soit : a) être sujet britannique et être âgé de 21 ans au
llioins; b) avoir la condition de Berrrilldien ou avoir résidé régulièrement dans le
territ~ire pendant une périoèe de trois ans précédant irr~édiatement les électionso

;;;.,; Elections générales <. Au début de 1967) les partis politiques des Bermudes
,,)nt :;uvert la CaL.1r;aEne électorale en vue des élections générales en 19680 La
~:l,~te-f~rr.:~e électorale des divers partis a été exposée dans le rapport du Comité
sf~~cial ~ l'hsse~blée générale, à la vingt-troisième session (A/7200/AddclO,
cl-:a;. LXVIII, annexe 1, sect 0 II A.) par. 23 8. 33.:. i\ La :::'in du :Lois d f avril 1968,
le '}0uverneur a annoncé la dissol.ution du Parlement des Bermudeso

..... Les ;:SlE:ctions générales, organlsees en vertu de la nouvelle Constitution,
~~1.t 'Su liel1 le 22 rr~ai 1962., Gn a enregistré une participation de 91,4 po 100 des
,~l.;~ctE:'urs i~~scrits" Les candidats dE:; liUPE ont obtenu 21 346 voix et remporté

,'. :3F=-;:es Les candidats du PLF ont obtenu 12 951 voix et remporté 10 siègeso
Les ~&.nùidats du B::JP ont COElpté 2 517 voix et lès indépendants S83 voixo Aucun
8:lr:.diàat du :::ÜP ni a'J.cun des neuf candidats indépendants n'ont été élus 0

~~. L1CEf ayant obtenu une nette majorit Henry Tucker, ~~ef du groupe
T[.!·1E'r.:.e~1t5.ire de 1 'UEP, a été invité par erneur à acce:r-.:.~ r" le poste de
(;(:.::1:.' dü. ["cuverner..ent" 1.J1l6 Lois Brmme-Eval _ chef du PLP, a été nommée chef
:le l' ~r I~ositian à la nouvelle Chambre dl assemblée 0

.r.' .t:..àLinistration lacél.le. La ville de Hamilton et le bourg de Saint-George
80nt chacun âàr.inistrés par une rrunicipalité élue (Corporation), composée du
::,air'E", des aldermen et des conseillers 0 Les recettes des municipalités proviennent
rrir:ciréleEent des taxes I::Lunicipales et des redevances au titre de la fourniture
J'eau et de l'utilisation des installations portuaires, Dans le reste des
::-erLudes, ]. i vr:ité principale de l radrninistration. locale est la paroisse (on compte
neuf raroisses eI"'. tout)c Les conseils d'administration des .f8.rOi~Sès tirent
leurs recettes de taxes assises sur les biens-fonds ou la fortune; ils ont la
charre ies affaire3 locales.:
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27. j-.utres événements. fdnsi quJil a déjà été mentionné dans un rapport précédent,
le ~5 avril 19ê8, l'agitàtion a commencé presque spontanément à Hamilton (Bermudes),
ainsi que ce que la presse a qualifié de "troubles et émeutes!!. Les désordred
qe sont poursuivis pendant deux jours (voir également A/7200/h.dd.lO, annexe l,
section II A, par. 35 à 41). DJaprès les renseignements fournis par la Puissance
administrante, 15 personnes ont été blessées et plusieurs incendies ont causé de
graves dommages matériels (A/~C)109/SC.4/SR.I04). Environ 150 personnes ont été
arrêtées. DJaprès des renseignements publiés en janvier 1969, le montant total
des pertes dues à ces événements a ét~ évalué à près de l million de livres
sterling~ dont 400 OCO livres pour les dorrmages matériels.

28 • Le 27 avril 1968, le Gouv,erneur a proclamÉ. 11 état d'urgence aux Bermudes;
tous eortèges et réunions ont été interdits et un couvre-feu a été imposé.

29. Le 28 avril 1968, quelque 150 hommes du premier bataillon des Royal
Inniskilling Fusiliers ont été envoyés par avion du Royaume-Uni aux Bermudes
pour aider les autorités locales à rétablir l'ordre daas le territoire. Le même
jour, le 1linistre de la défense a déclaré que ces troupes seraient appuyées par
un effectif peu nombreux du Strategic Co~mand. En outre, la frégate HIVID Leopard
qui avec 15 officiers et 230 horrmes à bord, se rendait de Norfolk, Virginie,
aux Bahamas, a été déroutée vers les Bermudes et est arrivée en rade de Hamilton
le 28 avril 1968.

30. Le couvre-feu a été levé le 5 mai 1968 et l'état d'urgence le 8 mai 1968.
La frégate RI'lS Leopard a quitté le territoire le 6 mai 1968.

31. La Commission spéciale nommée par le Gouverneur aux fins dJenquêter sur les
causes des désordres a corrmencé à recueillir des dépositions le 26 août 1968;
cette phase de Ir enquête a duré jusqu 1 au 2 octobre 1968. La Commission a soumis
son rapport au Gouverneur en février-1969. Dans ses conclusions la Commission
a estimé que les événements dravril 1968 avaient eu des causes d10rdre social,
racial et historique; elle a notamment déclaré ce qui suit :

f1La ségrégation sévissant à tous les niveaux et la discrimination étant
imposée dans l'enseignement et dans l'emploi, toute participation aux bienfaits
du progrès économique était autrefois refusée aux membres du groupe majoritaire
de la population (et encore, actuellement, n'arrivent-ils qu'à grand peine
à se frayer eux-mêmes un accès à ces bienfaits); de même, on refusait de leur
reconnaître la qualité de citoyens à part entière.•. en en était valU à
identifier la classe sociale avec la race si bien que même actuellement une
différence de classe fait sous-entendre une différence de race, insinuation
nettement discernable malgré tout le bruit fait autour de l'intégration
récente. Les effets phsychologiques corrosifs de cette situation ont affecté
les deux groupes de la population et sont au coeur même du problème que les
Bermudes doivent maintenant résoudre."

52. Installations militaires. En 1941, une superficie de 1,c8 mile carré a'été
cédée à bail au Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique aux fins d'y installer des
bases navales et aériennes. Ces bases portent les noms de Kindley Air Force Base
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et de King 1 s POi..l1t Naval Base; elles occupent actuellement une superficie totale
de 2,97 miles carrés, soit environ un dixième de la surface du territoire (voir
également par. 5).

33. Aux termes d'un accord conclu le 24 février 1948 entre le Gouvernement des
Etats-Unis d'Amérique et le Gouvernement du Royaume-Uni, l'aérodrome militaire
de Kindley a été ouvert aux aéronefs civils §j. Conformément à cet accord,
les Etats-Unis assurent tous les services techniques, y compris le contrôle du
trafic aérien, les prévisions météorologiques, les aides à la navigation aérienne
et certaines communications (voir également par. 60) 21.

34. A la 603ème séance du Comité spécial, le 17 mai 1968, le représentant
des Etats-Unis d'Amérique a déclaré ce qui suit : "On envisage de restituer sous
peu une autre partie du terrain d'aviation de Kindley, qui passera sous le contrôle
des Bermudes, dans le cadre dlun plan de développement de l'aéroport civil dont
la réalisation doit permettre à cet aéroport d'accueillir des avions à réaction."­
(A/AC.lü9/8R.60;).

Situation économique

35. Généralités. Comme l'indique la Puissance administrante, l'économie des
Bermudes 'dépend dans une large mesure de la vente de produits et de services aux
visiteurs ainsi qu'au personnel des bases des Etats-Unis. Parmi les autres
activités économiques il convient de mentionner la réparation de bateaux et les
industries légères établies dans le port franc (créé en 1956 sur l'emplacement
des anciens chant.iers de la marine royale dans 11 île Ireland).

;6. Parmi les entreprises établies dans le port franc de l'île Ireland il y a
notamment la Canada Dry (eaux mÏ!l:érales) et la Pepsi-Cola, et la compagnie
pharmaceutique, Merck, Sharp and Dobme. Ces ccmpagnies sont exonérées des
droits pour l'importation dans la zon.e du port franc de matières premi,ères, de
matériel et d'équipement ainsi que pour lJexportation de produits destinés à
l'extérieur des Bermudes; leurs gains sont également exonérés d'impôts.

3':. En janvier 1968, la discussion dlun projet de lois destiné, à promouvoir les
investissements aux Bermudes a commencé à la Chambre dl assemblée. Un comité
restreint mixte qui avait examiné la question a présent~ un rapport dans lequel
il recommandait a) lloctroi de trois concessions en vue de promouvoir le dévelop­
pement économique du ter~itoire; b) la suspent;ion éventuelle des droits de douane;
c) llassouplissement des dispositions concernant l'immigration; et d) l'octroi
de privilèges aux entreprises étrangères leur permettant de signer un bail de
99 ans. Le rapport·a été adopté à Itunanimité et "le projet de loi a été adopté
sous le nom de - Industrial Development Act (loi sur le développement industriel).

81 Nations Unies, Recueil des traités, 1950, No 951.

9/ Pour plus de détails voir A/7200 (Partie II), annexe, appendice VIII.B,
par. 12 à 31.
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38 p Après les élections générales de 1968, un Conseil du développement industriel
(Industrial Development Council) a été créé par le nouveau gouvernement pour aider
à diversifier l'économie du territoire. Le Conseil a été chargé de quatre tâches
principales : a) déterminer les types d'industrie et de manufacture dont la
création serait possible et qui conviendraient aux Bermudes et au territoire;
b) coordonner les renseignements concernant le potentiel industriel et communiquer
ces renseignements aux milieux intéressés des Bermudes; c) recommander des
méthodes pour attirer et favoriser les investissements de sociétés industrielles
de l'extérieur et faire de la publicité et propagande; d) mettre au point un
règlement pour protéger le tourisme, principale industrie du territoire, contre
les interférences des nouvelles industries.

39 Tourisme. L'économie du territoire continue à dépendre essentiellement du
tourisme qui fournit environ 90 p. 100 du total des recettes des Bermudes et
environ 40 p. 100 de ses rentrées en dollars. En 1967, le tourisme a rapporté
18 421 631 livres aux Bermudes contre 14 477 000 livres en 1966 et
13 050 000 livres en 1965.

40. Au total, 331 379 tour'istes ont visité le territoire en 1968 contre 281 167
en 1967, 256 772 en 1966 et 237 782 en 1965. D'une f'açon générale, au cours des
années considérées l'origine des touristes se trouvant aux Bermudes est restée
sensiblt;ment la même, 85 p. 100 environ venant des Etats-Unis•

.,.

41. Le nombre des lits dt hôtel est passé de 5 140 en 1965 à 5 630 en 1966 et à
5 665 en 1967. Les plans fu.turs prévoient la mise en service de deux nouveaux
hôtels d'ici 1970 ou 1971. D'après les estimations l'industrie hôtelière emploie
environ 15 p. 100 de la main-d'oeuvre du territoire.

42. C'est le Conseil du développement commercial des Bermudes (Bermuda Trade
Development Board) qui est chargé de promouvoir le tourisme. Son siège est
aux Bermudes et il a des bureauX à Londres, New York, Chicago et Toronto.

43. Ressources minérales et forêts. Il n 'y a ni mines ni forêts dans le
territoire.

44. Terres. L'accroissement co:ustant de la population et l'augmentation corres••
pondante des logements ainsi que la nécessité de créer de nouveaux terrains de
sports et de golf' ont encore réduit la superficie des terres arables dont il
restait environ 920 acres (1 a("~e :; 0,4 hectare) au total en 1967 (930 en 1966
et 945 en 1965). Cette superficie a été augmentée dans une certaine mesure grâce
à des travaux effectués pour combler des terres basses et marécageuses avec des
détritus, des matériaux de démolition et de la terre provenant d'excavations•

45. ~'ê:1!. Il n 1y a ni rivières ni lacs d'eau douce dans le territoire. D' une
f'açon générale, les chutes de pluie sont réparties à peu près également sur toute
l'année et suffise~t d'ordinaire pour l'agricQlture locale et les besoins normaux
domestiques et autres. Le gouvernement et plusieurs grandes compagnies ont des
usines de distillation de l'eau de mer. En 1967, les plans d'un troisième réservoir
d'un million de gallons (1 gallon =4,5 litres) qui ....~ra construit dans les douves
de Fort Prospect, ont été achevés et l'adjudication des travaux était en cours
d'examen à la fin de l'année.
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46. Energie. L'énergie électrique destinée aux usagers est fournie par la
Compagnie d'électricité des Bermudes (Bermuda Electric Light Company, Limited);
toute énergie électrique du territoire est produite par des générateurs diesel.
A la fin de 1967, la capacité totale installée était estimée à 51 640 kW. Il n'y
a pas d'usine à gaz dans le territoire; le seul gaz que l'on ~isse se procurer
et qui est utilisé surtout pour la cuisine, est produit et distribué localement à
partir d1ingrédients importés en vrac de Itétranger.

47. Agriculture. Le Département de llagriculture et de la pêche administré, dans
le cadre de la nouvelle Constitution par un membre du Conseil exécutif, est respon­
sable de llagriculture, de 11horticulture, de l'élevage et de la pêche.

48. Environ 80 p. 100 des terres cultivées sont en fermage et se composent essen­
tiellement de petites propriétéR dépassant rarement 10 acres (1 acre .~~.,4 hectare).
Celles-ci sont louées à des fe:LJJliers qui normalement paient leur loyer après la
récolte.

49. Les bananes, les agrumes et les légumes sont produits pour la consommation
locale. Toutefois, les terres arables diminuent si rapidement (voir plus haut
par. 44) qu talors qu 1autrefois il y avait suffisamment de légum.es pour en exporter
des quantités importantes vers l'Amérique du Nord, à l'heure actuelle les quatre,
cinquièmes des produits alimentaires consommés dans le territoire doivent être
importés d'outre-mer.

50. Le lys de Pâques est cultivé pour l'exportation aux Etats-Unis, au Canada et
au Royaume-Uni_~ Toutefois, en raison des frais de main-à.' oeuvre élevés et de la
pénurie de terre convenable, il est peu probable que, malgré une très forte demande
au moment de Pâques, la culture du lys des Bermudes stétende au-delà de la super­
ficie actuelle qui est env~ron de 4 à 5 acres (1 acre : 0,4 hectare). Le tableau
ci-après donne des détails sur la culture et llexportation des lys de Pâques
pendant la période de 1965-1967 :

Surface plantée Caisses de fleurs Valeur
Année (en acres) Onions planté;! exportées (en livres)

1965 5-1/2 305 200 1 185 7 500
1966 5 302 000 2 029 7 101
1967 4 241 600 2 071 8 097

51. Bétail. Le lait, les oeufs et la viande sont produits pour le marché local,.
La diminution constante des terres arables s'est traduite par une réduction
correspondante des pâturages. La majorité des habitants consomment maintenant du
lait importé ou en poudre.. Par contre, au cours des dernières années il y a eu une
augmentation importan~e de la production des oeufs grâce à l l adoption de méthodes
d'aviculture intensives.

52. Pêche. Il y a une petite industrie de la pêche dans le territoire. On estime
que sur les 530 pê'cheurs enregistrés seuls environ une centaine exercent ce métier
à plein temps.
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53. Pour aider les pêcheurs professionnels à abaisser leur coût d'exploitation,
le gouvernement leur accorde des subventions égales aux droits de douane qui
frappent certaines catégories de matériel indispensables pour la pêche; les pêcheurs
sont tenus de fournir régulièrement des renseignements statistiques sur leurs prises
quotidiennes et sur leur coût d1explpitation. Les prises annuelles sont évaluées
à environ l 450 000 livres de poisson et 140 000 livres de langoustes rep~ésentant

une valeur d1environ 300 000 livres sterling. Des recherches sont actuellement
effectuées afin de déterminer slil est possible de développer la pêche en haute mer.
Les pêcheurs commerciaux peuvent utiliser moyennant le paiement d'un loyer les
installations de congélation et de réfrigération du gouvernement, créées en 1963•

540 Industrie. Au cours des dernières années, des efforts ont été faits pour
promouvoir llindustrie manufacturière du territoire. Les principales industries
sont: la réparation des bateaux, la construction navale (petites unités), le
travail du cèdre pour la charpenterie et la menuiserie, etc. Parmi les autres
activités, il faut citer la production de meubles, d10bjets décoratifs et souvenirs
en bois de cèdre, la distillation de divers parfums, les aromates, les produits
pharmaceutiques, les eaux minérales, etc.

55. Transport et communications. Le réseau routier compte 132 miles (1 mile :
1,6 kffi); il est entretenu par le Département des travaux publics. L'utilisation
de ces routes est réglementée par le Conseil chargé du contrôle des transports
(Transport Control Board) qui est responsable de l!organisation, de Itamélioration
et du contrôle des moyens de transport dans le territoire. En 1967, 240 500 yards
carrés (1 yard carré : 0,83 m2) de routes privées et publiques 5 de parcs de station­
nement pour les autoltobiles, de terrains de sports et divers autres sites ont été
asphE'.ltés ..

56. Les transports publics de passagers sont placés sous la direction du Conseil
des transports publics (Public Transportation Board), organisme public qui possède
86 autobus; le nombre des passagers transportés-srëst élevé à 3 826 587 en 1966 et
3 458 572 en 1967. A la fin de 1967, 29 086 véhicules à moteur étaient enregistrés,
contre 26 316 en 1966 et 24 362 en 1965 ..

57. Les Bermudes ont trois ports, Hamilton, St. George et le pert franc de Itîle
Ireland. Le port principal est Hamilton au centre de l'île principale; la longueur
totale des quais du port de Hamilton est de 1 650 pieds (1 pied: 0,30 m); il y a
également des mouillages pour les gros navires à llentrée du port. Le port de
St. George a l 036 pieds de quais. Au nord de 1 11le St. George il.existe des dock~

pétroliers utilisés par la Esso Standard ail SA. Le port franc de llîle Ireland
a deux bassins d1eau profonde et le quai principal a 800 pieds de long. Les anciens
dépôts d1approvisionnement de la marine royale ont été repris à des fins commer­
ciales par la Shell Company of Bermuda, Ltd•

58. Les compagnies de transport ci-après assurent avec une fréquence et une régu­
larité variables le transport des passagers et du frêt vers toutes les parties du

·monde : Alcoa, American Union Transport, Bermuda Shipping Company, Cunard, ,;rude...
pendent Gulf Line, Isbrandtsen, Manz, Pacifie Steam Navigation, Royal Mail, Royal
Netherlands Steamship Company and SaguenayShipping Lines.
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59. En août 1964, le Gouverneur a désigné une commission d'enquête pour faire une
étuoe sur les installations portuaires du territoire. La Commission a fait rapport
en avril 1965 et a recommandé qu'une direction centrale des ports (Central Port
Authority) soit créée pour diriger les ports de Hamilton et de St. George ainsi
que l'aérogare civile. Cette di.rection aurait été indépendante du point de vue
financier. La recommandation n'a pas été acceptée par la législature, mais en 1967
le Conseil maritime (Marine Board) a changé de nom pour devenir la (Marine and Ports
Authority). Celle-ci a été chargée de la coordination, du développement, de
lladministration et du contrale de tous les ports des Bermudes.

60. Le seul terrain d:aviation du territoire se trouve à Kindley Field, la base
de 11ar~ée de llair des Etats-Unis; il a été construit pendant la deuxième guerre
mondiale à des fins purement militaires. En 1948, cette base a été ouverte aux
avions civils (woir plus haut par. 33). Les avions civils et militaires utilisent
les mêmes pistes et les mêmes facilités techniques. Le terrain d'aviation et ses
services techniques sont administrés par les forces de llarmée de l'air des
Etats-Unis.
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61. En 1967, 112 000 livres sterling ont été dépensées pour effectuer de nouveaux
travaux à llaérogare civile. De nouvelles installations ont été construites, y
compris des locaux pour recevoir les passagers à l'arrivée et au départ et des
hangars pour ltentretien des appareils. Parmi les compagnies aériennes c~mmer­

ciales fournissant des services au territoire, il y'a : Air Canada, British Overseas
Airways Corporation, Eastern Airlines, Pan American Airways et Quantas Empire
Airways Ltd. La demande faite par la Llcyds International Airways en 1966, en vue
d.e créer un service entre Londres et les 'germudes a été rëjetée par l'autorité ccmpé­
tisnte des Bermudes en janvier 1968. La British Eagle International Airways,
autorisée par les Bermudes et le Royaume-Uni doit inaugurer un service similaire
en 1968. A la fin de 1967, quatre avions locaux étaient enregistrés, quatre
:privés et un de transport public.
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62. Le tableau ci-après inè.ique le nombre des appareils qui ont atterri dans
l'aéroport ainsi que le nombre de passagers reçus pendant la période 1965-1967 :

63. Les communications radio avec l~extérieur sont assurées par la Cable and
Wireless, Ltq.. dont dépendent également les bureaux des télégraphes qui reçoivent
les télégrammes à Hamilton, St. George et Kindley Field. Les services télé­
phoniques pour les communications avec l'extérieur dépendent de la Bermuda Tele~one

Company~ Limited, et d@ l'American Telephone Company. La Cable and Wireless, Ltd.
assure egalement les services internationaux de télex. f

1967

4 110
380

721 782

1966

3 385
4i~4

631 649

1965

3 242
360

578 533

Arrivée des vols prévus
Arrivée de vols non prévus
Nombre de passagers reçus

" i
!
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6J,. commerciales pendant la période

1rt Commerce. Valeur totale des transactions
1964-ï968 : 1

,t
i

Total des Réexportations Exportations Total des

67 Année importations ~I enregistrées locales Exportations

rts (En livres sterling)

E1964 20 987 925 12 488 645 726 928 13 215 573
~ 1965 20 942 177 18 505 657 945 723 19 451 379 ~ 1

1

1966 23 665 281 18 464 277 723 680 19 187 957 1
. ~I

1967 24 697 462 21 142 744 558 878 21 701 622 -1

1968 30 449 458 Chiffres non disponibles

67. La plupart des exportations du territoire pendant la période 1964-1968 ont été
destinées au Royaume-Uni, aux Etats-Unis et au Canada. L'essentiel des impor­
tations venant des Etats-Unis, du Royaume-Uni, du Canada et du ~erritoire des
Antilles.

66. Les principales exportations sont les essences aromatiques, les produits de
beauté, les articles pharmaceutiques et les fleurs. Les principales importations
comprennent des produits alimentaires, des produits de consow~ation, des fourni­
tures électriques, de la quincaillerie, du bois de construction, des v@tements,
des meubles, des véhicules à moteur, de l'essence et 'du diesel. Les principales
réexportations comprennent des articles pharmaceutiques, des provisions de soutes,
des fournitu~es pour les avions, de l'outillage, des véhicules à moteur ainsi que
de l'équipement portuaire et des produits de consommation.

65. Bien que les échanges visibles aient continué à ~tre déficitaires, ce
déséquilibre a été largement compensé par les recettes provenant du commerce des
invisibles y compris le tourisme; les réparations de bateaux; l'hébergement; les
biens et services fournis aux bases des Etats-Unis dans le territoire; des inves­
tissements considérables de capitaux britanniques dans les entreprises inter­
médiaires en général à des taux d'intér~ts peu élevés; l'installation continue
aux Bermudes d'un grand nombre d'entreprises internationales qui versent au
gouvernement une redevance annuelle de 200 dollars chacune, et ont en outre des
frai~ administratifs-bancaires et de comptabilité et effectuent d'autres dépenses
importantes su~ le plan local. L'exploitation du port franc de l'tle Ireland est
également une source ae revenus pour le territoire sous forme de loyers, de
services, etc., si bien que dans l'ensemble la balance commerciale est
excédentaire.

A l'exclusion des importations destinées au port franc de l'tle Ireland qui
se sont élevées à 9 897 584 livres, 15 424 724 livres, 14 584 197 livres
et 16 686 237 livres respectivement au cours des années 1964 à 1967.

al-

.u,
lpe-

c

68. Finance!-PUbli§ges. Les recettes et les dépenses du territoire pour la
période allant de 1 4 à 1969 se sont établies comme suit :
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71. Les sociétés établies aux Bermudes sont exonérées d!impôt sur le revenu et
de l'impôt sur les bénéfices des sociétés. Au début de 15'69 il y avait
l 031 sociétés étrangères enregistrées dans le territoire (contre 867 en 1$68,
758 en 1967 et 7c8 en 1~65); la majorité de CES sociétés venant des Etats-Unis,
du Canada et du Royaume-Uni.

69. Les recettes des douanes constituent la principale source de revenus; elles
se sont élevées à 4 884 018 livres en 1967 (soit 60,5 p. 100 des recettes totales),
contre 4 639 150 (60,7 p. 100) en 1966; 4 168 072 livres (62,6 p. 100) en 1565;
et 4 191 943 livres (64 p. 100) en 1565. Les modifications apportées dans la loi
sur l€s tarifs douaniers (Customs Tariff Act) sont entré~s en vigueur le
21 février 1967 et se sont traduites-par la réduction ou l'abolition de certains
droits sur des produits alimentaires de base et des médicaments et une augmentation
des droits sur l'alcool.

6 384 975
6 872 519
7 250 439
8 647 615
9 944 788

Il 660 313

Recettes Dépenses

(En'livres sterling)

6 554 063
6 659 883
7 643 518
8 071 866

10 691 565
Il 512 999

1964
1565
1966
1967
1568 (évaluation)
1969 (évaluation)

70, Il n'y a pas d'imp3t sur le revenu ni de droits sur les propriétés dans le
territoire~ mais le 1er juillet 1967 un impôt foncier a été introduit et appliqué
avec certaines exceptions, aux personnes possédant des bi~ns iwmobiliers dans
le territoire. Cet imp~t annue~ qui à 1 J heure actuelle est de 2 shillings par
livre sterling, est calculé à partir de la valeur locative annuelle de la terre,
de l'immeuble ou d'une partie de l'immeuble utilisée ou pouvant @tre utilisée
à part, à des fins lucratives. Les terres, i~~eubles ou parties d'irrmeubles
dont la valeur locative annuelle est inférieure à 900 livres sterling sont
partiellement ou totalement exonérés de l'imp8t.

'.;..

72. Il y a deux banques dans le territoire : la ~ank of Bermuda Limited, dont le
siège Est à Hamilton et qui a des succursales à St:-aeorge et Soill€rset; et la
N.T. Butterfield and Son, Limited, dont le siège est à Hamilton et qui a une
succursale à st: George. En février 1969, deux nouvelles banques ont requ
l'autoTisation (Royal Assent) de s'installer aux Bermudes. La Kirkland Ccmpany,Ltd.
ouvrira la Bermuda National Bank, Ltd. et la provident Trust CGmpany, Ltd. ouvrira
la Provident Peoplers Bank.

73. Le 25 mars 1968, des conversations ont commencé à Londres entre les
représentants du Gouvernement des Bermudes et du Gouvernement du Royaume-Uni afin
de maintenir la stabilité de l'économIe: bermudienne compte tenu de l'évolution du
système monétaire mondial. Selon les rapports, les principaux points d'accord
seraient les suivants : les Bermudes s~ront autorisées à transformer une partie
de leurs réserves en dollars au lieu de tout garder en livres sterling; un système
décimal SEra adopté pour la monnaie dans un pr0che avenir; il ccmportera des pièces

f
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de monnaie bermudienne sféciales. Une banque centrale sera créée pour maintenir
la valeur intérieure et extérieure de la monnaie du territoire. Toujours selon
les rapports, en octobre 1568, le Royaume-Uni aurait promis de protéger les
avoirs des Bermudes en livres sterling (environ 90 po 100), contre toute déva­
luation fl.U (>()urs dES cinq années à venir.

0(4. En février 1)69, la Bermuda lvIonetary Authority a été créée en vertu d'une
loi adaptée par la législature:--Une-des-prlncipales fonctions de cet organe
est de centraliser les réserves financières gouvernementales et privées.

75. Le système des poids et mesures utilisé dans le territoire est le système
impérial. En mars 1568, la législature a approuvé une proposition présentée par
l'Exécutif, visant à introduire un système décimal dans le territoire d'ici 1970.
Le Decimal Currency Committee a annoncé en septembre 1568 que l~ systÈme serait
introduit à partir dU-2 février 1970.

Situation sociale

770 Les principaux emplois, lors du recensement de IS60, étaient les suivant~ :

78. En 1967; 2 236 étrangers ont été autorisés par les services
à venir travailler sur le territoire (contre 2 325 en 1)'66); 872
trouvé un emploi dans des h3tels et des pensions de famille. Cn
total, l 074 BritanniquEs et 545 citoyens des Etats-Unis •

76. Main-d'oeuvre. Lors du recensement de 1>60, on ccmptait au total
19 498 personnë8Ëmplo;}Tées, dont 12 737 homnes et 6 761 femmes (45,73 p .. 100 d-=
la population). Il y avait 463 personnes qui se déclaraient employées
(182 how~es et 281 fewmes); 2,32 p. 100 de la main-d'oeuvre qualifiée se
déclaraient employés, contre 3,65 p. 100 lors du recensement: de 1950.

le
Ligué
)S

il'

~re,

et

,
s,

t le

)y, Ltd.
rrira

Domestiques employés chez des particuliers et
dans les hBtels •••••••••••••••••••••••••••••••

Employés de bureau, etc • ••••••••••••••••••••••••
C~mmis de magasin •••••••••••••••••••••••••••••••
1,1anoeuvres .
Ivlaçons "•••••••••
Travailleurs du bois ••••••••••••••••••••••••••••
Serveurs et serveuses de restaurant •••••••••••••
Chauffeurs de taxis et de voitures particulières
Enseignants •••••••••••••••••••••••••••••••••••••
C~nducteurs de camions ••••••••••••••••••••••••••

Hommes

306
389
668

l 358
992
74-5
193
470
112
424

j
-;

Femmes To-:al--
l 856 2 1~2

l 450 18i9
798 l 4(6

7 l 3(5
9 10Cl
2 747

358 55..
31 50:'

374 486 ·~i

2 426
\«.;

d f immigration
d'entre eux ~nt

ccmptait, au

.fin
du

e
tème
ièces

t 79. Il niexisteopas de ministère du travail proprement dit, mais il y a un
fonctionnaire chargé des relations entre employeurs et employés dont les principales
fonctions consistent à : a) aider à préveni_o et à réglf'r les différends survenant
dans l'industrie·; b) favoriser le s bcmnes relations dans l'industrie et encourager
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dES pratiques syndicales rais~nnables; c) contrôler les pratiques de l'emploi,
compte tenu, notamment, de la législation sur les contrats de travail et la
protection des salaires; d) inspecter les usines et veiller à l'application des
normes de sécurité et d'hygiène; e) contrôler l'emploi des enfants et des jeunes
et veiller à l'application des programmës'd'apprentissage; f) contrôler le service
d'emploi du gouvernement.

80. En décembre 1967, le Bureau d'emploi du- gouvernement a été placé sous le
contrôle du fonctionnaire responsable des relations du travail. Ce bu~eau

fournit un service de plaCEment et dES conseils aux employeurs et aux travailleurs.
Il y a aussi quelques bureaux de placement privés dont les serviCES sont payants.

81. En 1967 et 1968, sept syndicats d 1emp1oyés étaient enregistrés dans le
territoire: le Syndicat industriel !Bermuda Industrial Union (2 001 membres)7; le
Syndicat général des enseignants ~~algamated-ËËrmüdaUnion of Teachers -
(304 membres)!; le Syndicat des dockers !Bermuda Dock.workers'Union (178 membres)!,
le Syndicat des fonctionnaires /Bermuda Civil~rvIë€-Xssociation-r439membres)];
la Fédération des artistes de variétés des Bermudes Bermuda Federation of Music
and Variety Artists (237 membres)/; lE Syndicat dE l'électricité ElectrIcit~-­

Supply Trade Union (168 mEmbres)]; et le Syndicat des travailleurs de l'industrie
employés par le gouvernement /uni~n of Government Industria+ Employees
(254 membres)ï. Il existe une organisation d'employeurs, le Bermüda Employers'
Council (90 me~bres). En mai 1968, le syndicat des dockers (~IDüda Dockwork€rs'
Union) s'est dissout et est devenu une division du Bermuda Industrial Unfon-CBIU).
Ën juin 1968, plus de 100 conducteurs de taxi ont forn:élme division du BID.
82. A la suite d-'un différend intersyndical sur les droits de reconnaissance,
79 membres du BlU employés par le Département des tra~aux publics ont arrÊté
le travail le 24 avril 1967; le 1er mai 1967, les postiers et les employés du
Bureau de la marine se sont mis en grève par solidarité. Le différend est né
l~rsque le syndicat des travailleurs de ITindustrie employés par le gouvernement
(Union of Government Industrial Employees) a été reconnu Et que le BIU a contesté
cette décision et a demandé un vote~Sërutin secret pour déterminer quel
synd~cat avait le soutien de la maj0rité des travailleurs du Département. La
grève a pris fin le 4 mai, après qu'un vote ait été décidé;' le résultat a été
favorable à l'Union ~f Government Industrial EmploYèes, qui a obtenu une marge
de la voix. Deux autres différënds, qui ont prôvoqüé-des arr@ts du' travail
en 1967, ont affecté 39.débardeurs et 50 employés d'hôtels. Les débardeurs ont
refusé de travailler dans certaines parties des docks en alléguant l'insuffisance
des mesures de sécurité, et la question a été portée dEvant le Comité des plaintes
pour l'industrie qui s'est prononcé en f~veur des travailleurs.

83. En janvier 1968, les dockers et les conductEurs d'autobus se sont mis en
grève pour obtenir des salaires plus élevés. On a estiœé que la grève des
dockers, qui a duré la jours, a coûté 24 cao dollars environ aux compagnies de
navigation. En août 1968, les 250 ouvriers de l'aéroport membres du Bru se sont
mis en grève p~ur obtenir une augmentation de salaires et de meilleures conditions
d~ travail; la grève a duré quatre joùrs. En septembre 1>68, les mEmbres du BIU
se sont mis en grève à la boulangerie des Bermudes. Au c~urs du mÊme mois, les
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enseignants se sont mis en grève et un certain fiom~re d'écoles ont été ferœées;
la grève a pris fin en octobre 1968.

des
Eunes
service

8~. Servi~es locaux c La protecti0n sociale dans le territoire est assurGe par
le Bureau de la protection sociale, le DéparteF:nt de la protection sociale,
le Dé r ~tement wBdical et sanitaire, le Service de probation et diverses crgani-
sa+ bénévoles.

,,
i'

85. Un système de pensions financé par des cotisations Est entré en vigueur en
août 1968; à la fin de lrannée, 2 700 personnes environ bénéficiaient :le pensions
de vieillesse .. J

!! .
1conseil

" ~agees

139.3

116.9
120.0
101.2
118.5
138.3
101.0

Janvier 196.8

101.8
104.'3
103.4
106.9
109.2
116.9
125.6

125.6
131.4
lc6.5
132 .8
140.5
106.2

c:[anvier 1969

Janvier 1963 ••••••••••••• 0 •••

Janvier 1964 , ••••••••••••••••
Janvier 1965 •••• a .

Avril 1966 al .
-'Janvier 1967 •••••••••••••••••

Janvier J.)68 •••••••••••••••••
Janvier 1969 •••••.•••••••••••
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Dépenses globales •••• 9 ••••••••••••

Nourriture ••••••••••••••••••••••••
Loyer ••••••• ~ •• 4 ••• ( ••••• $ ••••••••

V~tements •••••••••••••••••••••••••
Tabac Et alcools ••••••••••••••••••
Carburant et énergie ••••••••••••••
Dépenses de ménage et dépenses

personnelles ••••••••••••••••••••

87. Coût de la vie. En janvier 1961, on a institué un indice des prix de
détail calculé tous les trimecltres. Si Iron prend janvier 1)61 ccn~e indice lCO,
l'indice pour la période de 1963 à 1969 était le suivant:

al Aucune donnée nra été recueillie pour janvier 1966.

88. Le tableau suivant indi~ue l'indice des prix de détail pour janvier 1968
et janvier 1969 (en prenant janvier 1961 comme indice 100) :

86. La loi sur le logement (Bermuda Housing Trust Act) de 1966 a cree un
dradministration chargé de fournir des logements à bas prix aux personnes
nécessiteuses. Le premier projet, l'Eliz9.beth Hills Estate: a été achevé
en 1)67. JI comprend. 16 unités d'habitation. .'

-----
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c9. En février 1969, les tarifs de transports maritimes entre les Etats-Unis et les
Bermudes ont augmenté de 9 p. ICa. On a prévu qulil en résulterait une augmentation
du coût de la vie.

90. La 1évaluation de la livre en novembre 1967, qui a provoqué une augmentation
rapide du coût de la vie, a amené les syndicats à réclamer d'urgence une augmen­
tation de salaires po~r compenser les effets de cette dévaluation. La Chambre
ne commerce a recommandé une augmentation de 5 p. 100, alors que le BIU et quelques
autres syndicats affirmaient qu'une augmentation de 15 p. Ica était nécessaire.
L'Association des hôtels (Rotels Association) a accordé une augmentation de
la p. Ica à partir du 1er déc~mbre 1967; cet exemple a été suivi par le gouvernement
et par le Conseil des employeurs 'Iui ont accordé une augméntation de 5 p. Ica à
co~pter du 1er décembre 1967 et une nouvelle augmentation de 5 p. 100 à compter
du 1er janvier 1968, calculée sur la base des salaires au 30 novembre 1967. L'Union
des dockers, qui avait refusé d'accepter une offre analogue des entreprises de
chargement et de déchargement sous prétexte que ses membres étaient des travailleurs
intermittents, a lancé un ordre de grève à la fin de 1967. Une augmentation de
saladres de la p. 100 a ·<-té accordée à tous les fonctionnaires.

91. Discrimination raciale. Ennove.bre 1967, la Chambre dtassemblée a adopté une
loi tendant à abolir la discrimination dans les instruments juridiques. la loi
annule toute disposition dlun instr~nent juridique qui, en mentionnant la couleur,
la race ou Itorigine ethnique, peut entrainer une discrimination dans la dispo­
sition des biens à ltégard d'une personne ou dlune catégorie de personnes.

92. Santé ~ubliQue. Il y a quatre hôpitaux dans le territoire: l'hôpital général,
King Edward VII Memorial Hospital, et un hôpital gériatrique, Prospect Hospital
sont gérés par un conseil dl administration; St. Brendan t s Hospital , hôpital
psychiatrique, et Lefroy House, consacré à la gériatrie, sont gérés par le Ministère
de la santé. Ces hôpitaux tirent leurs revenus des frais payé') par les malades,
de c'Jntributions volontaires et de subventions du gouvernement.

93. Le DéFartement de la médecine et de la santé publique est responsable des
disfensaires, des cliniques pour ~3S enfants des écoles, les femmes et les
nourrissons J et des cliniqu~s dentaires. Le Département dirige également le service
médical scolaire et contrôle les foyers nourrissiers, les garderies d'enfants
et les écoles maternelles. Il dirige également un cenb:e pour les jeunes enfants
handicapés mentalement et physiquement et coopère avec l~ Comité pour les enfants
handicapés, ~ui dirige un atelier pour les adultes et les adolescents handicapés
~ui sont incafab1es d'occuper un emploi régulier.

94. Pour les années 1965 et -967, le nombre des naissances et des morts et les
taux de natalité et de mortalité pour 1 aca habitants, ainsi que la mortalité
infantile pour l CCO enfants nés vivants était les suivants :

1965 1966 1967 Moyenne sur 10 ans
of'

Nombre Taux Nombre Taux Nombre Taux JJcmbre Taux

Nés vivants 1 115 23 05 l cc6 20 49 980 19 70 1 130 24 46
i;lorts 358 7 40 346 7 08 330 6 63 346 7 49
l·lortali té infantile 33 29 60 30 29 82 27 27 55 35 31 15
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95. Les dépenses du gouvernement pour la santé publique en 1968 se sont. élevées
au total à 1 179 286 livres, contre l 145 537 livres en 1967.

Situation de l'enseignement

96. En vertu des dispositions de la loi sur l'enseignement (Education Act) de 1954,
la directicn génér~;.~ '.' de l'enseignement est confiée au Beard of' Education" dont
les membres (dont le chif'f're varie entre 7 et Il) sont nommés rar le Gouverneur.
Le Département de l'enseignement se compose du Directeur (chef du Service adminis­
tratif) et de son personnel.

97. Le Schools Act (1954) et liAmendment Act (1965) ont établi le droit pour tous
les enfants d'âge scolaire (de 5 à 14 ans en 1965, de 5 à 15 ans en 1967, et de
5 à 16 ans en 1969) à recevoir un enseignement primaire et secondaire gratuit
dans les écoles publiques.

98. Du point de vue administratif, les écoles sont classées en écoles "partiel-
. lement subventionnées Il et en écoles "totalement subventionnées". Les premières

(qui sont en partie gratuites) sont gérées par des comités locaux ou conseils
d'administration qui reçoivent, dans certaines conditions, des subventions annuelles
du Board of Education. Les écoles totalement subventionnées (à quelques exceptions
près) sont directement administréés par le Beard of Education et il n'y a pas de
comités intermédiaires. En 1967, il Y avait 7 écoles partiellement subventionnées
et 31 totalement subventionnées (notamment une école pour enfants déficients). A
l'exception de deux écoles privées, qui ne reçoivent aucune aide du gouvernement,
il n'y a pas d'écoles confessionnelles. Il n'y a pas d'université ni aucun autre
établissement d'enseignement supérieur dans le territoire.

99. En 1967, le nombre d'élèves inscrits dans les écoles partiellement et totalement
subventionnées était de 11 018, contre 10 470 en 1966, et la fréquentation scolaire
moyenne était de 10 438, contre 9 795 en 1966. Ces chiffres comprennent les élèves
de l'enseignement secondaire .
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ANNEXE 11*

lli\PPORT DlT 80US-COMI1~ III

Bap~orteur : M. Farrokh P~RSI (Iran)

A. EXAMEN PAR LE SOUS-COMITE

1. Le SC'us-C-:mité a examiné la. situation clans le territoire des Bermudes ii ses
Id5>n:e, 12t:ème, lè9~~[r.8 et de sa lj18me ft sa 1.33i':me s6ance, tenues entre le 20 ,juin
et lE; 15 septeml"re 19(~9 (voir '\/J!..C.109t~c.4/BR.125, l2Ci, 129 et 131 à 133).

.:. le Sous-Comité était saisi du :iocl.ment de travail éi..all1i par le Secrétariat
(voir l'annexe l au présent chapitre).

3. Conformément il la procédure établie, le representant du Ruyaume-Uni de
Grande-Br,etagne et ct t Irlande du Nord, Fuissance administrante J a pris part aux
travaux du Sous-C,-.:mi té sur l'invitation du Président.

!!-. Lors de lf ëxamen de cette questil.Hl, le f3ous-C()mi~~é a tE.nu compte des décla-
rations faites au Ccmit~ spécial au cours de la àisL~Ussi()n gt~n~rale SUl' les
questions relatives aux petits territoires (voir J\j.I'\C .. lü9/FV.667-670).

5. .\pr::s avoir examin0 la situatiun dans le territoire et a,voir entendu les
déclaraticlîs du représentant du Roya~me-Cni, Puissance administrante, le Sous-Ccmité
a a.jcpté~ ses conclusi.Jns et reCülUlla!1datiJns a/ relat.ives au territoire, cc~pte tenu
les r~serves f0~mulées par le représentant de la, Norvùge au sujet des alinéas 6
et .:.. ,les COl1c:Lusions et ret:crrmandat.ions.

l
q
r

2
2'

3
s
1
e'
à
1
a
11

8

1
;;Of,.....

:tr0c6delIrr:.ent putlibe sous la cate'\/i\C.1C9/L.CCC ..

Les cDDclusions et rcccn:mandations soumises raI' le Sous-Comité III
iu Ccmit8 sp0cial ent été a.dopt&es sans mcdificatioll par celui-ci.
fig".Jrent au paragraphe Il du présent chapitre.
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CHl\.PITRE XXVI

rt_ EXAMEN PM LE COMITE SPECIAL

2. Le Comité spécial a examiné la question à ses 7l6ème et 717ème séances, le
29 sept embre et le 2 octobre.

7. A sa 7l7ème séance, le 2 octobre, le Comité spécial a adopté le rapport du
Sous-Comité III et a approuvé les conclusions et recomEandations qu'il contenait,
étant entendu que les réser~es formulées par certains meffibres seraient consignées
dans le compte rendu de la séance. Ces conclusions et recorrmandations figurent
plus loin au paragraphe 9.

3. Lorsqu'il a examiné la question, le Comite spécial a tenu compte des dispo­
sitions pertinentes de la résolution 2465 (XXIII) adoptée par l'Assemblée générale
le 20 décembre 1968, ainsi que des autres résolutions de l'Assemblée générale
et en particulier de la résolution 2430 (XXIII) du 18 décembre 1968, relative
à 24 territoires, y compris les ~ahaœas. Au paragraphe 7 de cette résolution,
l'Assemblée gt::lérale priait le Comité spécial IIde continuer à accorder une
attention spéciale à ces territoires et de faire rapport à l'Assemblée générale,
lors de sa vingt-quat"Y'ième session sur l'application de la résolution".

1. 1\ sa 659ème séance, le 14 mars 1969, le Comité spéc5.al, en approuvant le
quaI~antième rapport du Groupe de travail (A/AC.I09/L.537) a décidé notan:.ment Je
renvoyer au Sous-Comité III, pour examen et rapport, la question des Bahamas.

4. Pour l'examen de cette question, le Comité s:r;.écial était saisi d'un document
de travail établi par le Secrétariat (voir annexe l au présent chapitre) contenant
des renseignements GUI' les mesures prises antérieurement par le Comité spécial
ainsi qUé par l'As semblée générale et sur les faits récents concernaL le
terrttoire.

5. ~ la 716ème séance, le 29 septembre, le RapporteUE' du Sous-Comité III, dans
une déclaration au Comité spécial (A/AC.IC9/PV.7l6), a présenté le rapport de ce
Sous-Comité sur le territoire (voir annexe II au présent chapitre).

8. Le 2 octobre, le texte des conclusions et des recommandations a été communiqué
au Représentant permanent du Royaume-Uni d~ Grande-Bretagne et d'Irlapde du Nord
auprès de l'Organisation des Nations Unies pour qu'il le porte à l'attention de son
gouvernement.

6. Le Comité spécial a examiné le rapport à ses 716ème et 717ème séances, le
29 septembre et le 2 octobre. A la 717ème séance, les représentants du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, des Etats-Unis d'Amérique et
de l'Italie ont fait des déclarations. Les représentants du ~ali et du
Royaume-Uni ont également fait des déclarations dans l'exercice de leur droit de
réponse (A/A.C.I09/PV.717) •

•
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B. DECISION DU COMITE SPECIAL

9. On trouvera ci-après le texte des conclusions et recommandations adopté par
le Comité spécial à sa 7J~ème séance, le ~ octobre, et dont il est question plus
haut au paragraphe 7 :

1) Le Comité spécial rappelle et réaffirme ses conclusicLs et reccmmanaations
relatives aux Bahamas, en particulier celles qu'il a A~optées à sa 613ème séance,
le 25 juin 1968, et que l'Assemblée générale a aIprouvép.s à sa vingt-troisième
session.

2) le Comité spécial raffirme que la Déclaration sur l'octroi de l'indé­
pendance aux pays et aux peuples coloniaux est pleinement a~plicable au territoire.

3) le Comité spécial réaffirme le droit inaliénable du peuple du territoire
à l'autodétermination et à l'indépendanceo

4) le Comité spécial regrette que, malgré certains progrès réalisés sur le
plan politique, la Fuissance administrante n'ait pas a:n;liqué davar.tage les
dispositions de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux Fays et aux
peuples coloniaux et les autres résolutions pertinentes de 11 Asseu:;t'lée générale
relatives au territoire.

5) Le Comité spécial prend not.e de la nouvelle Constitution qui est entrée
en vigueur en mai-1969 et invite la Puissance ajministrante 3. tra.nsférer tous les
pouvoirs au peuple Œ~ territoire, sans aucune condition ni réserve, conformément à
sa volonté et à ses voeux librement exprimés afin de lui pErmettre de jouir d'une
indépendance et d'une libert~ complètes.

6) Le Comité spécial invite la Puissance aàministrante à encourager le
peuple du territoire à discuter ouvertement, librement et p~bliqueffient des diverses
possibilités ~ui lui sont offertes d'atteindre les objectifs de la Déclaration sur
l'octroi de l'indépendance aux payx et aux peuples coloniaux, et à faire en sorte
que le peuple du territoire exerce son droit à Itautodétermination en pleine
connaissance de css possibilités.

7) Le Comité spécial rappelle la résolution 2430 (XXIII) de l'~ssemblée

générale, en date du 18 décembre 1966, en pa.rticulier la décision dE l'Assemblée
qui figure au paragTaphe 6 de cette résolution, selon laquelle "l'Organisation des
Nations Unies devra prêter toute l'aide nécessaiTe aux peuples Ides territoires
intéressés/ dans les efforts qu'ils déploient pour décider libren:ent de leur statut
futur". En conséquence, il réaffirrr:.e sa cOliviction qu'une présec.ce des Nations
Unies pendant l'applicati8n des procédures à suivre pour l'exercice du droit à
l'autodétermination est essentielle pour que le peuple du territoire puisse exercer
ce droit en toute liberté et sans aucune restriction, en pleine connaissance des
diverses possibilités qui lui sont offertes.

S) Ile Comité spécial, constatant qu' étant donr..é le[' renseignerr:.ents dont il
dispose, il ne lui est pas possible de se rendre cOllipte de la situation réelle dans
le territoire ni de la mesure dans laq~~lle la population dans son ensemble est
inforrr:.ée de la possibilité qufelle a d'exercer son droit de libre détermination,
demande une feis encore a la Puissance administrante de permettre à l'Organisation
des r:ations Unies d'envoyer une mission de visite dans le territoire et de lui
offrir toute sa coopéra.tion et toute son assistance.
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1. La question des Bahamas est examinée par le Comité spécial depuis 1964 et par
. llAssemblée générale depuis 1965. Les conclusions et recommandations du Comité

spécial concernant le territoire sont consignées dans les rapports de cet organe
à l1Assemblée générale aux dix-neuvième, vingt et unième, vingt-deuxième et
vingt-troisième sessions 1/. Les décisions de l'Assemblée générale concernant
le territoire figurent dans les résolutions 2c69 (XX) du 16 décembre 1965,
2232 (XXI) du 20 décembre 1966, 2357 (XXII) du 19 décembre 1967 et 2430 (XXIII)
du 18 déce~bre 1968. -

2. Dans ses conclusions et recommandations adoptées en 1968 2/, le Comité spécial
a notamment réaffirmé que la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays
et aux peuples coloniaux était pleinement applicable à ce territoire; il a noté
avec regret que la Puissance administrante n'avait pas pris d'autres mesures
nécessaires pour appliquer la Déclaration à ce territoire et lui a demandé instamment
de le faire sans plus de retard; il a demandé une fois de plus à la Puissance
administrante de prendre immédiatement des mesures pour transférer tous les pouvoirs
à la population de ce territoire, sans aucune condition ni réserve, conformément
à sa volonté et à ses voeux librement exprimés et afin de lui permettre de jouir
d'une indépendance et d'une liberté complètes; il a réaffirmé sa conviction qu'une
présence des Nations Unies était indispensable lors de l'exercice du droit à
Itautodétermination, afin que la population du territoire puisse exercer ce droit
en toute liberté et sans aucune restriction, en ayant pleinement conscience des
diverses possibilités qui lui sont offertes; et il a demandé une fois de plus
instamment à la Puissance administrante de permettre à l'Organisation des
Nations Unies d'envoyer une mission de visite dans ce territoire et dloffrir à
celle-ci toute sa coopération et toute son assistance.

3. Par sa résolution 2430 (XXIII) du 18 décembre 1968, relat5~-~ à 21~ territoires,
dont les Bahamas, ltAssemblée générale a approuvé les chapitrç ~apport du
Comité spécial relatifs à ces territoires; a réaffirmé le droit .iénable des
peuples de ces territoires à l'autodétermination et à l'i~dépendan~e; a invité les
puissances administrantes à appliquer sans retard les résolutions pertinentes de
l'Assemblée générale; a réitéré sa déclaration sélon laquelle toute tentative visant
à détruire partiellement ou totalement Itunité nationale et l'intégrité territoriale
des territoires coloniaux et à établir des bases et des installations militaires

..

\.
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Documents officiels de l'Assemblée enerale dix-neuvième session Annexes,
Annexe No 8 A/5800/Rev.l, chap. XXIV, par. 133-13 ; ibid., vingt et unième
session, Annexes, additif au point 23 de l'ordre du jour (A/6300/Rev.l),
chap. XXII, pare 469; A/6700/Rev.l, chap. XXIII, par. 1033; A/7200/Add.10,
chap. XXVIII, sect. II B.

A/7200 (première partie), chap. l, par. 127 et 128; A/7200/Add.10, chap$ XXVIII,
sect. II B.
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dans ces territoires et incompatible avec les buts et les principes de la Charte
des Nations Unies et de la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale; a demandé
instammen~ aux puissances administrantes d'autoriser des missions de visite de
l'Organisation des Nations Unies à se rendre dans le~ territoires et à leur offrir
toute leur coopération et tou~e leur assistance; a décidé que l'Organisation des
Nations Unies devra prêter toute ltaide nécessaire aux peuples de ces territoires
dans les efforts qu'ils déploient pour décider librement de leur statut futur; et
a prié le Comité spécial de continuer à accorder une attention spéciale à ces
territoires et de faire rapport à l'Assemblée générale, lors de sa vingt-quatrième
session, sur l'application de la présente résolution.
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B. RENSEIGWd1ENTS SUR LE TERRITOIEE]/

li
j

1 '

4. Le territoire des Bahamas est un archipel qui comprend environ 700 îles,
dont 30 habitées, et plus de 2 000 rochers et récifs, et qui sTétend sur p~us

de 80c km à partir de la côte américaine de Floride en direction du sud-est.
Andros est 1 Tîle la plus grande (5 957 km2 environ), mais New Providence qui
est relativement petite et où se trouve Nassau la capitale, et la Grande Bahama
dont la ville principale est Freeport et qui est la quatrièm~ par la superficie
sont les plus importantes. La superficie terrestre des Bahamas est de 13 897 km2
au total. Les îles sont généralement de fo'- . s. .longée et étroite et de faible
relief; le point culminant, dans Cat Island, p~~ à 70,5 m au-dessus du niveau
de la mer.

5. Les recensements ont lieu tous les dix ans. Au dernier, en novembre 1963,
on comptait 130 220 habitants, dont 63 485 du sexe masculin et 66 735 du sexe
féminin. Au 31 décembre 1967, la population était estimée à 145 896 habitants,
contre 142 846 à la :in de 1966 et 138 107 à la fin de 1965. La population est
très inégalement répartie. Les deux tiers environ des habitants vivent à
Ne 1 Providence; en décembre 1967, la population de ITîle était estimée à 100 000
(5J 000 à Nassau), contre 89 354 en décembre 1966, 85 961 à la fin de 1965 et
80 907 lors du recensement de 1963. La Grande Bahama comptait environ
22 408 habitants à la fin de 1967, contre 21 000 à la fin de 1966 et 8 230 lors
du recensement de 1963. La population dTAndros était estimée à environ
8 000 habitants à la fin de 1967, contre 7 461 lors du recensement de 1963.

J
~

6. Au recensement de 1963, la population des autres îles principales s'établissait
comme suit : 6 490 habitants à Abaco; 997 à Harbour Island; 3 131 à Cat Island;
4 176 à Long Island; 707 à Mayaguana; 7 247 à Eleuthera; 3 440 à Exuma; 968 à
San Salvador; 1 217 à Âcklin ' s Island; 766 à Crooked Island; l 240 à Inagua;
l 652 à Bimini; 849 à Spanish Wells et 371 à Ragged Island.

7. Plus de 80 p. 100 de la populati0 TI est d'ascendance africaine.

31 Les reqseignements figurant dans cette section sont tirés de rapports publiés
antérieurement et des renseignements que le Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord a communiqués au Secrétaire général, le 21 octobre 1968,
conformément à l'Article 73 e de la Charte, renseignements qui concernent
les années 1966 et 1967.
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a) Constitution

8. Le texte de la Constitution actuelle des Bahamas figure dans l'Ordre-en-Conseil
de 1963 relatif à la Constitution des Bahamas (Bahamas Islands (Constitution)
Order in Council) qui est entré en vigueur le 7 janvier 1964 et a doté ie
Territoire de la pleine autonomie interne •

9.' Gouverneur. En vertu de la Constitution, le Gouverneur est norr~é par la Reine
et exerce le pouvoir exécutif en son nom. D'une manière générale, il est tenu
d'agir conformément à l'avis du Cabinet. La Constitution réserve certains pouvoirs
en matière d'affaires extérieures, de défense, de sécurité intérieure et de police
que le Gouverneur exerce à sa discrétion, étant entendu qr;.' il doit tenir le Cabinet
au courant de toute question concernant les affaires extérieures ou la défense qui
peut affecter les intérêts économiques ou financiers des Bahamas ou la promulgation
de lois par la Législature (voir également par. 61). L'assentiment du Gouverneur
est nécessaire pour tous les projets de loi, exception faite des cas assez rares où
la Reine elle-même doit donner son assentiment. Le Gouverneur peut prolonger le
mandat des deux Chambres de la Législature et dissoudre la Chambre d'assemblée à
tout moment.

10. En 1965, le Gouverneur des Eahamas a en outre été nommé Gouverneur des îles
Turks et Caiques.

Il. Législature. La Législature se compose de deux chambres : le Sénat et la
Chambre d'assemblée. Elle peut promulguer des lois concernant l'ordre public et
l'administration des îles Bahamas sous réserve de l'assentiment du Gouverneur. La
législation entraînant la perception d'impôts ou le déboursement de deniers publics
est assujettie à des restrictions; elle ne peut en général être promulguée que
sur la recommandation ou avec l'assentiment du Gouverneur.

12. Le Sénat se compose de quinze membres, dont huit sont nommés par le Gouverneur
après consultation avec le Premier Ministre et avec tou~e personne qu'il juge bon
de consulter, cinq conformément à l'avis du Premier Hinistre et deux conformément
à l'avis du chef de l'opposition. Il élit parmi ses membres Ul1 préSident et un
vice-président. Il a le pouvoir de retarder liadoption des lois, notamment des
lois fiscales dont il peut retarder l'adoption pendant u!œ période allant jusqu'à
quinze mois.

13. La Chambre d'assemblée comprend 38 membres. La Chambre élit parmi ses membres
son président (Speaker) et son vice-président (Deputy Speaker). Le président
préside toutes les séances de travail; il n'a pas le droit de voter en temps normal,
mais en cas d'impasse ou de partage égal des voix, il a voix prépondérante. Les
autres membres importants de la Chambre sont le chef du gouvernement et le chef de
l'opposition.
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i4. Pour être candidat à la Chambre d'assemblée, il faut être sujet britannique,
avoir 21 ans révolus, avoir !ésidé dans le territoire pendant cinq ans au moins
avant la date de la candidature, et y avoir résidé pendant les six mois précédant
immédiatement cette candidature.

15. Le Cabinet. La direction et l'expédition des affaires courantes du territoire
incombent d'une manière général,:: au Cabinet, dont les membres sont collectivement
responsables devant la Législature. 1e Cabinet comprend un Premier rlinistre et'au
~oins huit autres ministres. Le Premier Ministre est la personnalité de la Chambre
d'assemblée qui, de l'avis du Gouverneur, est le plus capable d'obtenir la confiance
de la majorité des membres. Les ministres sont norrmés par le Gouverneur sur
recorrmandation du Premier flinistre. Au moins un ministre doit être choisi parmi
les membres du Sénat qui ne peut fournir plus de trois ministres. Les autres sont
choisis parmi les membres de la Chambre d'assemblée.

16. Organisation .iudiciaire. Le territoire est régi par le Common Latf anglais,
les lois du Parlement britannique et les lois de la Législature du territoire; la
Cour suprême sert de Superior Court of Record; elle se compose d'un président et de
deux puisne .iudges. Elle siège régulièrement à Nassau et en tout endroit où le
Président le décide. Elle siège en matière pénale tous les trois mois et connaît
des affaires civiles toute l'année.

17. Il Y a un Chief I~Iagistrate et deux Stipendiary and Circuit Magistrates à Nassau
et un Stipendiary and Circuit l:agistrate à Freeport. Les corrmissaires des îles
périphériques (Out Islands) ont compétence, dans leurs districts, pour les affaires
sommaires en matière pénale et pour certaines affaires civiles a

lS. Les appels contre la décision d'un cOlT11lissaire sont l'ormés devant le Stipendiary
and Circuit Magistrate et les appels contre une décision de celui-ci devant la Cour
suprême, sauf lorsqu'il s'agit de délits, pour lesquels la Cour d'appel est
compétente. La Cour d'appel se compose d'un président et de deux juges.

19. Propositions en vue d'une réforme constitutionnelle. Le 20 décembre 1967, la
Chambre d'assemblée a adopté une motion demandant la création d'une commission
chargée d'étudier les questions d'uj.18 t!réforme constitutionnelle aux Bahamas" 4:/.

t;..

:s

il,

20. Le Il j~nvier 1968, la Chambre d'assemblé a été saisie des propositions du
gouvernement relatives à une réforme constitutionnelle, propositions fondées sur le
rapport majoritaire de la Commission de la réforme constitutionnelle.

'=./ Pour des renseignements generaux, voir le document A/1200/Add.lO,
chap. XXVIII, Annexe l, partie II B, par. 85 à 90.
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21. Lord Sheperd, Ministre d'Etat pour le Commonwealth, s'est rendu dans le
territoire du 15 au 19 janvier 1968 et a eu des entretiens préliminaires avec
les membres du Gouvernement bahaméen et des représentants des autres partis
politiques, Il a été décidé à cette occasion de réunir une conférence constitu­
tionnelle à Londres plus tard dans l'année.

b) Conférence constitutionnelle des Bahamas

22. La Conférence s'est réunie à Londres; elle a tenu 14 séances plénières du
19 au 27 septembre 1968. Le chef de la délégation du Royaume-Uni était
M. George Thomson, Secrétaire d'Etat pour les affaires du Commonwealth.
M. Lynden O. Pindling, Premier ï1inistre des Bahamas, était à la tête de la délégation
du Progressive Liberal Party (PLP), actuellement au pouvoir; Sir Roland Symonette,
clLef de l'opposition, menait la délégation du United Bahamian Party (UBP);
fil. Bandol Fawkes représentait le Bahamas Labour Party' (BLP). Trois représentants
indépendants assistaient également à la Conféren~eo

23. M~ Thomson a assuré la présidence lors des séances d'ouverture et de clôture
de la Conférence; les autres séances ont été présidées par lord Shepherd, ~linistre

d'Etat pour les affaires du Commom·realth et rI. l{illiam C. 'Hhitlock, sous-secrétaire
d'Etat parlementaire pour les affaires du CorrmoITwealth.

24. Dans sa déclaration liminaire, ~. Thomson a dit, entre autres, "••• Je crois
comprendre que tous les partis politiques (des Bahamas) visent éventuellement à
l'indépendance de leur pays. Nais dans les propositions qu'ils ont présentées
jusqu'à présent ••• ils ae demandent pas l'indépendance".

25. Il a été décidé à la Conférence d'apporter à la Constitution les modifications
décrites ci-dessous.

26. Nom du territoire. Après avoir examiné diverses propositions, il a été convenu
que les îles Bahamas s'appelleraient désormais trIe Commonwealth des îles Bahamas li

,

au lieu de trIa colonie des îles Bahamas".

27. Gouverneur. La Conférence a examiné la procédure à suivre pour la nomination
du Gouverneur ou du Gouverneur provisoire. Il a été décidé que le Secrétaire
d'Etat continuerait ,d'avoir la responsabilité de conseiller la Reine au sujet dA la
désignation d'un Gouverneur, mais que des consultations officieuses auraient lieu
auparavant avec le Gouvernement bahamien. La Conférence a pris note de la
nécessité de mettre au point le mécanisme administratif sur lequel le Gouverneur
pourrait s'appuyer dans l'exercice de ses fonctions particulières et notarr~ent pour
les affaires extérie'L:.:..'es. Il a donc été convenu à la Conférence, de èréer li..'"1 poste
de Gouverneur adjoint, celui-ci devant agir au nom du Gouverneur chaque fois que
cela s'avérerait nécessaire, et devant être désigné conformément aux instructions..
de la Reine.
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28. Il a également été décidé d'abroger les dispositions actuelles de la
Constitution en vertu desquelles le Gouverneur peut autoriser le Secrétaire principal
ou un ministre à donner leur -signature pour la concession de terres de la Couronne.

29. POt~oir législatif. Il a été décidé que les organes du pouvoir législatif
seraient la Reine, le Sénat et la Chambre d'assemblée.

30. Il a également été décidé que le Sénat serait composé de seize membres nommrs
par le Gouverneur, dont neuf sur l'avis du Premier l1inistre, quatre sur l'avis du
chef de l'oppositiJn et trois après consultation du Premier riinistre et de toute
autre personne que, à sa discrétion, le Gouvèrneur jugerait utile de consulter.
Le représentant du Labour Party a demandé que soit consignée son opinion dissidente
sur la méthode suivie pour désigner l~s trois derniers sénateurs. Il a également
été décidé que parmi les conditions à remplir pour être nommé sénateur, il fallait
avoir la qualité de Bahamien (voir par. l~ ci-dessous).

31. Il a également été convenu que la durée du mandat du Sénat devait coïncider
avec celle de la Chambre d'assemblée et que les sénateurs, une fois nommés, ne
pourraient être démis de leurs fonctions avant la date de la dissolution des
chambres. La période pendant laquelle le Sénat-peut différer l'adoption de projets
de lois ne portant pas sur les finances et de projets de lois fiscales a été
ramenée de 15 mois à 9 mois. Le président du Sénat n'aura qu'une voix prépondérante
pour départager les votes.

)~. Il a été décidé que les membres de la Chambre d'assemblée auraient le titre de
"représentant",. Parmi les conditions à remplir pour être élu, il faudrait avoir la
qualité de Bahami~n.

35. Il a également été décidé 'que si le Gouverneur désirait réunir les chambres en
cas d'urgence après leur dissolution et avant que nIaient eu lieu les élections
générales, il devrait le faire sur l'avis du Premier Ministre ou après s'être
consulté avec ce dernier.

34. Il a également été décidé que les projets de lois touchant à la sécurité
intérieure et à la force de police resteraient dans la catégorie des projets de lei
que le Gouverneur peut être tenu de soumettre à notification.

35. La Conférence a reconnu que les dispositions actuelles de la Constitution en
vert11 desquelles le Gouverneur doit soumettre à notification tout projet de loi
qu'il juge de nature à tromper l'opinion publique étaient sans précédent connu;
leur libellé n'était pas satisfaisant et pouvait donner l'impression que, en
l'absence d'une telle disposition, le gouvernement des îles Bahamas pourrait
promulguer des projets de loi de nature à tromper l'opinion publiquee Il a été
décidé de les remplacer par de nouvelles dispositions, en vertu desquelles le
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Gouverneur doit soumettre à notification tout projet de loi qui lui semble
incompatible avec les obligations existantes (sauf celles qui concernent l'entrée
de personnes dans le territoire et le maintien de la sécurité intérieure)
contractées par le gouvernement en vertu d'une autorisation expresse des chambres.

36. La question des circonscriptions a été longuement examinée par la Cop~érence

mais il n'a pas été possible dé concilier les propositions en présence. Il a donc
été décidé de ne pas modifier les dispositions actuelles de la CJnstitution, rrais
de prévoir cependant que certaines circonscriptions n'enverraient qu'un seul
représentant à la Chambre.

37. Secrétaires parlementaires. Il a été décidé que des dispositions seraient
prises pour nommer des secrétaires parlementaires en -TUe d'aider les ministres dans
l'exercice de leurs fonctions. L'UBP a estimé que la Constitution devrait fixer
un plafond au nombre des ministres et des secrétaires parlementaires. Le Labour
Party a estimé que les 'secrétaires parlementaires,n'étaient pas indispensables.

38. Pouvoir exécutif. Il a été ~éëidé que le nom anglais du Premier Ministre
ne serait plus lIPremier" mais liprime l"Iinister""

39. Police et sécurité intérieure. Les représentants du PLP ont demandé qu'il soit
mis un terme à la resp9nsabilité particulière du Gouverneur en ce qui concerne la
police et la sécurité intérieure, qui seraient dorénavant placées sous le contrôle
et la responsabilité des ministres des Baham~s. Cette proposition n'a pas paru
acceptable aux représentants de l'UBP et du BLP. De l'avis du représentant du
Royaume-Uni~ tant que le Gouvernement britannique avait la responsabilité des îles
Bahamas en tant que territoire dépendant, la responsabilité ultime de la police et
de la sécurité intérieure devait revenir au Gouverneur. Le Gouvernement du
Royaurae-Uni a reconnu, cependant, les aspirations et le souci légitimes des ministres
des Bahamas dans cet important domaine et s'est montré disposé à les associe~ plus
étroitement aux décisions prises sur ces qUt~stions.

40. A l'issue de discussions extrêmement longues, la Conférence est parvenue aux
conclusions suivantes

i) Tant que le Gouvernement du Royaume-Uni serait responsabl.e des îles
Bahamas, les forces de police et la sécurité intérieure dépendraient,
en dernier ressort, du Gouverneur.

ii) Lorsque la nouvelle Constitution entrerait en vigueu~, le Gouverneur
confierait la responsabilité immédiate de la police et de la sécurité
intérieure à un ministre désigné sur l'avis du Premier i·iinistre. Le
ministre respc ~_sable ferait connaître au Gouverneur L t au Conseil de
sécurité (voir ci-dessous) toutes importantes questions de principe
relevant de son domaine.
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iii) Un conseil de sécurité serait créé; il comprendrait le Gouverneur,
le Premier ~linistre, tout autre ministre et toute autre personne que
le Gouverneur désignerait, de temps à autre, après s'être consulté
avec le Premier Ministre. Le Gouverneur pourrait, après s'~tre

consulté avec le Premier Ministre, convoquer, le cas échéant, toutes
personnes aux réunions du Conseil. Le Conseil aurait pour fonct~~ns

de: a) procéder à un échange de vues et de renseignements sur les
questions de politique générale relatives aux affaires extérieures,
à la défense, à la police et à la sécurité intérieure; b) examiner,
notamment, toute question intéressa~~ la police ou la sécurité
intérieure au sujet de laquelle le uouverneur ou le ministre désigné
déclarent qu'il y a désaccord entre eux; c) .conseiller le Gouverneur
dans liexercice de ses responsabilités en ce qui concerne la police
et la sécurité intérieure.

iv) Dans llexercice de ses responsabilités, le Gouverneur ne serait pas
tenu de se conformer à l'avis du Conseil et pourrait agir de son
propre chef et à sa discrétion, et donner au Directeur de la police
toutes directives qu'il jugerait appropriées. Da~s l'exercice de
ses responsabilités, le Gocverneur pourrait révoquer ou suspendre
le ministre responsable.

v) L'Attorney-General continuerait d'exercer les fonctions prévues par
la Constitution actuelle en ce qui concerne l'engagement et l'abandon
de poursuites judiciaires.

Les représentants de l'DBP et du BLP ont exprimé une opiLion dissidente sur ces
conclusions, jugeant qu'il était encore trop tôt pour conférer aux ministres de
telles responsabilités dans le domaine de la police et de la sécurité intérieure.
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41. Défense et affaires extérieures. Il a été convenu que le Gouverneur
conserverait les attributions spéciales qu'il exerce actuellement en matière
de défense et dtaffaires extérieures. Il cerait toutefois tenu de consulter les
ministres bahamiens par l'intermédiaire du Conseil de sécurité sur les questions
relatives aux affaires extérieures ou à la défense qui pourraient affecter les
intérêts politiques ou économiques et financiers du Territoire.
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42. En outre, le Gouvernement du Royaume-Uni dé1.éguerait ses pouvoirs en matière
d'affaires extérieures aux ministres bahamiens, pour les questions suivantes :

i) Pouvoir de négocier et de conclure avec d'autres pays des accords
commerciaux bilatéraux ou multilatéraux ayant trait exclusivement au
traitement des marchandises.

ii) Pouvoir d'autoriser les représentants ou les résidents des îles Bahamas
à effectuer, dans tout autre pays, à des fins commerciales ou pour
affaires, des séjours dont la durée pou~rait aller jusqu'à trente jours
et pouvoir d'organiser de tels s~jours; inversement, pouvoir d'autoriser
et d'organiser ces séjours dans les îles Bahamas pour des représentants
ou des résidents de tout autre pays. te Gouvernement du Royaume-Uni
continuera à statuer sur les.questions relatives à l'établissement d'une
représentation permanente ou temporaire d'autres pays aux Bahamas ou des
Bahamas dans d'autres pays, après consultation avec le Gouvernement des
îles Bahamas.

iii) Pouvoir de lJ.égocier et de conclure des accords dt intérêt exclusi,.vement
local avec tout membre indépendant du Commonwealth ou tout Etat associé
ou tout territoire britannique dépendant, ou avec les Etats-Unis
d'Amérique, ou avec toute autre autorité désignée sur la demande du
Gouvernement des Eahamas et avec l'approbation du Gouvernement du
Royaume-Uni.

iv) Pouvoir de négocier et de conclure des accords dtassistance technique ou
des accords avant un caractère culturel ou scientifique avec tout
membre indépendant du Commonwealth, ou avec les Etat"-Unis ou avec toute
autre autorité désignée sur la demande du Gouvernement des Bahamas et
avec ltapprobation du Gouvernement du Royaume-Uni •

..

•

v)

vi)

Pouvoir de négocier et de conclure avec d'autres pays des accords
bilatéraux ou multilatéraux ayant trait à la migration entre ces
pays et le territoire et aux arrange~ents relatifs à la main-d'oeuvre
migrante •

En outre le Gouvernement du Royaume-Uni' examinerait avec bienveillance
toute demande du Gouvernement des Bahamas pour que lui soit donné
pouvoir de prendre les dispositions requises à propos de questions
particulières du domaine des relations extérieures qui ne seraient pas
prévues par les dispositions ci-dessus.
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43. La délégation de pouvoirs visée au paragraphe 42 ci-dessus ne ~orter&it pas
sur la négociation et la conclusion d'accords de commerce ayant trait à des questions
d'établissement - c'est-à-dire ceux qui mettent en cause le droit des personnes
ou des sociétés des parties contractantes - ou d'accords touchant l'aviation civile
et les transports nlaritimes. Ces questions continueraient à faire 1 tobjet de
consultations entre le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement des Bahamas.

44. Il a été également convenu qu f étant donné que le Gouvernement du Royaume-Uni
était responsable de l'ensemble des affaires extérieures du Territoire, le
Gouvernement des Bahamas informerait d'avance le Gouvernement du Royaume-Uni de son
intention d'exercer les pouvoirs de négocier que lui confèrent les dispositions des
alinéas i), iii), iv) et v) du paragraphe 42, et qu'il tiendrait le Gouvernement du
Royaume-Uni au courant de l'évolution desdites négociations. Le Gouvernement du .
Royaume-Uni informerait, le cas échéant, le Gouvernement des Bahamas, pour le cas
où les mesures ou les propositions dudit gouvernement s'opposeraient ou risqueraient
de SI opposer aux engagements, aux obligations ou à la politique du Gouvernement
du Roye.ume-Uni sur le plan international. Dans ce cas, le Gouvernement des Baham~s

devrait se conformer à la décision du Gouvernement du Royaume-Uni.

45. Les représentants du Royaume-Uni ont confirmé gue leur gouvernement partici­
perait volontiers à la formation des fonctio~Daires bahamiens dans le domaine des
affaires extérieures. Si le besoin sten faisait sentir à un moment quelconque,
le Gouvernement du Royaume-Uni examinerait également la possibilité d'attacher
un fonctionnaire bahamien à une mission exerçant les fonctions consulaires à l'égard
des personnes ayant un statut bahamien. En outre, le Gouvernement du Royaume-Uni
examinerait la possibilité d'attacher en qualité de conseiller ou dtobservateur,
ou en toute autre qualité, un représentant du Gouvernement des Bahamas à une
délégation du Royaume-Uni participant à des discussions internationales sur des
questions d'aviation civile, de transports maritimes ou de fihances mettant en jeu
pour une part importante les intérêts des Bahamas.

46. Commission gouvernementale juridique et judiciaire. Il a été convenu que
l'actuelle Judicial Service Commissio11 serait remplacée par une Judicial and Legal
Service Commission dont relèveraient les charges suivantes : Solicitor-Gen~ral,

Chief ~~gistrate, Stipendiary and Circui~ ~~gistTate, Registrar of the Supreme
Court, Registrar General, Crown Counsel et toute autre charge qui pourrait être
désignée par le Gouve~neur agissant sur avis des ministres. La commission serait
présidée par le President de la Haute Cour (Chief Justice), et comprendrait
également l'Attorney-General et deux autres membr~s. Le présàdent de la commission
de la fonction publique continuerait à être membre d'office. Le quatrième membre
serait nommé par le Gouverneur après consultation avec le Président de la
Haute Cour (Chief Justice) et choisi parmi les personnes exerçant ou ayant exercé
de hautes fonctions judiciaires, ou possédant les qualifications,requises pour cela.
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47. Commission de la fonction publique et. Commission d'appel de la fonction
Eub:ique (Public Service Board of APpeal). Il a été également convenu de supprimer
les dispositions de l'actuelle constitution concernant les membres à temps partiel
de la Commission de la fonction publique. La Commission serait com~osée d'un
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50. Droit de grâce~ La conférence est convenue que le droit de grâce serait
exercé par le Gouverneur après consultation d'un ministre qutil désignerait
lui-même sur avis du Premier Ministre. En outre, la Constitution prévoirait un
Comité consultatif comprenant le ministre désigné, l'AttorneY-General, et trois
à cinq autres membres nommés par le Gouverneur sur avis du Premier Ministre. La
Constitution ne ferait pas une obligation au ministre désigné, lorsqu1il donnerait
au Gouverneur des avis sur llexercice du dr0it de grâce, d'agir conformément aux
avjs du Comité consultatif.

490 Droits fondamentaux. La conférence est convenue de remplacer llexpression
uressortissant des îles Bahamas", utilisée dans l'actuelle Constitution da.ns le
cadre des dispositions relatives à la liberté de mouvement, par l,expressiQn
"personne ayant le statut de ressortissant des EahaILasif

• LI intention de ceux qui
ont participé à la conférence était que les personnes considérées comme des
ressortissants des îles Bahamas juste avant Itentrée en vigueur de la nouvelle
Constitution reçoivent le statut de ressortissant des Bahamas avec les mêmes
droits attachés à leur statut antérieur et dans les mêmes conditions. Ceci
laisserait intactes les dispositions ~elatives à toute personne bénéficiant du
statut de sujet britannique en vertu dtun certificat de naturalisation délivré par
le Gouverneur conformément à la législation britannique pertinente.

président et de deux à quatre membres nommés par le Gouverneur après consultation
avec le Premier Ministre. Il a été convenu que les dispositicns constitutionnelles
actuellement en vigueur selon lesquelles la Commission doit consulter le Premier
Ministre au sujet de la nomination des chefs de .départements seraient étendues à
la nomination des secrétaires permanents.

~8. Il al été convenu de faire ffgurer dans la. Constitution des dispositians
tendant È instituer une Commission dtappel de la fonction publique (Public Service
Board of[APpeal) pour statuer sur les appels interjetés par les fonctionnaires dans
les affatres disciplinaires relevant de la Commission de la fonction publique. Le
Gouverneur aurait un pouvoir discrétionnaire dans la nomination du Président de
la COIro 'î.ssion dt appel. Celle-ci serait composée de deux autres membres nommés par
le Gou\~rneur, lJun'sur avis du Premier Ministre et Itautre sur désignation de
l'organisme représentatif intéressé. Les membres des assemblées législatives ne
pourraient pas être en même temps membres de la Commission d'appel.

51. Autres dispositions. Il a en outre été convenu de supprimer dans la Consti­
tution la référence expresse aux Conseils consultatifs pour la fonction publique
(Advisory Public Boards) et de supprimer le poste de secrétaire principal; il a
également été décidé que les nominations ultérieures au poste dtAttorneY-General
seraient faites sur recommandation de la Commission juridique et judiciaire
(Judicial and Legal Service Commission); que les juges de la Cour dtappel seraient
à l'avenir nommés par le Gouverneur après consultation avec le Premier Ministre;
et que les nominations ultérieures au poste de commissaires aux comptes (Auditor)
seraient faites par le Gouverneur sur recommandation de la Commission de la
fonction publique.
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c) Autres faits nouveaux

52. Il a été décidé que l'Ordre en Conseil (Order in Council) portant octroi dtune
nouvelle Constitution englobant les modifications dont il a été convenu~ serait
soumis pour approbation à la Reine et qutil entrerait ensuite en vigueur dès que
possible. Bien que lion ne dispose pas d'informations précises~ il semble
toutefois certain que la nouvelle Constitution entrera en vigueur au cours de
Ifannée 1969.

53. Partis politiques. Il existe quatre partis politiques dans le Territoire.
Le Progressive Liberal Party (PLP), actuellement au pouvoir, a pour chef le
Premier IVlinistre, M. Lynden O. Pindling. Les partisans du PLP se recrutent en
majorité parmi les peraonnes dtascendance africaine, qui représentent environ
80 p. 100 de la population du Territoire. Le parti d'opposition, le United
Bahamian Party (UBP) est généralement réputé représenter les intérêts des négociants
et des industri-:ls l.u Territoire. Le Bahamas Labour Party (BLP) a 'appuyé le PLP
au eours des élections générales de 1967, permettant ainsi à M. Pindling de former
son gouvernement (voir plus loin> par. 58). Le Na~ional Democratie Party (NDP) a
été constitué en 1965 par un groupe d'anciens adhérents du FLP.

54. Dispositions électorales et élections. Les élections à la Chambre d'assemblée
se font au suffrage universel des adult~ Il y a 38 circonscriptions. Le candidat
qui obtient le plus de voix dans chaque circonscription est déclaré élu. Les voix
obtenues par les candidats non élus dans une circonscription donnée ne peuvent
être attribuées à d'autres candidats ni compter dans d'autres circonscriptions.

..
55. La Commission des circonscriptions est chargée de reviser, au moins tous les
cinq ans, le découpage et le nombre des circonscriptions ainsi que le nombre de
si.èges attribué à chacu..l'1e. •

.. ,
- ;

~6. Le 4 décembre 1967, la Chambre d'assemblée a approuvé le nouveau découpage des
circonscriptions recommandé dans le rapport de la Commission. çtest ainsi que le
nombre de circonscriptions de New Providence a été porté de dix-sept à vingt
tandis que le nombre de représentants des îles périphériques (Out Islands) a été
ramené de vingt et un à dix-huit. Le rapport de la minorité, présenté par le seul
membre de l'opposition faisant partie de la Commission, slaccordait avec le rapport
de la majorité dans la mesure cù il préconisait que toutes les circonscriptions
envoient à la Chambre un seul représentant; en revanche, il n'acceptait pas la
recommandation tendant à ce que New Providence compte vingt circonscriptions et le
reste des Bahamas dix-huit.

57 . Le 13 novembre 1967, la Chambre d tassemblée a adopté le projet de loi sur la
représentation populaire (Representation of the People Bill), qui tendait à, revi.ser
et à simplifier la procédure d'inscription et de vote, et qui stipulait que, pour
être électeur, il fallait avoir 18 ans révolus (au lieu de 21) et avoir résidé dans
le Territoire pendant cinq ans (au lieu de six mois). Toutefois, le
23 novembre 1967, le Sénat a rejeté le projet de loi par huit voix contre sept.
Le gouvernement a déposé à nouveau ce texte devant la Chambre d'assemblée le
20 novembre 1968.
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58. Les premières élections générales organisées conformément à la Constitution
de 1964 pour le choix des représentants à la Chambre d'assemblée ont eu lieu le
la janvier 1967. Le Progressive Liberal Party (PLP) et le United Eahamian
Party (UBP)., ont obtenu chacun dix-huit sièges à la Chambre, qui en compte
trente-huit en tout, cependant que le Bahamas Labour Party (BLP) a obtenu un siège
et qu'un aut;re siège est allé à un candidat indépendant; le membre indépendant a
acce~té d'assumer la présidence (speaker). M. L. O. Pindling, chef du PLP, a formé
un go~verneme~t apr~p avoir obtenu l'appui du député ~u Bah~~s Labour Party.

59. Le 28 février 1968> le Premier IVdnistre a annoncé qu t il avait demandé au
Gouverneur de dissoudre le Parlement et d'organiser des élections générales pour le
la avril 1968. Cette annonce suivait la mort, le 18 février 1968, de llun des
membres de la Chambre d'assemblée qui soutenait le parti au pouvoir: en effet, le
gouvernement ne jouissait dès lors plus de la majorité au sein de la Chambre
d'assemblée.

60. Le PLP et l'UBP ont présenté des candidats aux élections> qui se sont déroulées
selon les nouvelles dispositions relatives aux circonscriptiono (voir plus haut,
par. 56). Le NDP a annoncé le 1er mars 1968 qu1il ne présentere.it pas de candidat,
de façon à permettre aux électeurs de se prononcer plus librement et-plus
clairement en faveur du gouvernement stils le désiraient. Aux élections le PLP
a obtenu vingt-neuf sièges, llUBP sept et le Bahamas Labour Party un siège, le
dernier siège étant attribué à un candidat indépendant.

61. Changements ministériels. En janvier 1969, trois nouveaux ministères ont été
créés, à savoir le Ministère des affaires étrangères, le Ministère de llintérieur
(Home Affairs) et le Ministère des transports; trois ministères existants ont été
supprimés, à savoir le Ministère des îles périphériques, le Ministère des effaires
intérieures (InternaI Affairs) et le Ministère du COlIllllerce et de l '·industrie. Le
Premier Ministre, tout en demeurant responsable des services d'information, a
abandonné les portefeuilles du tourisme et du développement et a été chargé de la
police et de la sécurité intérieure. Le Vice-Premier Ministre porte le nouveau
titre de Ministre de l'intérieur (Home Affairs); il est notamment responsable des
services d'immigra"Gion, des prisons, des loteries et des jeux d'arger:t. Il est
également chargé de donner des avis au Gouverneur pour l'exercice du droit de
grâce. Outre ses responsabilités habituelles, le IVdnistre des finances est
maintenant chargé du commerce et de l'industrie. Lorsqutil a annoncé ces
changements, le Premier Ministre a déclaré qu'il les avait décidés "en prévision
des nouvelles responsabilités que le gouvernement devra assumer à bref délai
lorsque la nouvelle Constitution entrera en vigueur".

62. Pouvoirs locaux. Le 21 août 1968, le gouvernement a présenté à la Chambre
d'assemblée un Livre blanc qui contenait une proposition visant à créer des pouvoirs
locaux dans certaines îles extérieures. Les fonctions de ces organismes seraient
notamment les suivantes: urbanisme, travaux publics dtimportance limitée, entretien
de tous les bacs publics ainsi que des routes et des rues, entretien des quais et
des jetées, services de nettoyage, dispensaires, travaux d'approvisionnement en eau
d'importance secondaire et licences commerciales. Le document ne précisait pas
dans quelles îles on appliquerait ce système, mais il y était dit que la Chambre
serait saisie de la législation nécessaire "le moment venu".

"
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63. Situation à Freeport2~f Le 3 avril 1967, le Premier Ministre a défini les
devoirs et attributions du fonctionnaire responsable de l'administration à Freeport,
qui a été nommé récew~ent par le gouvernement. La personne qui occupe ce poste
fait connaître les vues du gouvernement à la régie du port et vice versa. De plus,
tous les chef~~ de départements de la Grande Bahama ff..f E€nt :Far Ir entremise de ce
fonctionnaire pour leurs communications.

66. Le 29 janvier 1969, le gouvernement a s~isi la Chambre d'assemblée d'~~e loi
sur les loteries et les jeux. Selon ce projet de loi, les loteries seraient
déclarées illégales, sauf si elles sont organisées à des fins charitables ou autres
approuvées par le gouvernement. Le projet prévoit la création d'un Service des jeux
chargé de surveiller les casinos et interdit à ceux qui vivent, travaillent ou sont
nés dans le territoire de participer à des jeux d'argent.

64. Selon le Livre blanc publié le 21 août 1968 par le gouvernement (voir ci-dessus
le par. 62), il serait particulièrement approprié de doter Freeport de pouvoirs
locaux, par suite de son développement rapide. Il est également dit dans ce
document : "On envisage le moment où Freeport atteindra un stade de développement
tel que certains de ses droits, de ses pouvoirs et de ses obligations, ou la
totalité de ceux-ci, tels qulils sont dé~inis dans le Hawksbill Agreement, devront
être transférés aux pouvoirs locaux; toutefois, un tel transfert ne pourra
s'effectuer qu'avec l'accord de la régie du port et le consentement de 20 p. 100
des détenteurs de licences Il. On soulignait dans le Livre blanc que "bien entendu,
le gouvernement respectera scrupuleusement les dispositions de l'rAccord" et il y
était dit également que "le gouvernement avait l'intention d'avoir des entretiens
avec la régie du port et les détenteurs de licences en vue de rechercher une
solution avantageuse pour tous les intéressés ll

•

65. Exploita~ion de casinos6~ En janvier 196?, le Premier Ministre a déclaré à
la Chambre d'assemblée, qu,nil nry aurait plus de nouveaux casinos dans l'île;!.
En novembre 1968, dans une interview accordée à un journaliste du Miami Herald,
le Premier Ministre aurait déclaré qu! r:aucun nouveau casino ne serait ouvert aux
Bahamas pour le moment ni dans un proche avenir".
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Voir les documents anterieurs A/6300/Rev.l, chap. XXII, par. 248 à 251,
A/6700/Rev.l, chap. XXIII, par. 516 à 522, et A/7200/Add.10, par. 96 à 106.
Voir également ci-dessous les paragrap~es 119 à 124.

Voir lès documents antérieurs A/6300/Rev.l, chap. XXII, par. 248 à 251;
A/6700/Rev.1, chap. XXIII, par. 516 à 522, et A/7200/Add.10, par. 96 à 106 •
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67. Géné~~~ités. Selon les rapports de la Puissance administrante, le territoire
a connu ces dernières années une période de croissance économique rapide. Cette
expansion est due essentiellement au programme gouvernemental de développement du
tourisme et des activités connexes.

68. On s'efforce actuellement de diversifier l'économie. On a fait appel pour
des périodes de longue durée aux services de consultants spécialistes des questions
industrielles et un Conseil consultatif économique, comprenant des représentants
de l'industrie, du commerce, des banques et des syndicats, a été institué pour
collaborer avec les consultants.

69. En l'absence de tout impôt sur le revenu, compte tenu du taux insignifiant
des taxes de consommation et grâce à une législation libérale en matière d'impôts
sur les sociétés, les îles ont attiré un volume considérable d'investissements
étrangers. Des sociétés américaines, canadiennes et britanniques ont investi plus
d'un milliard de dollars des Etats-Unis au cours de ces dix-sept dernières années
en terrains, hôtels et autres installations touristiques. On ne dispose pas de
statistiques précises. Le projet touristique et industriel le plus spectaculaire
a été réalisé à Freeport, dans une zone appartenant à la Couronne et cédée par
le gouvernement à une société privée en 1955.

70. En septembre 196P, le Premier Ministre aurait déclaré que l'économie des
Bahamas connaîtrait vraisemblablement une évolution comparable à celle de
Porto Rico. Il aurait ajouté à cette occasion : "Nous recherchons les moyens
de favoriser l'implantation d'industries manufacturières légères et nous souhait~ns

que l'industrie se développe parallèlement au tourisme. Notre situation
géographique, qui nous a permis de créer une industrie touristique peut jouer un
rôle aussi important pour l'industrie en général".

71. TQUE}~~~' Le tourisme demeure la principale activité économique du territoire.
la nomination d'un directeur des affaires touristiques en 1967 et la création d'un
département distinct au sein du Ministère du tourisme et du développement ont
contribué à développer encore l'activité touristique. En 1967 et 1968, le
tourisme a représenté 90 p. 100 environ du produit national brut et une grande
partie des effectifs de la main-d'oeuvre ont participé directement à la fourniture
de services aux touristes. Les principales régions touristiques sont concentrées
autour de Nassau dans l'île de New Providence et à Freeport dans la Grande Bahama.

~
;1

72. Le nombre des chambres d'hôtel a fortement augmenté. En 1967, plus de
60 accords ont été passés aux termes de l'Ratels Encouragements Act (loi d'encoura­
gement à l'industrie hôtelière), soit pour~~~nstru~tionde n~ëaux hôtels,
soit pour l'agrandissement d'hôtels existants. En 1968, on comptait 9 596 chambres

• d'hôtel dans le territoire (dont plus de 2 500 à Freeport).
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73. Vers le milieu de 1968, on apprenait l'existence de plans pour la construction,
près de Nassau, à un coût de 100 millions de dollars, d'une agglomé~ation dotée
d'un nouvel aéroport, équipé pour recevoir des avions à réaction de grande capacité
et comprenant des hôtels en bord de mer autour desquels devait s'édifier un nouveau
centre de villégiature. Ce projet était conçu par le groupe Garth en collaboration
avec la Pareo Company de New York.

74. On estime que le nombre de touristes ayant fait un séjour dans le territoire
en 1968 a atteint 1 072 213 (contre 915 273 en 1967, 822 317 en 1966, 720 420
en 1965, 605 171 en 1964 et 546 404 en 1963). En 1967, les dépenses des touristes
se sont chiffrées à 124 86h 390 dollars bahamiens 1/.

75. Le tableau suivant indique le nombre et la provenance des touristes enre­
gistrés en 1966 et 1967

1966 1967

Etats-Unis 762 362 849 532

Canada 32 120 32 813

Royaum~~":9n=!- 10 269 Il 725

Europe 4 544 5 170

Autres
,

du monde 13 02g 16 O~regions

TOTAL 822 )17 915 273

76. En 1968, les crédits alloués au tourisme se sont élevés à 6 160 230 dollars
bahamiens contre 5 499 405 en 1967, 4 992 491 en 1966 et 4 269 653 en 1965.

77. Ressources minières. En 1967, six sociétés détenaient·un total de 17
conce~iônspoürl~reëherchepétrolière, tant à terre qu'au large des côtes. Ces
sociétés ont procédé à un certain nombre d'examens géologiques et gé~~hysiques,

mais jusqu'à présent, aucun gisement de pétrole n'a été découvert. Les permis et
les concessions pour la recherche et l'exploitation de gisements pétroliers et
de produits miniers sont délivrés par le Gouverneur, sur recommandation du Cabinet.

78. On a décauvert à Cat Key de très importants gisements d'aragonite, ëource
de carbonate de calcium.

79. Activités immobilières. D'après les renseignements disponibles, un tiers
environ des te~rës-dës"-11es principales a été cédé à des promoteurs immobiliers du
secteur privé. La spéculation foncière a porté le prix des terrains à un niveau

i
ï
1

..:;
cl

f
i
i

·1

Il 2,45 dollars bahamiens valent 1 livre sterling; 1,02 dollar bahamien vaut
1 dollar E.. -D. Voir également par. 118.
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très élevé. A titre d'exemple, près du Lyford Cay Club, sur la côte, le prix du
pied (0,30 m) de front de mer peut attein~re entre 500 et tCO dollars bahamiens.
Selon les indications reçues, les terrains sur Paradise Island se vendent
maintenant 300 000 dollars bahamiens l'acre (1 acre; 0,40 ha).

Po. ~.§.§ources_hY9-.E.§.~~ques. Le manque d'eau est J.e principal P!oblème du
territoire. Il n'y a pas de cours d'eau ou de lac d'eau douce, et l'eau provient
soit de puits peu profonds, soit des précipitations recueillies dans des bassins
et des citernes; plusieurs évaporateurs d'eau de mer ont é+~ installés.

81. Energie. Le Ministère de l'électricité est responsable de tous les réseaux
publi~-distributiond'électricité du territoire.

82. New Providence et Paradise Island utilisent les services de la Bahamas
Electricity Corporation, organisme public conscitué en 1956. Les décisions
iillp;rtante~d~ï~sociétésont prises en accord avec le Ministère de l'électricité.
En 1966/67, les diverses centrales exploitées par la société ont produit un total
de 174 905 340 ~jrn contre 154 928 655 en 1965/66. Il existe vingt-trois
entreprises privées produisant de l'électricité dans les îles périphériques (Out
l~laE~s) compte non tenu de la région relevant de la GraEd Bahama Port Authortty
sur la Grande Bahama.

83. En 1967, le nombre total de consommateurs d'électricité était de 21 09R~

contre 19 531 en 1966.

84. Agriculture. L'agriculture relève du Ministère de l'agriculture et de la
pêche:--ËQ-ï§ë{, les terres cultivées s'étendaient sur 50 000 acres (1 acre =
0,40 ha). On comptait par ailleurs près 'de 3 200 acres de pâturages améliorAS.

2,5. A Andros, plus de 3 000 acres et à Abaca, plus de 19 000 acres de ;-terres à
pin" ont été consacrées à la culture de la cann~ à sucl"e, de l'ananas et aux cultures
maraîchères, par des sociétés "extérieures" qui écoulent leur production sur les
marchés américain et canadien.

P6. Outre la canne à sucrp et l'ananas, les principaux produits agricoles du
territoires sont les légumes frais et notamment les tomatf~ ; les bananes, les \
agrumes, les avo.cats, les mangues, les aubergines, les C01.·.,:..,es et le sisal.

87. Indépendamment des petites exploitations, il existe dans le territoire de
grandes entreprises agricoles très spécialisées et mécanisées. Les petites
exploitations ont un caract:"!:~ familial et fournissent l'essentiel de la production
locale consommée sur le marché intérieur. Ceci ne représente cependant qu'une
petite partie de la production qui pourrait être obtenue sur place. En 1966, ] ....
coût des importations de marchandises qui auraient pu être produites dans les îles
s~est chiffré à près de 7 millions de dollars des Bahamas. En 1968, plus de
66 p. 100 des produits alimentaires consommés dans le territoire ont été importés
des Etats-Unis.

- 149 -

,
1

i
l'

l.

.'



. • ••• .~ _ ~ •. ""00 -:':.'-:::'o-=-".",~o~:L- -..~... : '...::-:-:-=-= .....:.::::..:::.:-:=:-::=:--=::-:-=:~::::--=: ---;::::-:::.:::::-:::=-.:=:.........:.....::::::..-...:~:.:.==.:::--:=.é~"'j~!~.,=

(

• ~. <. _r ~ •.• - • '-.... - •

RR. ~evag~. L'élevage est essentiellement pratiqué par les propriétaires de
petites exploitations. Le [Juvernement encourage la constitution de troupeaux de
bovins et notamment de vaches laitières. Deux troupeaux, appartenant respecti­
vement à des propriétaires canadiens et américains, sont exploités selon des
méthodes commerciales et produisent environ 4 500 litres de lai~ par jour. Il y
a également à Eleuthera un troupeau de charolais qui fournIt au marché canadien
des animaux reproducteurs de race; il fournit également des animaux de boucherie,
obtenus par croisement, pour le marché local. Quatre entreprises relativement
importantes approvisionnent le marché local en volaill~s et en oeufs. A la fin
de 1966, le cheptel se décomposait de la manière suivante : 22 900 ovins; 14 100
caprins; la 700 pcrcins; 3 460 bovins; 3 600 chevaux et 650 000 volailles.

89. Sylviculture. Le territoire comprend plus de 300 000 hectares de forêts
(pinèd'è;jdont~ïa plupart appartiennent à la Couronne. Les trois régions pouvant
fournir du bois d'oeuvre sont les îles de la Grande Bahama, de la Grande Abaco et
dtAndros. En 1966, la production de bois d'oeuvre a accusé une diminution
d'environ 400 m3 (173 000 board feet) par rapport à 1965. Tout le bois servant
à la fabrication du papier-Prodult-p~rles concessionn~ires a été ex~édié à leur
usine de transformation en Floride (Etats-Unis d'Amérique). On ne possède aucune
indication sur les prix payés at~ producteurs.

90. Pêche. La pêche demeure lme source importante d'aliments et de revenus pour
de nombreux Bahamiens. On évalue à 2 000 ou 3 000 le nombre de personnes exerçant
un emploi rémunéré dans cette branche d'activité et l'on compte une centaine
d'embarcations pourvues d'un moteur auxiliaire. On apprenait en mars 1969 que le
gouvernement avait décidé de reculer de trois à douze milles les limites de pêche
aux Bahamas.

91e La pêche destinée tant au marché local qu'au marché d'exportation tend à se
concentrer dans les îles du nord-ouest - New Providence, Abaco, Grande Bahama,
Andros, et les iles Berry. Nassau est le principal marché du poisson.

92. Le gouvernement a pour politique de réserver aux ressorti.ssants des Bahamas
l'exercice de toutes les activités relevant de l'industrie du poisson: pêche,
~ise e~ conserve et exportation. Aucune pêcherie étrangère ne s'est établie sur
le territoire. Le gouvernement n'a aucun plan de financement destiné à cette
industrie, celle-ci pouvant se procurer ~u crédit auprès des établissements
bancaires ordinaires.

93~ Le prcduit de la pêche donnant lieu aux exportations les plus importantes est
la langouste. En 1967, ces exportations ont attei~t en valeur '{03 369 dollars des
Bahamas contre 535 755 dollars en 1966. On a pêché en 1967 900 tonnes de "scale
K~sh" d'une valeur de 874 310 dollars des Bahamas, contre 1 250 tonnes, représentant
l 347 092 dollars, en 1966. En 1967, l 310 000 coquillages comestibles environ,
d'une valeur de 264 000 dollars des Bahamas ont été ramenés à terre, contre
l 260 000, d'une valeur de 200 000 dollars, en 1966. En 1967, l 494 tortues de mer,
prises vivantes, débitées sur le marché de Nassau, au lieu de 1 160 en 1966. En
1967, la tonnes d'éponges naturelles, d'une valeur de 32 689 dollars des Bahamas
ont été exportées, contre moins de 7 500 kg en 1966.

- 150 -

1

94. ~~
fonctiOl
filiale
annuell~

importa]
la cons'
stérc-: s

"'t -,cou we
par la !
Petrolel
rqufd'-oIi
la mill:
importaI
d'autref

95. On
fabriqm
fabriquE
est miSE
d'une z<

96. LI:
compagn:
les Etai
comprenc
qui uti:
atteindJ
la valel

97. La
Great Al
égaleme]
et de p
conserv~

98. Tr.
et 47~rri

asphalt
constru
36 194
phériqu
de fer

99. En
du port
bassin
quai et
Etats-U
est l'u
y compr



94. ~2-u~E1~· En 1965; le premier ccmplexe i.ndustriel important est entré en
fonctionnement à Freepo~t; il s'agit &e la Bahama Cement Company, qui est une
filiale de la United States Steel Corporation-ët-qui~unë--é~pâcitéde production
annuelle supérIëurë~~ 7oërëiôü-iii3-a.ë-'ëi.iiïeri't:-En 1967, la S:YEte?C.. Co.~.9E§-ti0!l,
important fabricant de produits pharmace~tiques, a ouvert à Freeport une usine dont
ia construction a coûté 7,5 millions de dollars des Bahamas et qui produit des
stérc-:'s. La première raffinerie de pétrole à être construite dans les îles, d'un
coût de 60 millions de dolla.rs des Bahamas, est actuellement édifiée à Freeport
par la ~p.§..!!l.§.2_,9~1-Be:fin1-ng~;gq,dont le capital est détenu par la Ne~ Eng.laœ:
Petroleum (65 p. 100) et la Standard Oil of California (35 p. 100). Cette raffinerie,
qu~doit~entrer en service a~, début de 1970, aura une capacité annuelle de
10 millions de tonnes (environ 28 300 m) par jour), ce qui en fait une des plus
importantes du monde. On s'attend à ce que la raffinerie attire un certain nombre
d'autres industries connexes, pétrochimiques et autres.

95. On compte beaucoup d'autres industries à ?reeport, dont deux cimenteries, une
fabrique de peinture~ une distillerie, une fabrique de lait reconstitué et une
fabrique d'articles en caoutchouc. Au total, une superficie de 20 000 hectares
est mise en valeur à Freeport au titre d'un accord spécial prévoyant la constitution
d'une zone à usage ind~striel, commercial et résidentiel.

96. L'industrie du sel est relativement importante dans l'île d' Inagua. Une
compagnie américaine extrait le sel par évaporation solaire et l'exporte en vrac vers
les Etats-Unis. Une autre société américaine vient d'être mise en route; elle .
comprend au sud de Long Island une usine dont le coût est de 5 millions de dollars et
qui utilise la même méthode. D'ici quatre ans~ la production annuelle de sel devrait
atteindre au moins 500,000 tonnes. On a chiffré à l 241 755 dDlla~s des Bahamas,
la valeur des exportations de sel en 1967, contre l 900 693 dollars en 1966.

97. La société Bahamas Agricultural Industrie~ a construit à Snake Cay, dans
Great Abaca, une sucrerie ayant coûté plusieurs millions de dollars. Il existe
également un certain nombre d'usines prcduisant des cons~rves de tcmates, d'ananas
et de pois chiches et Nassau compte trois usines spécialisées dans la mise en
conserve de la langouste. Des articles en paille sont fabriqués à domicile.

98. Transport et communications. Il Y a 157,5 miles de routes à surface bitumée
et 47~miïëS-de-rOütës'iïon-1)ituméesà New Providence, environ 100 miles de routes
asphaltées à Eleuthera et 65 miles à la Grande Bahama. Des routes s'ont en
construction à Andros et dans d'autres îles. A la fin de 1967, il y avait
36 194 véhicules à moteur immatriculés à New Providence et dans les îles péri­
phériques (Ou~_1~1a~d.§), soit 7 592 de plus qu!en 1966. Il n'y a pas de chemins
de ~er dans le territoire.

99. En mars 1966, le gouvernement a mis en oeuvre un vaste plan de développement
du port de Nassau visant à approfondir le chenal principal du port et le grand
bassin d'évolution et à construire llile île artificielle, deux brise-lames, un nouveau
quai et une gare maritime. Le projet, qui doit coûter 20 millions de dollars des
Etats-Unis était en CO'lrs dl exécution en 1968. Le port en eau profonde de FreeporG
est l'un des ports artificiels les plus importants de cette partie de l'Atlantique,
y compris la côte est des 'Etats-Unis.
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100. Il existe des liaisons maritimes directes entre le territoire et le
Royaume-Uni (surtout des cargots), les Etats-Unis, les Antilles et l'Amérique du
Sud. Les principales lignes qui desservent Nassau et Freenort sont la Saguenay
~EpiEgL!,td, la BeY,§1-..!1aj.;lE~, la R§.~lg.c~§t~~~§.'I{i~~iJ~.g.Çlmp~,ët la -­
RoYàl Netherlands Line; la Harrison Line fait escale à Nassau.-..._~_........ .. ..--..... ...._...... 00=__ ~._~ ..i __

101. On trouvera dans le tableau suivant des données sur les transports maritimes,
les mouvements de marchandises et de passagers à Nassau~ de 1964 à 1967

106.
les
long
Gran
dess
llIn-vena
dfét

Il 391
la 977 593

769 655,5

644 451
601 090

491 1'71,5

546 141

528 967

365 IRa

283 150

296 164

Il 064

la 529 P52

196.J±

342 489

207 786
225 207

Nombre de navires qui sont entrés dans
le port et passés en douane

Tonnage net

Tonnage des cargaisons débarquées
à Nassau

Nombre de passagers au débarquement

Nombre de passagers à l'embarquement

102. Il Y a 44 aéroports et terrains d'atterrissage dans le territoire. Le principal
aéroport est celui d,~ Nassau (Nevl Prov idence) (piste de P 238 pieds de long).
L'aéroport assure tous les services et est toujours ouvert. Les autres grands
aéroports sont ceux de Freeport (Grande Bahama) (piste de R 300 pieds) et de West End
(Grande Bahama) (piste de 8 000 pieds). Les aéroports de l'armée de l'air amé­
ricaine sont situés à la Grande Bahama (piste de '7 200 pieds, à Mayaguana (piste
de 7 700 pieds), à San Salvador (piste de 4 500 pieds) et à E1euthera (piste
de 6 000 pieds).

103. Parmi les compagnies aériennes internationales qui desservent le territoire,
on citera notamment : ~!._C~E§da, Bahamas Airways Ltd, British Overseas Airways
Corporation Eastern Airlines Pan American Airways Quantas Empire Airwaye Ltd~~ .z--'_.4."" .-r-_ C"':'C=- ... __ , ......._.~ -. ooc.. .._.~__-_~_~ • ..'"1:_::_...· ..._<__.~._.2...__..._....'_
et Ncrtheast Airline.

108.
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104. La Bahamas Airways Dtd dessert l'intérieur du pays et offre des vols quotidiens
entre Na;Sàü ë~t ï~-pïup~..~·t-des îles périphérique's (Out Islands). Le Island Flying__~_~-=_-.;z· _~--.n;_-.._~-'

Service relie quotidiennement Nassau et North Eleuthera, et la North Colony Airlines
offr'ëUn service de location dl avions à l'intérieur des Bahamas-;tver~ ia ~--­
Floride (Etat&-Unis).

Ill.
et à

105. Le trafic aérien à l'aéroport international de Nassau ~ été le suivant en
1966 et 1967 :

Atterrissages

Décollages

TOTAL

19~

29 735

22...1~4

59 469

1967

34 745
34 74L~--_.---
69 4.r9
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106. La Bahamas Telecommunications Cor~oration assure dans le ~erritoire tous
les services è.es télécommunications - télégraphe, télex, appels téléphoniques à
longue distance, à l'étranger et locaux - sauf dans la zone de Freeport dans la
Grande Bahama et dans certaines régions d'Anàxos et de Spanish Wells qui sont
desservies par des compagnies de téléphone privées. En septembre 1968,
11 International Telephone and Telegraph Corporation a annoncé à New York qu'elle
venait de signer un contrat de 5 millions de, dollars des Etats-Unis en vue
d'étendre le réseau téléphonique.

107. Commerce. Le tableau suivant indique la valeur totale des exportations
et des importations de 1965 à 1967 :

1965 1966
(Dollars bahamiens)

1967

Exportations

Importations

Réexportations

15 975 967
89 834 815
5 126 054

22 780 583
141 639 156

6 114 649

32 270 861
165 568 351
14 487 242

108. Les principales exportations sont le ciment, le bois à pâte, les langoustes;
les éponges, le rhum, le sel, le sucre, les ananas et les légumes. Les Bahamas
importent notamment de la. quincaillerie, des voitures et des camions, du fer et
de llacier, des machines, de l'appareillage électrique, du mazout, du bois de
construction, des vêtements, des meubles, des denrées alimentaires, des biens
de consommation et des médicaments.

109. En 1966 et 1967, la plupart des' exportations du territoire (y compris les
réexportations) sont allées au Royaume-Uni, au Canada, aUx Etats-Unis et à Haï'ci,
les produits importés provenant essentiellement pendant la même période du
Royaume-Uni, du CaL.J.ada, des Etats-Unis et de la Jamaïque.

110~ Un grand nombre de petits industriels et certaines compagnies européennes
utilisent Freeport comme entrepôt et centre de réexpédition vers les marchés
des Antilles et d'A~érique latine.

Ill. Finances publiques. Le tableau suivant indique le montant total des recettes
et des dépenses de 1963 à 1969 :
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114. On a annoncé au milieu de 1968 que trois nouvelles banques amerlcaines,
the Fidelity Bank of Philadelphia, the Franklin National Baru~ of Mineola, N.Y.
et the Chemical Bank New York Trust Company avaient déposé des demandes en vue
dl ouvrir des succursales à Nassau.
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Dé"pen~~

(Livres sterljng et
dollars bahamiens)

Recettes

--.~-- ~

1963 ~ 0 0 0 • 0 Q .00 ID 0 0 • • • u 0 0 0 .0. 9 599 255 9 834 388

1961+ • • 0 ~ 0 OO~OQ6.00 ••• O •••• 12 163 983 ", Il 841 916

1965 • 0 000 • • Q C 0 0 ~ a 0 0 Q • • 0 • 0 0 • 42 291 720 12 832 805

1966 00 ••• 00010800000400 ••• 00 52 264 463 44 7h9 690

1967 • 0 0 0 • 0 • • • 0 0 0 0 .00 0 • 0 • • • • 57 249 858 53 374 994 (prévisions)

1968 (prévisions) Q c 0 0 0 0 • 800 66 245 363 66 230 345

1969 (prévisions) • • 0 0 • 0 0 .00 78 705 619 78 261 330

115. Le Il septembrê'1968, la Chambre d'assemblée a adopté une loi établissant
une Monetary Authority. Cet organe sera chargé de rassembler des données en vue
de la planification économique et du contrôle monétaire et ~ssurera la liaison
en matière financière entre le gouvernement et le public.

116. A 11 ej~ception d'une taxe sur les biens immobiliers qui est de ]2,5 p. ,100
de la valeur locative, il n'y a pas d'impôt direct dans le territoire. Les fourni­
tures destinées aux forces arrr.ées britanniques et certains produits utilisés dans
11 industrie et l'enseignement sont exonérés d'imp8t (voir aussi les par. 119-124).

112. Les droits de à.i."V:3.D'= constituent la principale source de revenus, les
licences et permis di } et les recettes intérieures venant au deuxième rang.
Les droits de douane se ~t élevés à 36 039 664 dollars bahamiens en 1967,
contre 28 788 841 dollars bahamiens en 1966, 23 260 724 dollars bahamiens en 1965
et 6 875 588 livres sterling en 1964.

113. Le territoi.re compte les quatorze banques principales suivantes, dont
certaines ont des succursales à Freeport (Grande Bahama) et dans les îles
périphériques (Qut Islands) : Bank of London and Montreal (EOL4M), parclays D.C.O.,
Butlers Bank Lirrdted, Canadian Imperial Bank of Commerce, E.D. Sassoon Banking
Company Limited, First National City Bank, Roy ~lest Banking Corporation, the-.- ----
Bar~ of Nassau Limiteq, the Bank of Nova 8cotia, the Chase Manhattan Bank
(National Association), the Royal Bank of Canada, World Baclcing Corporation limited,
the Wellington Bank et the People:sPenny Savings Bap~. Il faut aussi citer la Post
Office Savings Bank à Nassau (New Providence) qui a des succurS~J8S dans les
principales îles périphériques.
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117. Le 19 février 1969, au cours d'une réunion de la Chambre de commerce des
Bahamas, le Ministre des finances· a présenté le nouveau système fiscal, que le
gouvernement envisageait d'introduire. Il a déclaré qu!un projet de loi serait
présenté à la Chambre d'assemblée dans le but d'amender certaines lois' fiscales
en vigueur. la nouvelle législation fiscale serait caractérisée par une
contribution immobilière, un impôt sur les sociétés enregistrées} un impôt annuel
sur les activités commerciales et professionnelles, une patente sur les magasins
et autres entreprises commerciales, un barème progressif des droits à l'immi­
gration, et prévoirait aussi la revision du Stamp Act (loi su~ les droits de
timbre) et lfamendement du Tariff and Emergency Tax Acts (loi sur les tarifs et
les impôts exceptionnels).

118. Jusqu'en mai 1966, la monnaie utilisée dans le territoire était la livre
sterling. Le Currency bct de 1965 prévoyait l'adoption du système décimal qui
a été introduit le 25 mai--1966. Ip dollar bahamien a remplacé la livre sterling
et, le 31 décembre 1967, il est devenu le seul instrument de paiement légal.
Etant donné que le territoire est très proche du continent nord-américain et que
le tourisme y occupe une place primordiale, le dollar des Etats-Unis y circule
librement et est accepté au cours normal. La circulation des dollars bahamiens
a'~teignai t 13 199 000 à la fin de 1966 et 18 749 500 à la fin de 1967.

119. Fr~eport. Freeport, qui se trouve dans l'île de la Grande Bahama, a atttré
d'importants investissements étrangers. En 1955, le Gouvernement bahamien et une
compagnie, la Grand Bahama Port Authority Li~tted, ont çonclu un accord qui
figure dans le "Hawksbill Creek, Grè.i.nd Bahama Deep Hater Harbour and Industrial
Area Act of 1955". En vertu de cet accord, la Port Authority a re~u 50 OGO acres
de terre du Domaine, cette superficie ayant été par la sUite-portée à presque
150 000 acres. Elle s'est engagée à draguer et à construire un port en eau
profonde, à favoriser et à encourag~r l'établissement d'entreprises commerctales
et industrielles et à créer les installations industrielles, ' commerciales et
publiques nécessaires. Elle s'est engagée en outre à construire des établissements
médicam~ et d'enseignement. Tous les capitaux investis proviennent de sources
privées.

120. Le gouvernement, pour sa part, accorde en vertu de cette loi à la Port
~uthority les privilèges fiscaux suivants :

a) Jusqu'en 2054, la Port Authority et les titulaires de licences seront
e~:onérés du paiement de droitsd'importation (sauf sur les biens destinés à la
consorrmation personnelle).

b) Jusqu'en 1990, il ne sera perçu aucune contribution immobilière ni
opéré aucun prélèvement (que ce soit sur le capital ou sur le revenu) pour toute
terre, tout bâtiment ou toute installation situés dans la région de Freeport; la
Port Authority et les titulaires de licences seront exemptés de l'impôt sur le
revenu des personnes physique8, de prélèvements sur le capital, de l'impôt sur les
gains de capital et de l'impôt sur la plus-value.
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121. la Port Authority est seule autorisée à délivrer des licences à des
particuliers et à des sociétés pour qu'ils établissent des entreprises
industrielles ou commerciales dans la région de Freeport et bénéficient des
allègements fiscaux uniques accordés à ce district. Les titulaires de licences
versent un certain pourcentage de leurs recettes brutes à la Port Authority.

c) La Port Authority et les titulaires de licences ne paieront pas
dTimpôt sur le revenu sous quelque forme que ce soit dans la région de Freeport;
les employés de la Port Authority, les titulaires de licences et les conces­
sionnaires ne paieront pas d'impôt sur le revenu sur leurs salaires ou sur leUl~s

primes à condit~on qu'ils résident habituellement dans la région de Freeport.

d) La r2rt Authority et les titulaires de licences seront exemptés de
droits de consommation (sauf sur les biens de consommation importés dans la
région de Freeport), et seront aussi exonérés du paiement des droits ou des
impôts à l'exportation et des droits de timbre sur les virements bancaires.

122. En octobre 19fR, le gouvernement a annoncé une réforme du régime des
douanes et de l'immi6ration à Freeport. Cette réforme vise à aligner Freeport
sur le reste des Bahamas. La Chambre de commerce de Freeport s'est surtout émue
de la nouvelle disposition selon laquelle certains titulaires de licences de la
Port Authority devront fournir des garanties financières avant de recevoir
l'autorisation d'importe~ des marchandises en franchise. Les nouvelles dispo­
sitions relatives .à ltimmigration prévoient notamment que les personnes qui
exercent déjà à Freeport une activité lucrative devront demander un nouveau permis
d'immigration et que les employés étrangers devront payer une redevsnce annuelle.
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123. La Chambre de commerce de Freeport a affirmé que les nouvelles dispositions
risquaient d'empiéter sur les droits accordés aux hommes d'affaires par le
Hawksbill Creek Act. Après une réunion générale des titulaires de licences qui
sTest tenue le 14 janvier 1969, la Chambre de commerce a demandé au Gouvernement
bahamien de retarder l'entrée en vigueur des nouvelles dispositions pour que
leur légalité puisse ~tre vérifiée par. un avocat.

124. Le 30 novembre 1968, le Premier Ministre a dit à la Chambre de commerce de
Freeport qu'il était temps à son avis que l'économie de Freeport soit pleinement
i,ntégrée à celle de la Gra~de Bahama et de l'ensemble du territoire. Le Premier
Ministre aurait déclaré: "On a souvent l'impression que la ville de Freeport
nTest en réalité qu'une ville résidentielle de la Floride du Sud (Etats-Unis),
et malheureusement certaines personnes à Freeport n'ont que trop tendance à
partager cette opinion erronée; jTespère cependant que Freeport saura éviter
ce danger et quI elle s'affirmera comme une ville bahamienne dans tous les sens
du mot".

125. Aide du Royaume-Uni. On a annoncé que le Royat<r.:e-Uni a fourni au
territoire, sous forme d'assistance technique, une aide bilatérale s'élevant à
14 000 livres sterling en 1966-1967 et à 17 000 livres sterling en 1967/1968
(exercices financiers).
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126. Assistance technique des Nations Unies. L'Organisation des Nations Unies a
fourni une assistance technique aux Bahamas depuis 1965, d'abord dans le cadre
du Programme élargi d'assistance technique (PEAT), et ensuite au titre du
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD). A la fin de 1968,
l'assistance fournie au territoire s'élevait approximativement à liéquivalent
de 36 000 dollars des Etats-Unis. L'objectif que le Conseil d'administration du
PNUD a approuvé pour le territoire s'élève à l'équivalent de 50 000 dollars par an
pour la période 1969/1972. Le programme prévu pour le territoire pendant la
mleme période comprend des serv~ces d'urbanistes, d'experts en matière de
'construction dt éléments préfabriqués en béton et de spécialistes de l'auto­
construction et de l'approvisionnement en eau 2/.

§j DP/TA/P/L.l/Add.2, p. 17 à 20.
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Gonditions sociales

127. Main-d'oeuvre. Selon le rapport de la Puissance administrante, il n'y a,
dans l'ensemble, pas de chômage dans le territoi~e, les principales sources
d'emploi étant les industries du tourisme (hôtellerie) et du bâtiment. On
estime quien 1966/1961, la population active s'élevait à 65 000 personnes au
total, soit 13 000 de plus que lors du recensement de 1963.

128. Un Burea u de la main-d'oeuvre et une Bourse du travail fonct ionnent à
Nassau depuis 1958. Le Département du travail procède régulièrement à l'inspection
des lieux de' travail et veille à l'application de la loi sur les accilents du
travail (Workmen's Compensation Act). En 1966, il a établi un bureau et une
bourse du travail à Freeport.

129. Le 15 avril 1967, le Ministère du travail a. publié une "Charte des
relations inriustrielles fl qui précise la nature des obligations et responsabilités
réciproques des employeurs et des syndicats pour le réglement des conflits du
travail ainsi que pour le reC0ur8 aux procédures de négociation, de conciliation
et· d'arbitrage. Ce texte met également l'accent sur le rôle et la nature du
mandat des comités professionnels mixtes et énumère les divers principes relatifs
à la politique de l'emploi et à la formation en cours d'emploi des habitants
des Bahamas.

130. ~uinze syndicats et six associations ~atronales ont été déclarés confor­
mément à la loi sur les syndicats et le règlement des conflits du travail (Trade
Unions and Industrial Conciliation Act). En outre, la Bahama s Confederatio~
Employers a été constituée en 1966, et en 1967 la Bahamas Federation of Labour
et le Bahamas Trade Union Congress ont fusionné pour devenir la Bahamas Federation
of Trade Unions.

131. Aucune ordonnance sur le salaire minimum n'a encore été prise, et il
n'existe dans le territoire pas de services sociaux organisés dans les entreprises.
D'après les renseignements dont on dispose, 90 p. 100 de la population gagnent
moins de 100 dollars et 50 p. 100 entre 30 et 60 dollars par semaine.

132. Il Y a eu 13 arrêts de travail de courte durée en 1967. En février 1968,
une grève de neuf jours, déclenchée par 350 dockers du port de Nassau, a pris
fin aVec la négociation d'un. contrat de travail, aux termes duquel les salaires
ont été relevés de 32 p. 100 en moyenne.

133. Coût de la vie. Un nouvel indice des prix de déta il a été adopté lE'
1er janvier 1966, Les chiffres relatifs jusqu'au 31 décembre 1967 sont les
suivants :
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Coefficient Indice aux

de 1er .ianvier :11 décembre .il décembre
Groupes pondération 1966 1966 1967.-

Produits alimentaires 320 100 115,7 120,8

Vêtements et chaussures 60 100 102,8 103,4

Logement 180 100 101,2 101,2

Combustible, '1 t ° °t' etci ec I"lCl e
appareils ménagers 90 100 98,6 102,6

Transports 100 10C 100 99,8

1 Autres produits et services 250 100 107 ,2 114,4

Total 1 000 100 106,9 110,9

134. Selon le rapport de la Puis1ance administrante, les prix des denrées
alimentaires à New Providence 'ont tendance à être élevés, notamment du fait que
la production alimentaire locale est limitée et que beaucoup des denrées
alimentaires de base doivent être importées. Le coût de la vie élevé se manifeste
également dans les loyers et les tarifs hôteliers. Le coût de la vie sur les
autres î]~s principales serait du même ardre.

135~ ?résentant au Parlement le budget pour 1969, le Ministre des finances
a déclaré quTune augmentation du coût de la vie et un relèvement en flèche des
salaires pouvaient porter atteinte à toute lT économie des Bahamas. Il a assuré
que le gouVerG3ment éteit résolu à faire face à ce problème en consultation
étroite aVec la Chambre de commerce, les syndicats et les représentants des
employeurs.

136. Santé publique. Les services médicaux et sanitaires relèvent du Ministère
de la santé, à la tête duquel est le Chief Medical Officer.

137. Il existe quatre grands hôpitFlux publics, avec un total de plus de 800 lits;
le Princess Margaret H8spital, sur ITîle de New Providence, doté d'environ
500 lits, comprend les services suivants : médecine générale, chirurgie et
pédiatrie, obstrétique et gynécologie, ophtalmologie, pathologie et maladies
respiratoires, y compris la tuberculose. Dépendent du Ministère de la santé
49 centres et dispensaires dans les îles périphé~jques (Out Islands). Il
existe, en outre, plusieurs établissements médicaux privés.

138. Les naissances vivantes ont été en 1967 au nombre de 4 262, soit 29,2 p. l 000
du chi~fre estimatif de population, contre 4 627, soit 32,4 p. l COO, en 1966. On
a compté en 1967 l 212 décès, soit 8,3 p. 1 000, contre 996, soit 7 p. l 000,
en 1966. Le taux de mortalité infantile a été en 1967 de 54,2 p. 1 000, contre
36 p. 1 ooe en 1966; le nombre des enfants mort-nés a été de 156 en 1967, et
de 54 en 1966.

139. En 1968, les dépenses renouvelables relatives à la santé publique se sont
élevées à 7 407 310 dollars bahamiens, contre 6 307 287 dollars bahamiens en lS67,
4 947 451 dollars bahamiens en 1966 et 4 135 823 dollars bahamiens en 1965.
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221

144

44

505
321

1967

""ages

170

III

54

454

268

1966

2 927
778

1967

22 834

10 175

2 194

l 323

1966

Nombre d'élèves Nombre d'enseignants

15

8

l60§./ 21 173

68 9 821

1967

E~oles

14

10

1966

129È! l36~ 8 336

y compris les écoles rurales fréquentées par des élèves de tous âges.

Les sections secondaires des écoles fréquentées par des élèves de tous
ont été reclassées comme écoles séparées en 1966.

Publiques

Privées et confessionnelles

?ubliques

Privées et confessionnelles

Subventionnées

Non subventionnées

ECOLES PRItVlAlRES

- 160 -

Enseignement

140. L'ens6ignement relève du Ministère de l'éducation. Ce ministère est chargé
de la direction et du contrôle de tout l'enseignement, primaire, secondaire et
po st secondaire , financé par le gouvernement. Aux termes de la loi sur l'ensei­
gneœent aux Bahamas (Eahamas Education Act) de 1962, l'enseignement est gratuit
et obligatoire pour les enfants âgés de 5 à 14 ans. Il est estimé que le taux
d'alphabétisation est de 90 p. 100. En 1968, les dépenses relatives à l'ensei­
gnement se sont élevées à 10 687 550 dollars bahamiens, contre 7 316 887 dollars
bahamiens en 1967, 4 879 735 dollars bahamiens e__ 1966 et 4 720 936 dollars
bahamiens en 1965.

141. Le nombre des écoles et les effectifs des élèves et des enseignants pour les
années scolaires s'achevant en août 1966 et en août 1967 étaient les suivants :

ECOLES SECONDAIRES

142. Le Collège technique, créé en 1962, donne un enseignemen+' à plei~ temps,
un enseignement à temps partiel, et des ceurs du soir dans les matières commerciales
et techniques, ainsi que dans le domaine des techniques artisanales et de l'industrie
hôtelière. L'Ecole normale des Bahamas assure la formation à plein temps des
instituteurs pendant un ou deux ans~

143. Il n'existe pas d'établissement d'enseignement supérieur dans le territoire)
mais les Bahamas ont conclu un accord spécial avec l'Université des Indes
occidentales, où les étudiants des Bahamas sont admis. Un certain nombre d'étudiants
des Bahamas vont dans les universités des Etats-Unis, du Canada et èlu Royaume-Uni.
Le gouveri1ement attribue 'les bourses pour l'Université des Indes cccidentalès et
d'autre3 établissements à l'étranger.
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Précédemment publiée sous la cote A/AC.109/L.601.

Les conclusions et recorr~andations du Sous-Comité III, soumises pour- examen
au Comité spécial, ont été adoptées par ce dernier sans modification. Elles
sont reproduites au paragraphe 9 du présent chapitre.

Be> ADOPl'ION DU ltAPPORT

A. EXAMEN PAR LE SOUS-COMITE

Rapporteur : M. Farrokh PARSI (Iran)

RAPPORT DU SOUS-COMITE III

1. Le Sous-Comité a examiné la situation dans le territoire des Bahamas de sa
125ème à sa 129ème et de sa 131ème à sa 133ème séance, tenues entre le 20 jui.a et
le 15 septembre 1969 (voir A/AC.I09/sc.4/SR.125, 126, 127, 128, 129, 131, 132 et
133) •

3 · Conformément à la procédure établie, le représentant du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Puissance admdnistrante, a pris part aux
travaux du Sous-Comité sox lfinvitation du Président.

5. Après avoir examiné la situation dans le territoire et après avoir entendu les
déclarations du représentant du Royaume-Uni, Puissance administrante, le Sous-Comité
a adopté ses conclusions et recorr~andations a/ relatives au territoire, compte tenu
des réserves formulées par le représentant dë la Norvège au sujet des alinéas 4,
5 et 6 des conclusions et recorr.mandations.

4. ~ors de l'examen de cette question, le Sous-Comité a tenu compte des décla­
rations faites devant le Comité spécial au cooxs de la discussion générale sur les
questions relatives aux petits territcires (voir A/AC.109/pv.667-670).

• 1

~/

*

2. Le Sous-Comité était saisi du doc:"illlent de travail établi par le Secrétariat
(voir annexe l au présent chapitre).
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CHAPITRE XXVII

ILES TURQUES ET CAlQUES

A. EXA.MEN PAR LE COMITE SPECIAL

1. A sa 659ème séance, le 14 mars 1969, le Comité spécial, en approuvant le
quarantième rapport du Groupe de travail (A/AC.I09/L.537),a déciaé nota~~ent de
renvoyer au Sous-Comité III, pour examen et rapport, la question des îles Turques
et Caïques.

/
2. Le comité spécial a examiné la question à ses 716ème et 717ème séances, le
29 septembre et le 2 o~tobre.

3. Lorsqu'il a êxaminé'cette question, le Comité spécial a tenu compte des
dispbsitions pertinentes de la résolution 2465 (1rAIII) adoptée par l'Assemblée
générale le 20 décembre 1968, ainsi que dfautres résolutions de l'Assemblée
Générale, et en particulier de la résolution 2430 (2GCIII) adoptée le
18 décembre 1968 par l'Assemblée générale, relative à 24 territoires, y compris
les îles Turques et Caïques. Au paragraphe 7 du dispositif de cette résolution,
lfAssemblée générale priait le Comité spécial ude continuer à accorder une
attention spéciale à ces territoires et de faire rapport à l'Assemblée générale,
lors a.e sa. vi.ngt-quatrième session, sur l'application de la résolution".

4. PCJr l'examen de cette ques"Clon, le Comité spécial était saisi dt un document
de travail établi par le Secrétariat (voir annexe l au présent chapitre) contenant
des renseigne~ents sur le~ mesures prises antérieurement par le Comité spécial et
par l'Assemblée générale, 'ainsi que sur les faits récents concernant le territoire.

5. A sa 7l6ème séance, le 29 septembre, le RapJ?orteur du Sous-Comité III, dans
une déclaration au Comité spécial (A/AC.109/PV.7l6), a présenté le rapport de ce
Sous-Comité sur ce territoire (voir annexe II au présent chapitre).

6. Le Comité spécial a examiné le rapport à ses 7l6ème et 7l7ème séances, le
29 septembre et le 2 octobre .. A la 717ème séance,/les représentants du
RoyaQ~e-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, des Etats-Unis d'Amérique,
de la République-Unie de Tanzanie, de l'Irak, de l'Union des Républiques
socialistes soviétiques, de la Yougoslavie,~laCSte'd'Ivoire, du Mali, de la
Norvège et de l'Italie ont fait des décla~tions (A/AC.109!PV.7l7). ~n réponse
à un point soulevé par le représentant du Royaume-Uni, le Rapporteur du
Sous-Comité III a îait une déclaration (AjAC.I09/PV.7l7). A la même séance, les
représentants du Royaume-Uni et de lflrak ont fait des déclarations dans l'exercice
de leur droit de réponse (A/AC.I09/PV.7l7).

7. A la même séance, le C IDlte spécial a adopté le rapport du Sous-Comité III
et fait siennes les con~ usions et recorrmandations quiil contient, étant entendu
que les réserves for~ulées par certains membres seraient consignées au compte rendu
de la séance. Ces/éonclusions et recorr.mandations sont reproduites au paragraphe 9
ci-après. //
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-, 8. Le 2 octobre, le texte des conclusions et
représentant du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
l'Organisation des Natioqs Unies pour qu'il le
gouvernement.

reconmandations a été corrmuniqué au
et d'Irlande du Nord auprès de
porte à l'attention de son

B. DECISION DU COMITE SPECIAL

9. On trouvera ci-après le texte des conclusions et des recommanGations adoptées
par le Comité spécial à sa 7l7ème séance, le 2 octobre, et dont il est. qu~stion
plus haut au paragraphe 7 :

1) Le Comité spécial rappelle et réaffirme ses conclusions et recorr~andations

en ce qui concerne les lIes Turques et Ca.iques, en particulier celles qu'il a
adoptées à sa 613ème séance, le 25 juin 1968, et'que l'Assemblée gén1rale a ,~

approuvées à sa vingt-troisième session.

2) Le Comité spécial réaffirme que la Déclaration sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux est pleinement applicable à ce
territoire.

3) Le Comité spéèial réaffirme le droit inaliénable du peuple du territoire
à l'autodétermination et à l'indépendance.

4) Le Comité spécial exprime le regret que la Puissance administrante
pas appliqué davantage les dispositions de la Déclaration sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux et des autres résolutions
pertinentes de l'Assemblée générale relatives au territoire.

n'ait
.'

l\f
\
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5) Le Comité spécial invite la Puissance ad!ninistrante à encourager le
peuple du territoire à discuter ouvertement, Ilbreroent et/publiquement des diverses
possibilités qui lui sont offertes dtatteindre/les objectlfs de la péclaration sur
lfoctroi de l'indépendance aux pays et aux pe~?les coloniaux, et à faire en sorte
que la pvpulation du territoire exerce son dr0ft à l'autodétermination en ayant
pleinement conscience ~e ces possibili~és. /

6) Le Comité demande une fois de plus !à la Puissanc~ administrant8 de
prendre imméàiatement des mesures pour trans~érer tous les pouvoirs au peuple de
ce territoire, sans aucune condition ni rés~rve, conformément à sa volonté et à
ses voeux librement exprimés et afin de l~i;permettre de jouir d'une indépendance

~, !

et d'une liberte completes.

7) Le Comité spécial rappelle la résolution 2430 (XXIII) de l'Asse~blée
générale, en date du 13 décembre 1968, et en particulier la décision de l'Assemblée
qui figure au paragraphe 6 de cette résolution, selon laquelle !tl'Organisation des
Nations Unies devra prêter toute l'aide nécessaire aux peuples Ides territ~ires

intéressés/ dans les efforts qu'ils déploient pour décider librëment de leur
~tatut futur". Il réaffirme donc sa con ;,iction qu t une présence des Nations Unies
est indispensable lors de l'exercice du droit à l'autodétermination ~fin que le
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peuple du territoire puisse exercer ce droit en toute liberté et sans aucune
restriction) en ayant pleinement conscience des diverses possibilités qui lui
sont offertes.

8) Le Comité spécial demande une fois de plus instamment à la Puissance
administrante de permettre à ltOrganisation des Nations Unies dtenvoyer ~ne mission
de visite dans ce territoire et dfoffrir à celle-ci toute sa coopération et toute
son assistance.

s

•

l
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A. MESURES PRISES ANTERIEUREMENT PAR LE COMITE SPECIAL ET
PAR L'A8SEMBLEÉ GENERALE

1. La question des tles Turques et Caïques est examinée par le Comité spécial
depuis 19'4 et par l'Assemblée générale depuis 19J5. Les conclusions et recomman­
dations du Comité spécial conce~nant le territoire sont consignées dans les
rapports de cet organe à l'Assemblée générale aux dix-neuvième, vingt et unième,
vingt-deLcrième et vingt-troisième sessions!l. Les décisions de l'Assemblée
générale concernant le territoire figurent dans les résolutions 2069 (XX) du
10 décembre 1965, 2232 (XXI) du 20 décembre 1966, 2357 (XXII) du 19 décembre 1961
et 2430 (XXIII) du 18'décembre 1968.

2. Dans ses conclusions et recommandations adoptées en 1968 2/, le Comité spécial
a notamment réa~firmé que la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays
et aux peuples coloniaux était pleinement applicable à ce territoire; il a noté
avec regret que la Puissance administrante n'avait pas pris d'autres mesures
nécessaires pour appliquer la Déclaration à ce territoire et lui a démandé
instamment de le faire sanS plus de retard; il a demandé une fois de plus à la
Puissance administrante de prendre immédiatement des mesures pour transférer tous
les pouvoirs à la populat~0n de ce territoire, sans"aucune condition ni réserve,
conformément à Sa volonté et à ses voeux libremerlt exprimés et afin de lui
permettre de jo~ir d'une indépendance et d'une liberté complète; il a réaffirmé
sa conviction ql.' une présence des Nations Unies était indispensable lors de
l'exercice du droit à l'autodétermination, afin que la population du territoire
puisse exe~cer ce droit en toute liberté et 'sanS aucune restriction, en ayant
pleinement conscience des diverses possibilités qui lui sont offertes; et il a
demandé une fois de plus instamment à la Puissance administrante de permettre
à l'Organisation des Nations Unies d'envoyer une ~ission ·de visite dans ce
territoire et d'offrir à celle-ci toute sa coopération et toute son assistance.

•

3. Par' sa résolution 2430 (XXIII) du. 18 décembre 1968, relative à 24 territoires,
dont les t1es Turques et Caïques, l'Assemblée générale a approuvé les chapitres du
rapport du Comité spécial relatifs à ces territoires; a réaffirmé le droit
inaliénable des peuples de ces territoires à l'autodétermination et à l'indé"
pendance; a invité les puissances administ~antes à appliquer sans retard les
résolutions pertinentes de l'Assemblée générale; a réitéré sa déclaration selon
laquelle toute ,tentative visant à détruire partiellement ou totalement Itunité
nationale et l'intégrité territoriale des terricoires colqniaux et à établir des
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2/

Documents officiels de l'Assemblée_ générale, dix-neuvième session, Annexes
Annexe No 8 (A/5800!Rev9l), chap. XXIV, par. 133-134; ibid., vingt et unième
session, Annexes, additif au point 23 de l'ordre du jour, (A/6300!Rev.l),
chap. XXII, par. 469; ibid., vingt-deuxième session, Annexes, additi~ au
point 23 de l'ordre du jour, (troisième partie) (A/6700/Rev.l), chap. XXIII,
par. 1033; A/1200/Add.10, chap. XXVIII, sect. II B.

A/7200 (première partie), cha~. l, par. 121 et 128; A/7200/Add.10,
cha~. XXVIII, sect. II B.
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bases et des installations militaires dans ces territoires est incompatible avec
les Quts et les principes de la Charte des Nations Unies et de la résolution
1514 (XV) de l'Assemblée générale; a demandé instamment aux puissances adminis­
trantes d'autoriser des missions de visite de l'Organisation des Nations Unies
à· se rendre dans les territoires et à leur offrir toute leur.coopération et toute
le1r assistance; a décidé que l'Organisation des Nations Unies devra pr~ter toute
l'aide nécessaire aux peuples de ces terrï.toires dans les e.t.forts qu'ils déploient
pour décider librement de leur statut futur; et a prié le Comité spécial de
continuer à accorder une attention spéciale à ces territoires et de faire rapport
à l'Assemblée générale, lors de sa vingt-quatrième session, sur l'application de
la présente résolution. .
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4. Géographiquemept, les îles Turques et Caïques font partie des îles Baharr.as Il

Ell es sent situéES ;J.pproxiLo.tiver::ent à 90 r:i1es au nord de 2.0. l\é:çublique ~o:..inic_ine
à 720 miles au sud-ouest des Bermudes et à 450 miles au nord-est d~ la Jarr~ïque.
Elles se composent de deux groupes d!î1es séparés par un chenal d~eau profonde,
d! une largeur de 22 miles environ, connu sous le t10m de Passage des îles Tur~ues.

Les ~les Turques se trouvent à l'est du passage, les îles Caïques à l'ouest.
L'ensemble du groupe s'étend sur 75 miles dfest en ouest et 50 miles du nord au sud.
On évalue leur superficie à 166 miles carrés (430 kilomètres carrés). Elles sont
situées dans la zone des cyclones.

5. Les îles Tkrques se composent de deux îles habitées, la Grande Turque et la
Caye de Sel, de six cayes inhabitées et d'un grand nombre de récifs. Les principales
îles du groupe des Caïques sont la Caïque du Sud, la Caïque orientale, la Grande
Caïque ou Caïque du milieu, la Caï~ue du Nord, Providenciales (que les habitants
appellent communément Blue Hills) et la Caïque occidentale.

6. Un recensement a eu lieu le 7 avril 1960. Il Y avait alors 5 668 habitants,
dont 3 468 vivaient dans les centres de production de sel de Grand Turk, de
Salt Cay et de Cockburn Harbour et 2 200 dans les t1es Caïques; 2 557 des personnes
recensées étaient des enfants. Cinq milles trois cent quinze personnes étaient
d'a§..cendance a.fricaine, 216 étaient des métis et 77 étaient d'ascendance
eurbpéenne (plus 60 non classées). A la fin-de 1964, on évaluait la population
à 6 628 habitants.

Evolution politique et constitqtionnel1e

7. Constitution. Le texte de la Constitution actuelle figure dans le Turks and
Caicos Islands (Constitution) Order in Council du 29 octobre 1965, qui a-abrogé
l!ordre en Conseil de 1962 et est entré en vigueur le 5 novembre 1965.

8. Conformément à la Constitution de 1965, le Gouvern~ur des Bahamas est aussi le
Gouverneur des îles Turques et Caïques. La Constitution prévoit également qufil
peut gtre fait appel des décisions des tribunaux des îles Turques et Caïques devant
la Cour d'appel des Bahamas. Aucun autre lien pàlitique nra été établi entre les
deux territoires.

Les renseignements 'qui figurent dans cette section sont tirés de rapports
publiés antérieurement. On a également utilisé les renseignements que le
Royaume-Uni a comnuniqués au Secrétaire général le 4 novembre 1968, confor­
mément à l!alinéa e) de l'Article 73 de la Charte, renseignements qui
concernaient les années 1967 et 1968.
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9. La Constitution de 1965 prévoit que les îles sont gouvernées par un Gouverneur
et/ou un Adwinistrateur, avec l'avis et l'assistance du Conseil exécutif et de
l'Assemblée législative.

10. Administrateur. 'L'Administrateur est choisi et nommé par le Secrétaire d'Etat
aux affaires du Commonwealth. Il est le chef de l'administration, et est
responsable devant le Gouvernement du Royauro~-Uni, par l'intermédiaire du Gouvernéur.
Il est tenu de consulter le Co~seil exécutif sur toutes les questions importantes
relevant de ses attributions, 'sauf lorsque la Constitution en dispose autrement.
Il est également assisté d'une Assemblée législative. Le Gouverneur peut, quand
il se trouve sur le territoire, exercer les fonctions dévolues à l'Administrateur.

Il. Conseil exécutif. Le Conseil se compose de deux membres d'office, d'un membre
nomœé par l'Administrateur avec le consentement du Secrétaire d'Etat, et de deux
membres élus, choisis par l'Assemblée parmi ses propres élus. Le Conseil siège
GOUS la présidence de l'Administrateur.

12. Assemblée législative. L'Assemblée promulgue les lois. Elle se compose de
deux ou trois membres d'office, de deux ou trois membres notLmés par l'Administrateur,
et de neuf membres élus, qui représentent les neuf circonscriptions et sont élus
au scrutin secret au suffrage universel des adultes. Son président est
l'Administrateur, ou, en son absence, un Vice-président élu par les membres de
IfAssemblée. L'Assemblée peut légiférer sur toutes les affaires ~es îles, sous
réserve de l'assentiment de l'Administrateur. La législation est assujettie au
veto de la Reine.

-~...

13. En 1968, de nouvelles modifications de la Constitution étaient à l'étude.
Selon les renseignements fournis en juin 1968 par la Puissance administrante,
1 t é,'.ément principal des nouvelles propositions est la création d'un Conseil d'Etat
unique doté de pouvoirs exécutifs et législatifs. L'Administrateur continuerait
~tavoir l'entière responsabilité de la fonction publique, de la sécurité intérieure
et des affaires extérieures. Pour toutes les autres questions administratives, il
serait tenu de respecter les conclusions du Cons r l, et s'il souhaitait aller à
l'encontre de ces conclusions, il devrait solli ~ l'approbation du Secrétaire
d'Etat.

14. Le siège du gouvernement est à Grand Turk. '-'.4 Commissaire de district, qui a
sor. ture8U à Cockburn Harbcur, est chargé des actes d'administration courante pour
les îles Caïques.

15. Organisation judiciaire. La légisJEtion en vigueur dans le territoire se
ccmpose diJ. d.roit coutumier anglais (Cornmon Law of England) tel qu'il existait à
l'ép8que du peuplement, de certaines lois d'application particulière du Parlement
britannique et des législatures de la Jamaïque et des Bahamas, et des ordonnances
votées par la légi~lature locale.

- 170 -

•

•

16.
les' f
capit
trent
des E

17.
Cour
l'enr

18.

19.
univE
dOUZE
gtre
ont E

20.
Grtmê
stati
une f

la Pt
trou,
étaie
statj

sitm

21.
les
est
des 1

22.
les
du t

23.
mer,
sali
déci
subs

24.
maye
2 9C
1961
une
en ~

12 (



• • . 1 ~. _ .'. .' ,. . c ", "", \,':. •••• .. •• : • \ ' • • • • • ~"-. c " ••". .-". _ '" • • ~_
~. .. • • t. -. '- 1 ~ . t1 '" _ • ~...;. __, ' \

~ - '1 ; ,...... • _.. • '- ~ • -. ~. ---.,.. '~ ... • • _ • ~ ... ~ ~ A,,:::'

t " .. ~.. ~ ,...f\.-:i" .; .d •

. ,

16. L'&lministration de la justice est confiée à un Magistrate, qui cumule également
les' fonctions de juge suppléant à la Grand Court. ~our les affaires de crime
capital, l'instruction est menée soit par l'un des juges de paix - il Y en a
trente dans les îles - soit par un juge envoyé le cas échéant de la Jamaïque ou
des Bahamas pour présider les audiences.

17. Il peut être fait appel des décisions des tribunaux du territoire devant la
Cour d'appel des Bahamas. Le Magistrate est éga~ement chargé du service de
l'enregistrement.

18. Partis politique~. Il n'y a pas de partis politiques dans le territoire.

19. Régime élE!ctor~l. L'Assemblée iégislative est élue pour cinq ans au suffrage
universel des adultes.' Les électeurs doivent avoir résidé dans les' îles pendant
douze tnJJis au moins avant la date d'inscription sur les listes électorales ou
~tre domiciliés dans les îles et y résider à cette date. Les dernières élections
ont eu lieu le 2 septembre 1967.

20. Bases militaires. Il y a deux installations militaires des Etats-Unis sur la
Grande Turque : la base d 1engins guidés de l',armée de l'air des Etats-Unis, et une
station navale de la marine des Etats-Unis. Il y a aussi, sur la Caique du Sud,
une station des garde-c8tes des Etats-Unis. Selon les renseignements fournis par
la Puissance administrante, de 200 à 300 militaires et civils des Etats-Unis se
trouvent stationnés à Grand Turk. En 1965-66, 82 habitants des îles au total
étaient employés dans les bases, soit 68 à la base d'engins guidés et 14 à la
station navale.

Situation économique

21. La situation économique du territoire est précaire. Les îles sont arides, et
les possibilités de l'agriculture y sont fort minces. L'industrie du sel, qui
est la plus importante des îles, est dans le marasme du fait de la concurrence
des nouvelles salines à évaporation solaire.

22. Le plan de développement pour 1966-68 avait pour objectif principal d'améliorer
les communications 'et les services publics qui sont essentiels au développeme~t

du tourisme.

23. Industrie du sel. La production de sel par évaporation solaire de l'eau de
mer, autrefois l'industrie de base' du territoire, a continué à baisser. Les
salines de Grand Turk et de Cockburn Harbour ont fermé en décembre 1964; il a été
décidé que la saline de Salt Cay continuerait à fonctionner, aÙ.cun autre moyen de
subsistance n'ayant pu être trouvé pour les habitants de l'ile.

24. Quarante-trois personnes étaient employées à Salt Cay en 1967, contre une
moyenne de 55 au cours des deux années précédentes. La production a été de
2 901 tonnes en 1965, de 5 550 tonnes en 1966 et de 4 193 .tonnes en 1967. En
1967, la valeur de la production était évaluée à 4 195 livres sterling. En 1965,
une subvention publique de 8 017 livres sterling a été nécessaire pour maintenir
en activité l'exploitation de Salt Cay; en 196~, ~a subvention s'est élevée à
12 000 livres sterling.
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25. Le tableau suivant indique quelles ont été les expéditions de sel entre 1963
et 1967 :

Tonnes Valeur
(livres sterling)

1963 26 588 37 455

1964 8 271 12 603

1965 6 773 la 800

1966 5 580 9 732

1967 3 770 6 251

26. A la fin de 1966, des pourparlers étaient en cours avec une importante société
de produits chimiques de la Jamaïque afin de faire passer la production à
15 000 tonnes par an et de ressusciter cette industrie. Il était prévu d'acheter
du matériel nouveau, dont le coat devait se monter à 4 000 livres sterling, et
d'agrandir la jetée de façon à permettre l'accostage de gros navires. On ne possède
aucun renseignement sur les résultats des pourparlers.

27. Ressources du sous-sol. Le"permis de prospection pétrolière accordé en 1955 ~
à la Bahama Californie ail Company a été renouvelé en 1965~ puis en 1966. Les
résultats de cette prospection ont été jusqu'ici négatifs.

28. Questions foncières. Sur la Grande Turque, il devient de plus en plus diffi­
cile de trouver des terres se prêtant à l'agriculture et à la construction. Les
salines et les bases américaines occupent une grande partie des terres disponibles
et la construction a continué de progresser. Aux îles Caïques, la terre ne fait pas
défaut mais le sol est de mauvaise qualité et l'eau constitue toujours un problème.

29. Un géomètre est arrivé dans le territoire en novembre 1966, détaché par le
Director~te of Overseas Surveys du Royaume-Uni pour entreprendre un arpentage
complet du doma.ine public, relever les titres de propriété fonc~_ère et instituer
un bureau des terre~ chargé d'établir un registre cadastral complet et d'enre­
gistrer les titres de propriété foncière. Un service foncier a été créé en 1967
pour commencer l'enregistrement des droits de propriété foncière. On prévoit que
les décisions en la matière auront été prises vers la. fin de 1969 ou en 1970.
Un service chargé de la planification et du développement a,également été créé
afin de contr8ler et de surveiller la c0nstruction ainsi que la planification
future dana le territoire.

30. Ressources hydrauliques. Il existe une grave pénurie d!eau dans le territoire.
La plupart des puits existants ne peuvent servir ni à lfirrigr ~ion ni à la consom­
mation. Les habitants des trois îles productrices de sel (Grande Turque, Caye de
Sel et Caïque du sud) ont recours pour leur approvisionnement en ~au à des
réservoirs publics, l!ea.u de pluie se vendan't de 1/4 à 1/2 penny le gallon.
Il existe 34"de ces réservoirs, dont la capacité totale atteint l 324 000 gallons.
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31. Sotlrce dténergie. La compagnie de l'électricité qui est une entreprise
PUbliqU!, a, sur Grand Turk, une capacité de 250 kW et dessert environ 180 usagers.
A la su te d'une étude faite en 1967, un permis a été délivré en 1968 à la
Caicos (.,.ompany Ltd., .( anciennement Caicos Holdings Ltd.), pour construire à
la Catq~e du Sud une génératrice privée. Il était prévu que les travaux relatifs
à ce projet seraient terminés d'ici la fin de 1968.

32. Agriculture•. Il n'existe pratiquement aucune agriculture dans les îles qui
exploitent le sel, mais aux îles Caïques on cultive du maïs, des haricots et
drautre~ cultures en quantité suffisante pour satisfaire les besoins des habitants.
Les problèmes principaux consistent dans les conditions de salinité ambiante et
dans l rj~rrégularité df~s précipitations.

33. La production de sisal a cont:tnué à baisser et ni la quantité ni la qualité
des fibres récoltées ne permettent d'envisager le futur avec optimisme. Le tableau
ci-après indique quelles ont été les exportations de sisal entre 1963 et 1967

Tonnes Valeur
(livres sterling)

1963 29 3 045
1964 26 2 772
1965 29 3 389
1966 18 l 900
1967 20 2 399

34. P@cheries. La p@che reste un secteur très important de l'économie et la
langouste est devenue le principal produit d'exportation du territoire.
Le tablea.u suivant indique quelles ont été les exportations de langouste entre
1963 et 1967 :

Livres Va.leur
(livres sterling)

1963 87 530 27 906
1964 89 050 25 778
1965 83 165 25 989
1966 95 875 299q3

1967 122 165 38 228
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40.
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35. Les exportations de conque séchée à Haïti viennent au deuxième rang des
exportations de produits de la p@che. Les chiffres ci-après représentent les
exportations de 1963 à 1967 ~

37~ Un fonctionnaire des pêcheries a été affecté au territoire en avril 1966
pour développer l'industrie. ,En 1968, une coopérative de pêche a été formée
à Salt Cay en vue d'envoyer des. langoustes et du poisson frais à Grand Turk.
Deux sociétés exportent à l'heure actuelle des langoustes aux Etats-Unis. Une
coopérative portoricienne a. corrmencé à pêcher du poisson, à sécher et à saler.

36. Les coquilles sont exportées aux Etats-Unis d'Amérique. Entre 1963 et 1966,
les exportations se sont établies comme suit :

Nombre Valeur
(livres sterling)

.~

1963 394 286 2 800
1964 480 260

r
3 530

1965 250 601 1 886
1966 192 779 1 200

Conque séchée

Nombre Valeur
......

. i 1963 757 ')00 ,1 695
l
J 1964 776 500 2 468i
~!

A 1965 628 000 2 183l

J 1966 624 650 2 152~

~

'1967 485 100 2 713

..
Conque surgelée

Nombre Valeur

• • • • ••

3 000 22

Il 250 196
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38. Sylviculture. En 1966, on a mis en oeuvre un plan de reboisement des plages
de la Grande Turque.

39. Tourisme. Depuis 1965, on s'est vivement intéressé à la mise en va.leur du
potentiel touristique du territoire. Les premières mesures ont été prises
~n 1967. L'île de Providenciales a attiré une compagnie de développement privée,
la Provident Ltd., qui a construit un résea.u de routes, une piste d'atterrissage,
une aérogare et a achevé la construction d'un petit hStel. Des parcelles de
terrain pour la construction de maisons privées sont en vente et la construction
d'un vaste h8tel de villégiature est envisagée. Des plans de développement pour
l'île inhabitée de Caïque orientale sont également à l'étude et des pourparlers
sont en cours pour la construction d'un petit h8tel et d'un port d'amarrage pour
bateaux de plaisance. On a entrepris la construction d'un hStel à Sand Cay.
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40. L'hôtel privé Admirals Arms, sur la, Caïque du Sud, a été agrandi. La petite
hatellerie d'Etat, la Turks Head Inn, sur la Grande Turque (Grand Tu~k), ouverte
en juin 1965, a été vendue à un promoteur et va sans douté être agrandie d'ici peu.

41. Transports et communications. En 1965-1966, avec le concours d'entrepreneurs
de la base aérienne américaine, lE revÊtement des routES principales de l'île de
la Grande Turque a été refait et plus de sept kilomètres de routes ont été
améliorés. Toutefois, la Puissance administrante a signalé en 1968 que l'état des
routes avait continué d'empirer surtout sur la Caïque du Sud et sur la Grande
Turque où le nombre des véhicules a augmenté considérablement. Un important
plan d'amélioration des routes de la Caïque du Sud et de la GrGnde Turque doit
être mis en train prochainement. Une nouvelle route reliant la ville à l'aéroport
et à la partie septentrionale de l'île est en cours de construction dans la Caïque
du Sud.

42. En 1968, des pistes d'envol ont été construites sur la Caye de Sel (Salt Cay)
et sur Providenciales et des pistes d'envol temporaires ont été aménagées sur la
8aïque du Nord et la Grande Caïque. En 1968, la longueur de la piste d I e nvol de
la Caïque du Sud a été portée à 2 kilomètres environ et elle a été pavée pour
pouvoir être utilisée par les appareils Avro 748 à turbo-réacteurs. Les travaux
d.e construction d'une aérogare ont également commencé. Sur la Grande Turque, on
a construit à l'aéroport une nouvelle aérogare et un nouveau parc à voitures.

43. La compagnie Bahamas AirwaY$, qui constitue le plus important moyen de liaison
avec les autres territoires, a continué d'assurer un service entre Nassau, la
Caïque du Sud et la Grande Turque. Cependant, ce service ne répond pas encore aux
besoins du territoire. Un service aérien de transport de fret à partir de Miami,

, en Floride, a débuté en 1967. Une compagnie privée, la Caicos Airways, a été
constituée, afin d'assurer des liaisons aériennes internes entre toutes les îles
habitées.

44. Trois ports fonctionnent : Grand Turk, Salt Cay et Cockburn Harbour. A
Grand Turk, il existe un débarcadère, propriété du Gouvernement des Etats-Unis, où
l'eau atteint une profondeur de 5 mètres environ. Les navires de la Royal
Netherlands Steamship Company assurent un service important entre Amsterdam et
Grand Turk. En 1967, des négociations ont été entamées avec la Royal Mail Lines
en vue d'établir une liaison maritime directe avec le Royaume-Uni et'" en mai 1968,
a eu lieu la première eScale régulière.

45. La compagnie Cable and WirEless (West Indies) assure une liaison radio­
téléphonique avec Kingston, en Jamaïque, avec relais sur l'Amérique du Nord. Les
privilèges d'utilisation des câbles sous-marins que détient cette ccmpagnie ont été
prorogés en 1962 pour 20 ans, et à cette même date, la licence radiotéléphonique
de la compagnie a été renouve lée •

46. Le système radiotéléphonique de l'Etat, exploité en coopération avec la
compagnie Cable and Wireless, assure la liaison entre Grand Turk, Salt Cay et
Cockburn HarJour. Le gouvernement assure aussi sur la Grande Turque un service
téléphonique dont bénéficient 100 abonnés.
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47. Commerce. Les produits alimentaires, .les boissons, le tabac, les articlf'S
manufacturés, les matiàres premières constituent les principales importations. Les
exportations principales sont la langouste, les coquillages, le sel et lE sisal.
On trouvera dans le tableau ci-après la valeur estimative des i.mportations et des
exportations pour les années 1963 à 1967

ImI:ortat ions Exportations
.- (en livres (en livres-.

sterling) sterling)
,

t=.,
1963 299 880 72 901 '"

(

1964 300 763 47 173 (

1965 360 922 44 444 "
(

~

\~.". 1966 422 795 44 953

1967 356 943 50 692

48. Finances publiques. On trouvera dans le tableau ci-après, pour les années 1963
à 1966~' le montant des' recett.ps et des dépe~sEs publiques exprimées en livres
sterling :

.,
; 1963 1964 1965 1966

(Valeur esti­
mative)

Recettes au titre du qudget
de fonctionnEment 215 545' 220 411 262 47C

Recettes au titre du budgEt
d'équipEment 10 181 47 222 41 357

Total des recettes 225 726 267 633 303 827

Dépenses de fonctionnEment 207 727 196 245 229 837

Dépenses d'équipEment 43 502 43 046 37 ,368
Total des dépenses 251 229 239 291 267 205

286 870

-)2 934

319 804

2G6.870

32 934
319 804

•
49. Les principales sources de recettes publiques sont lES droits de douane et la
VEnte des timbres qui en 1967 ont atteint respectivement 69 508 livres sterling et
54 2jo livres sterling (les montants corrEspondants pour 1966 étaient respecti­
vement de 50 300 livres sterling Et 21 225 livres sterling, Et pour 1965, de
50 71b livrES sterling et 9 137 livres sterling).

50. Des subventions accordées par le Royaume-Uni et dont l'approbation initiale
rEmonte à la fin de 1955 ont été renouveléES jusqu'à la fin de 1958. A cette date,
la responsabilité des subventions a été assumée par le GouvernemEnt fédéral
antillais. Le Royaume-Uni a assumé de nouveau la. cl'.8rge dES subventions en 1962.
Le montant des subventions accordées depuis 1963, exprimé en livr€~ sterling,
ressort du tableau ci-apràs :
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1963

1964

1965

1966

1967

139 483

J.59 116

176 369

186 397

127 148

51. On a signalé en septembre 1967 que les îles Turques et les îles Caïques
comptaient parmi les onze territoires des Caraibes qui bénéficieraient d'un plan
de subventions et de prêts portant sur 3 millions de livres sterling que le

• Gouvernement du Royaume-Uni avait approuvé au titre de son Colonial Development and
Welfare Act. Dans le cadre de ce plan, on est en train d'entrepr~ndre l'exécution
d'un certain nombre de projets relevant du génie civil tels que la construction de
pistes d'envol, de routes, de quais portuair~s, d'approvisionnements dTeau, de
balisages et d'ouvrages de défense contre la mer.

52. Il existe dans le territoire une caisse dTépargne nationale et une banque de
commerce (Barclays Bank D.C.a.). En 1967, la banque Barclays a ouvert une
succursale sur la Granue Turque et ensuite une succursale secondair~ sur la Caïque
du Sud.

53. Il n'existe dans le territoire ni impôt fonciér sur des propriétés non bâties,
ni impôt foncier sur des propriétés bâties, ni impôt sur le revenu.

54. La monnaie en circulation comprend des billets de banque jamaïquains et des
pièces d'argent britanniques de toute valeur 4/. En 1966, on estimait que la
circulation des différentes monnaies atteignait les montants approximatifs
ci-après :

Billets de banque jamaïquains 82 000 livres

Pièces jamaïquaines en nickel 100 livres

Pièces d'argent du Royaume-Uni . 2 000 livres.
Pièces du Roy~ume-Uni en cupro-nickel 2 000 livres

Pièces de bronze du Royaume-Uni . 50 livr~s.
Les dollars des Etats-Unis ont libre cours sur le territoire.

55. Assistance internationale. Le FISE fournit du lait en poudre ou un composé
de mars, de soya et de lait. Ces deux produits sont distribués à quelque
l 500 mères et enfants du territoire par l'intermédiaire des centres d'hygiène
maternelle et infantile et des écoles 5/.

~/ La livre jamaïquaine vaut une livre sterling.

2/ E/ICEF/581, p. 49.
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Situation sociale

56. Travail. Il n'y a pas d'organisme administratif officiel chargé de l'inspection
du travail, du règlement des différends, des rapports avec les syndicats ou de
l r organisation _des bureaux de placement.. Un _<':-'...;1 synd.icat est enregistré sur le
territoire: le St. George's Trade Union, dont le siège est à Cockburn Harbour.

..

60. Sécurité sociale. Il n'y a pas de système de sécurité sociale dans les îles,
mais les femmes âgées de plus de 60 a~s et les hommes âgés de plus de 65 ans
reçoivent des secours s'ils ne disposent d '-aucune ressource. L'organisme de
protection sociale le plus actif dans les îles est l'Association de protection de
~'enfance de Grand Turk.

59. Afin de compenser les effets de la dévaluation, une indemnité de cherté. de
vie de 12 p. 100 devait être accordée, à partir-du 1er janvier 1968, à tous les
fonctionnaires salariés (y compris les expatriés), aux retraités et aux personnes
bénéficiant de secours.

1
l

57. Comme il est indiqué au paragraphe 23 ci-dessus, les salines de Salt Cay
ont été maintenues en activité principalement pour donner du travail aux habitants
qui n'ont aucune autre source de revenus. Les deux bases militaires des Etats-Unis

j à Grand Turk et la pêche à la langouste et aux conques à South Caicos fournissent1 d rautres emplois. Un certain nombre de jeunes gens des îles trouvent encore du
i travail dans diverses compagnies maritimes. En raison du petit. nombre d'emplois
~ disponibles et du niveau très bas des salaires, la population quitte lès îles en
~
~ nombre croissant pour aller chercher du travail aux Bahamas.
y.
.:~

~
~ 55. Coût de la vie. la Puissance adminis-trante a fait savoir en 1968 que le coût
v de la vie dans le territoire avait augmenté considérablement à la suite de la
~
~ dévaluation de la monnaie. Les produits alimentaires de base, et les produits
~~ alimentaires en général, sont extrêmement chers. En outre, les loyers sont rela-
:\ tivement élevés en raison du manque de logements satisfaisants à Grand Turk et
'i

~ de l'accroissement de la demande dû à la présence des familles du personnel de la1base aérienne des Etats-Unis.

1
~

1
!

61. Santé publique. Les services médicaux du territoire dépendent du médecin
officiel en poste à Grand Turk. Les dépenses courantes du gouvernement dans le
domaine de la santé et de l'hygiène publique, y cçmpris les traitements du
perscnnel, se sont élevées à 23 766 livres en 1966 et à 29 845 livres en 1967,
soit respectivement 8,8 et 9,6 p. 100 du total des dépenses courantes. Il y a
un hôpital de 20 lits à Grand Turk et des dispensaires dans les petites agglo­
mérations. Deux médecins et un dentiste desservent officiellement le territoire.

62. Les affections gastro-intestinales demeurent les maladies les plus courantes
dans le territoire; elles résultent des difficultés d'approvisionnement en eau
potable dans le territoire~ où les eaux de pluie constituent la principale
ressource à cet égard. Il n'existe pas de service..3 collectifs d'assainissement
et le ramassage et la destruction des ordures ne sont pas organisés.
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64. Le taux moyen de œortalité dans les îles est de 8,66 p. l COOenviron. La
mortalité est touj ours la plus él\~~vée parmi les enfants âgés de moins dfun an;
en 1567, le taux de mortalité infantile était de 65,7 pour 1000 naissances
vivantes.

>n

63. La présence de
dans le territoire.
fin à son urograœme

~ombreuses mouches constitue toujours un problème très grave
En 1966, le Ministère de l'Agriculture des Etats-Unis a mis

d'élimination, qui n'apportait pas de résultats satisfaisants.

.,

•

Situation de l'enseignement

65. L'enseigBement dans le territoire relsve du Board 'of Education, qui est
constitué et présidé par l'~dministrateur. L'~ssemblée législative vote chaque
année les fonds ~ui lui seront accordés. Les dépenses courantes pour l'éducation
se sont élevées à 29 4.21 livres en 1566 et 41 651 livres en 1967, soit respec­
tivement 10,9 et 13,5 p. 100 du total des dépenses du gouvernement o En outre,
des crédits ont été accordés par le Colonial Development and Welfare Fund pour la
formation d'enseignants au'Royaume-Uni et dans d'autres pays.

660 L'enseignement est gratuit dans toutes les îles et est obligatoire pour tous
les enfants âgés de 7 à 16 ans à Grand Turk, Salt.Cay et South Caicos.

67. Les six îles habitées sont desservies par 13 écoles p~imaires publiques et
deux écoles primaires indépendantes. L'Ecole de Grand Turk comporte une section
primaire et une section secondaire; elle est la seule à dispenser un enseignement
secondaire dans le territoire. En 1967, l'effectif des écoles primaires était'

~ de l 548 élèves, et il y avait 72 instituteurs. L'école secondaire avait
135 élèves et 7 professeurs. Le nombre total des enfants dtâge scolaire dans
le territoire s'élevait à l 748.

68. En 19b7, 3,5 p. 100 des habitants âgés de dix ans ou plus étaient
analphabètes.

69. Il nry a pas de journaux ni de périodiques dans leq îles. L'imprimerie
officielle publie chaque semaine l'Official Gazette (qui tire à 250 exemplaires).
La Cable and \~ireless (West Indies) Ltd. fait paraître un nombre limité
d'exemplaires dlun bulletin journalier dfinformations subventionné par
le gouvernement.

70. Grand Turk a sa bibliothèque publique, qui compte 6 000 volumes et possède
une salle de lecture. L'Ecole de Grand Turk et l'Ecole de Cockburn Harb~lr ont
également la leur; plusieurs 'autres écoles ont aussi de petites bibliothèques.
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ANNEXE 11*

RAPPORT DU SOUS-COMITE III

Raprorteur : M. Farrokh Parsi (Iran)

A•.. 'EXAMEN PAR LE SOUS-COMITE

1. Le SOlls-Comité a examiné la situation dans le Territoire des îles Turques et"
caïques de sa 121ème séance à sa 123èree séance et à ~es 128àme et 129ème séances,
tenues entre le 14 avril"et le 28 août 1969 (voir A/AC.109/Sc.4/SR.12l à 123,
128 et 129).

2. Le Sous-Comité était saisi du document de travail établi par le Secrétariat
(voir annexe l au présent chapitre).

3. Conforn:ément à la procéd~re établie, le représentant du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 'Puissance administrante, a pris part aux
travaux du Sous-Comité sur l'invitation du Président.

4. Lors de l'exa~en de cette question, le Sous-Comité a tenu compte des
déclarations faites devant le Comité s~écial au cours de la discussion générale
sur les questions relatives aux petits territoirelS (voir A/AC.I09/FV.667-670).

B. ADOPI'ION DU RAPPORT

5. Après avoir examiné la situation dans le territoire et avoir entendu les
déclarations du représentant du Royaume-Uni, Puissance.administrante, le
Sous-Comité a adopté ses conclusions et rècommandations ~ sur le territoire, compte
tenu des réserv.::s formulées par ..les représentants de l'Italie et de la Norvège
concernant les alinéas 4, 5 et 6 des conclusions et recommandations$

* Précédemment publiée sous la cote A/AC.:09/L.598.

~ Les conclusions et reco~~andations du Sous-Comité III, soumises à l'examen
du Comité s~écial, ont été adoptées par ce dernier sans modification. Elles
sont reproduites au paragraphe 9 du présent chapitre.
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CP]-\PITRE XXVIII

ILES CAIMAHES

A. EXA7·:ŒN PAR LE COMITE SFECIAL

et"
:s J

:ompte

•

•

1. A sa S59ème séance, le ~~ mars 1969, le Comité sfécial, en approuvant le
quarantième rapport du G-r-oupe de trava'il (A/AC.109/L.537), a décidé notarrmelit de
renvoyer au Sous-Comité III, pour exalT.en et rapport, la questi·)n dec îles CaïIY~e!12:>.

2. Le Comité spécial a examiLé la question ~ ses 71é~me et 717ème séances, IF.
29 septembre et le 2 octobre.

3. Lorsqu'il a examiné la question, le Comité s~écial a tenu c~mpte des
dis~ositions pertinentes de la résolution 2465 (XXIII), adoptée par lrAssemblée
générale le 20 décembre 1968, ainsi gue d'!=>utres résolutions de l'Assen:blée, et
en particulier de la résolution 2430 (XXIII), adoptée le 18 décembre 1968, relative
à 24 territoires, y compris les îles Caimanes. Au paragra~le 7 du d~spositif de
cette résolution, l'Assemblée générale priait le Comité spécial "de continuer ?t
accorder une attention sféciale à ces territoires et de faire rap'~ort à l'Ass!?I~::Jé\:'

générale, lors de sa vingt-quatrième session, sur l'applicatioE d r . la "ÇréseEtt:
résolution".

4. Four l'exame!.~ de cette question, le Comité sfécial était saisi d'un docw1"Ent
de travail établi par le Secrétari&t (voir ITannexe l du présent chapitre) contenant
des renseignements sur les mesures prises antérieurement far le Comité spécial coi:,
par lTAssemblée générale ainsi que les faits récents concernant le territoire.

5. A la 7l6ème séanèe, le 29 septembre, le Rapporteur du Sous-Comité III, d[l!lS

une déclaration au Comité spécial (A/AC.I09/PV. 716), a présenté le rapport dl' ct:
sou~-comité concernant le territoire (v8ir l'annexe II du pré:3ent chapitre).

, L C . t ' " l . , l t ' ..... ,,' t ~"l -" .,'.J. e oml e specla a e~am].ne __e ra-ppor, a se:: (_Cerne e· (~'(l'me 3cance~, -les
29 septe~bre et 2 pctobr2.

7. A sa 7l7ème s8ance, le 2 octobre, après avoir entendu une déclarati')n du
représentant du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
(A/AC.I09/FV.717), le Comité spécial a adopté le rap~ort du Sous-Co~ité III Et
a fait sie~nes les conclusions et recoIT@undations qui y figur2~t, étant ei!tendu
que les réserveR formulées pal- le représentant du R8::,'alllnf'-Uni serni ('nt (:(l!i3; -.:C,-3P3

au compte rendu de la séance. Ces conclusi~Jr.1S et recon:m81:dat.i·.)l1s f'it;ul'ent en
r~ ~'agraphe 9 ci-dessus .

es

nc'. Le 2 octobre, le texte des conclusions et rec·cn:rr.anèntions
représentant j;:ermanent du Royaume-Uni allpr~;s de l' Organis'ltion
pour qu'il le soumette à l'attention de son ,gouve~!'nEment.
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DECISION DU COMITE SPECIAL

J. 0n
ont été
dont il

tr':Juvera reprcduit ci-après le texte des conclusions et recommandations qui
ad.:iptées ~ar' le Comité s~écial lors de sa 717ème séance, le 2 octobre, e.t
est question au paragraphe 7 ci-dessus =

1) Le Co~ité sfécial rappelle et réaffirme ses conclusions et recommandations
C(lnCerLar~t les îles Cairr.anes, en particulier celles guf il a adoptées à sa
'13ème Jéanc!2, le 25 juin 1968, et que l'Assemblée générale a approuvées à sa
vinst-tr0isième session.

2) Le Ccmité spécia~ réaffirme que la Déclaration sur l'octroi de Ifindé­
reLàaLce aux ~ays et aux peuples coloniaux est pleinement applicable à ce
7êrritoirE.

3) Le Comité sfécial réaffirme le droit inaliénable du peuple du territoire
- ~tautcàé~èr~ination et à Itindépendance.

L) Le Comité ~~écial note avec regret qutaucun progrès ntest intervenu dans
le terri t·:;ire sur le plan constitutionnel depuis que la question a été examinée
rOUI' la derni~re fois par le Comité s~écial et par If Assemblée générale.

5) Le Co~ité s~écial,exprime le regret que la Puissance aJministrante nfait
r-as appliqué davantage les dispositions de la réclaration sur l'octroi de Ifindé­
l't"r...Ja!iCe au:;:: pa;.rs et aux peuples coloniaux et des autres résolutions pertinentr.:s
:e ::..tAcser.ü-lée fi:énérale relatives au territoire.

() Le C8nité spécial invite la Puissance administrante à encourager le
rcuple du territoire à discuter ouvertement, librement et publiquement des diverses
:;':13sj';-ilités qui lui sont :Jffertes d'atteindre les objectifs de la Déclaration sur
::..f ':::c:.rûi dé l'indépendance aux pays et au.x peuples coloniaux, et à f ...tÎre en sorte
Clue la populati·::m du territoire exerce son droit à ltautodéter~ination en ayant
:~:'EiLéI::CLt carlS cience de ces possibilités.

î) Le Comité denande une f8is de plus à la Puissance administrante de
;~enàre iF.r~diate~ent des mesures pour transférer tous les pouvoirs~au peuple de
~E: :el'rit,)ire, sans aucune condition ni réserve, conformément à, sa volonté et à
ce: voeux lil~rer.:ent exprimés, afin de lui permettre de jouir d \ une indépendance
ët i tune lü-erté (;;~r.J.pl~tes.

~) Le Csmité s~écial rappelle la résolution 2430 (XXIII) de If Assemblée
:::éLérale, t':n date du 13 décembre 19'3, et en particulier la décision de If Assemblée
~~i fiCure au paragraphe 6 de cette résolution, selon laquelle 1I1fOrganisation des
=~tiùr:: Unies devra.prêter toute Ifaide nécessaire aux peuples de ces territoires
:iar.s les eff'Jrts qu'ils déploient pour décider librement de leur statut futur ll

•

Il réaffirr.:e donc sa conviction qutune présence des Nations Unies est indispensable
:Lers de l'exercice du droit à l'autodétermination afi'n que le peuple du territoire .'
~uisse exercer ce droit en tout~ liberté et sans aucune restriction, en ayant
pl!~ineF..:.er.t cor.sciEnce des diverses ~ossibilités qui lui sont offertes.

9) Le Ccmité sfécial demande une fois de plus instarrment à la Puissance
adr.ïinistrante de ~ermettre à l'Organisation des Nations Unies d'envoyer une misston
je visite dans ce territoire et dfoffrir à celle-ci toute sa coo~ération et toute
SLr. assistancE.
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A. MESURES PRISES ANTERIEUREMENT PAR LE CCMlTE SPECIAL ;ET
PAR L'ASSEMBLEE GENERALE

1. La question des îles Caïmanes est examinée par le Comité spécial depuis 1964
et par l'Assemblée générale depuis 1965. Les'conclusions et recommandations du
Comité spécial concernant le territoire sont consignées dans les rapports de cet
organe à l'Assemblée générale aux dix-neuvième, vingt et unième, vingt-deuxième
et vingt-troisième sessions 1/. Les décisions de l'Assemblée générale concernant
le territoire figurent dans les résolutions 2069 (XX) du 16 décembre 1965,
2232 (XXI) du 20 décembre 1966, 2357 (XXII) du 19 décembre 1967 et 2430 (XXIII) du
18 décembre 1968.

2. Dans ses conclusions et recommandations adoptées en 1968 gj, le Comité spécial
a notamment réaffirmé que la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays
et aux peuples coloniaux était pleinement applicable à ce territoire; il a noté avec
regret que la Puissance administrante n'avait pas pris d'autres mesures nécessaires
pour appliquer la Déclaration à ce territoire et lui a demandé instamment de le
faire sans plus de retard; il a demandé une fois de plus à la Puissance
administrante de prendre immédiatement des mesures pour transférer tous les
pouvoirs à la population de ce territoire, sans aucune condition ni réserve,
conformément à sa volonté et ~ ses voeux librement exprimés et afin de Ivi permettre
de jouir dlune indépendance et d'une liberté complètes; il a réaffirmé sa conviction
qu'une présence des Nations Unies était indispensable lors de l'exercice du droit
à l'autodétermination, afin que la population du territoire puisse exercer ce droit
en toute liberté et sans aucune restriction, en ayant pleinement conscience des
diverses possibilités qui lui sont offertes; et il a demandé une fois de plus
instamment à la Puissance administrante de permettre à l'Organisation des
Nations Unies d'envoyer une mission de visite dans ce territoire et dtoffrir à
celle-ci toute sa coopération et toute son assistance.

3. Par sa résolution 2430 (XXIII) du 18 décembre 1968, relative à 24 territoires,
dont les îles Caimanes, l'Assemblée générale a approuvé les chapitres du rapport
du Comité spécial relatifs à ces territoires; a réaffirmé le droit inaliénable des
peuples de ces territoires à Itautodétermination et à l'indépendance; a invité les
puissances administrantes à appliquer sans retard les résolutions pertinentes de
ItAssemblée générale; a réitéré sa déclaration selon laquelle toute tentative visant
à détruire partiellement ou totalement Itunité nationale et llintégrité territoriale
des territoires coloniaux et à établir des bases et des installations militaires
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1/

2/

Documents officiels de l'Assemblée générale, dix-neuvième session. Annexes,
Annexe No 8 (A/5800/Rev.l), chap. XXIV, par:' 133-134; ibid. Vingt et unième
session, Annexes, additif au point 23 de 110rdre du jour (Aj6300/Rev.l),
chap. XXII, par. 469; ibid., vingt-deuxième session, Annexes, addiGif au
point 23 de l'ordre du jour (troisième partie) (Aj6700/Rev.l), cha~. XXVII,
par. 1033; A/7200/Add.10, chap. XXVIII, sect. II B.

'A/7200 (première partlE), chap. l, par. 127 et 128; A/7200jAdd.10,
chap. XXVIII, sect. II B.
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dans ces territoires est incompatible avec les buts et les principes de la Char"te
des Nations Unies et de la résolution l5ll~ (XV) de llAssemblée générale; a demandé
instamment aux puissances administrantes dlautoriser des mis~ions de visite de
lJOrganisation des Nations Unies à se rendre dans les territ'oires et à leur cffrir
toute leur coopération et toute leur assistance; a décidé que l'Organisation des
Nations Unies devra prêter toute l'aide nécessaire aux peuples de ces territoires
dans les efforts qu'ils déploient pour décider libremeLlt de leur statut futur;
et a prié le Comité spécial de continuer à accorder une attention spéciale à ces
territoires et de faire rapport à llAssemblée générale, lors de sa vingt-quatrième
session, sur llapplication de la présente résolution.

- 185 -

J
,',



-r-=~=---=--=--~- ---'-:-.
:.>~

,~,
·t

Renseignements généraux

B. RENSEIGI\TE1VIENTS SUR LE TERRITOIRE3/

4. Le groupe des Caïmanes comprend trois îles : la Grande Caïmane, C~yman Brac et
la Petite Caïmane (ces deux dernières également connues sous le nom de Petites
Caimanes). La Grande Caïmane est située à 300 kilomètres environ à l'ouest-nord- -
ouest de la pointe occidentale de la Jamaïque et à 250 kilomètres au sud de Cuba;
Cayman Brac se trouve à 150 kilomètres à l'est-nord-est de la Grande Caïmane et la
Petite Caïmane 8 kilcmètres à l'ouest de Cayman Brac. Au total, la superficie du
territoire est de 260 kilomètres carrés environ~

5. La Grande Caïmane a 34 kilomètres de long et sa largeur varie de 6 à
13 kilomètres. Elle s'étend sur 200 kilomètres carrés environ. Les principales
agglomérations sont George TovJn (la ville principale), West Bay, Boddentown,
East End et Northside; toutes sont situées sur la c3te. Cayman Brac a 20 kilomètres
de long et 2 kilomètres de large. Sa superficie totale est d'environ 35 kilomètres
carrés. Les principaux centres sont State Bay, Creek, spot Bayet West End. La
Petite Caïmane a 15 kilomètres de long et environ 2,5 kilomètres de large. Elle
couvre une superficie totale de 22 kilomètres carrés environ. La principale
agglomération est South Town.

6. D'après le recensement effectué en 1960, la population totale des îles se
chiffrait alors à 7 622 habitants (ce chiffre excluant 1 187 ressortissants, marins
pour la plupart j absents lors du recense~ent). La majeure partie de la population
est concentrée dans la Grande Caïmane (6 345 habitants lors du recensement de 1960).
Entre 1962 et 1966, la population est passée de 8 c64 à 8 981 habitants. Elle
comprent 20 p. 100 dtéléments d'origine africaine, 20 p. 100 d'éléments d'origine
européenne et 60 p. 100 de métis. GGorge Town, la ville principale, a environ
2 400 habitants ..

Evolution constitutionnelle et politique

7. Constitution. La Constitution actuelle, entrée en vigueur le 5 novembre 1965,
confie la direction du pouvoir exécutif à un administra~eur conseillé et secondé
par un conseil Exécutif et une assemblée législative.

8. L'Administrateur. L'Administrateur est nommé par la Reine et dirige l'admi- *'
nistration. De par la Constitution, il doit prendre ses décisions en consultation
a\-=c le Conseil exé,cutif, sauf dispositions contra·';s. Il a le droit de légiférer
aVec l'accord de l'Assemblée législative, dont il doit prendre l'avis.

•

Les renseignements figurant dans ce chapitre proviennent de rapports déjà
publiés. Cn a é.galement utilisé les renseignements cOITmuniqués le
5 juillet 1968, au Secrétaire général par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord, confcrmément à l'alinéa~) de l'Article 73 de la Charte,
pour l'année se terminant le 31 décembre 1967.
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9. Le Conseil exécutif. Le C8nseil représente le principal pouvoir exécutif du
territoire. Il comprend deux membres élus, nommés par l'Assemblée législative
parmi ses menbres élus, deux membres de plein droit et un membre nommé par
l'Administrateur. Il est présidé par l'Administrateur.

10. L'Assemblée législative. Sous réserve de l'accord de l'Administrateur,
1f Assembïée-Peut légiférer sur toute affaire intéressant le territoire. La Reine
peut refuser de reconnaître la validité de certaines lois. L'Assemblée comprend
trois membres élus, deux ou trois membres dE plein droit et deux ou trois membres
nommés par l'Administrateur, qui est également Président du Conseil.

Il. Le pouvoir judiciaire. Il est constitué par la Grand Court, la Petty Court
(dont les sessions sont trimestrielles) et la Petty S~ions Court. Les décisions
de la Grand Court peuvent faire l'objet d'un recours devant la Cour d'appel de la
Jamaïque, les arrêts de cette dernière pouvant être eux-mêmes portés devant le
Conseil privé du Royaume-Uni. En juin 1967, la Cour d'appel de la Jamaïque a, pour
la première fois, tenu une session dans les îles Câimanes; elle a fait connaître
son intention de tenir régulièrement des sessions annuelles dans le territoire.

12. Les partis politiq~es. Il y a deux partis politiques dans le territoire, le
parti démocrate chrétien-rChristian Democratie party ou CDP) et le -parti démocratique
national des îles Caïmanes (Cayman National Democratie part~ ou CNDP).

13. Elections. Po~r être électeur, il faut être sujet britannique, avoir plus de
21 ans et avoir résidé dans le territoire au moins 12 mois avant la date d'enLc­
gistrement ou être domicilié dans le territoiTe et y résider à cette date. Il est
procédé à des élections tous les trois ans.

14. Aux élections générales du 16 novembre 1965, le CDP a remporté quatre sièges,
le CNDP un siège et sept sièges ont été obtenus par des candidats indépendants.
Les dernières élections organisées dans le territoire ont eu lieu le 7 novembre 1968.
Les partis pOLitiques n'y ont pas participé en tant qUE tels. Vingt-trois candidats
se disputaient 12 sièges. Dans l'une des six circonscriptions, George Town, le
scrutin a dG être interTompu à la suite de certaines plaintes selon lesquelles le
nom de certaines personnes ne figurait pas sur les listes d'électeurs alors que ces
personnes remplissaient les conditions voulues pour exercer le droit de vote. Les
listes ont été rectifiées et un nouveau scrutin a été organisé le 24 janvier 1969.
L' Assembl~e lésisl:.tiv( dcvuit se rÉunir lE 12 février 1969.

15. Autres faits à signaler. En janvier et février 1967, un comité composé de
tous les membres de l'Assemblée législative a examiné la question de l'évolution
constitutionnelle. Toutefois, après consultation des administrés, le comité a
~écidé de ne rien changer aux dispositions constitutionnelles en vigueur, à cette
exception près que le Stipendiary Magistrate (qui exerce égoleœent les fonctions de
juge à la Grand Court) serait remplacé par un Attorney-General. Le nouvel
Attorney-General, de nationalité australienne, a pris ses fonctions vers le
milieu de l'année 1968.
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~ituation économique

20. On estime qu'en 1968 les recettes de l'industrie du tourisme se sont élevées
à environ 1 3CJ 000 livres.

•

•

17. Généralités. On estime que le revenu annuel par habitant dans le territoire
varie-ae 200 à 400 livres. (Il n'y a pas de statistiques officielles qui donnent
le détail des rev'enus par secteur de la population.) L'économie dépend principa­
lement des produits de la mer, de l'industrie du tourisme, qui est en expansion,
et des bénéfices que procurent les activités des entreprises étrangères, qui
s'établissent dans le territoire parce qu'elles y jouissent de l'immunité fiscale.
L'économie repose également en grande partie sur les revenus que représente la
rémunération des marin~ originaires des îles Caïmanes employés sur des navires
des Etats-Unis. La plupart de ces marins (dont le nombre peut varier Entre
1 000 et 1 600 environ) adressent régulièrement à leur famille des envois de fonds
en dollars. On estime que les revenus annuels ainsi encaissés s'élèvent globalement
à 500 000 livres.

16. On a annoncé en mai 1968 la promulgation d'une loi autorisant le go~vernement

à expulser des sujets britanniques ayant résidé dans le territoire pendant moins de
sept ans. Auparavant, le gouvernement ne pouvait expulser les sujets britanniques'
ayant résidé dans les îles pendant plus de deux ans. D'après les renseignements
communiqués par la Puissance administrante, cette loi a été déclarée non valide du
fait qu'elle contenait une disposition ayant des effets rétroactifs.

21. Ressources minéralogiques. Il n'y a pas d'industrie minière dans le territoire.
En 1955, un permis de recherche du pétrole pour une durée de deux ans a été délivré
pour l'île de la Grande Caïmane et des forages de recherches ont été effectués.
En 1960, un permis de prospection pour une durée de deux ans a été délivré, mais
aucun ~ravail de prospection n'a été entrepris et le permis a été annulé par
consentement mutuel.

18. Tourisme. L'expansion du tourisme se poursuit. En 1967, le territoire comptait
15 hôtels ou clubs résidentiels, en plus des pensions et des maisons particulières
mises en location. Au début de 1969, le nombre des h8tels s'élevait à 17
(représentant 500 lits) dont 15 situés dans la Grande Caïmane.

19. Le nombre des touristes ayant séjourné dans le territoire a presque triplé en
quatre ans, passant de 4 834 en 1964 à 14 460 en 1968. On signale 'que 90 p. 100
des touristes viennent des Etats-Unis. En 1968, un bureau de tourisme fonctionnant
à ple~n temps a été ouvert à Miami, en Floride. crest le Cayman Islar~s Tourist
Board, organisme dont la composition et le financement relèvent du il ~ement
'et qui a été créé en 1566 en vertu de la Tourist Board Law de 1965, qu ~ chargé
de favoriser le développement du tourisme. Le budget de cet organisffiE: qui à
l'origine était de 2 500 livres 4/, est passé par la suite à 38 500 livres en 1968
et doit être augmenté de 50 p. 100 en 1969.

4/ On trouvera dans le paragraphe 46 ci-après des précisions sur la monnaie ayant
cours dans le territoire.
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22. Questi0ns foncières. Jusqu'en 1960, il n'existait aucun système de cadastre
satisfaisant. En 1960 a été promulguée une loi rendant obligatoire l=enTegistrement
de toutes les transactions foncières. V=s propriétaires ter:r-.l,:,!.1s ont ét.é encouragés
à faire EDreglstrer leurs titres de propriété; tout titre devenait définitif au
bout de cinq ans.

23'.1 Le prix des terrains à b@.tir ·a considérablemc;nt aue,men té au CGUY'8 des GEl'i'.:i ères
années. On signale que les terres situées en bordure des plages se vendent
maintenant de 250 à 350 livres le pied carré pour les meilleures, et celles de
deuxi~e éatégorie 40 livres et plus "le pied carré.

24. Eau. Le grand problème du territoire est le manque dteau. Il nt y a fa~ de
servicËpublic d'approvisionnement en eau et on utilise principalement l' ea'':'
provenant des puits et des citernes de récupération installées sur les toits.

25. Energie électrique. Il y a deux compagnies d'électricité dans le territoire.
Le courant électr~~~e est fourni à George Town et à TJêst Bay (dans la Grande
Caïmane) par la Caribbean uti.lities Co. Ltd., qui e. racheté l'actif de l'ancien
Cayman Islands PUblic Service Ltd, et à Cayman Brac par la Cayman Brac Power and
Light Company~~.

26. On a appris en Ju~n 1968 que des dispositions avatent été arrêtées pOŒr le
rachat par le gouve~nement de la concession acc8rdée pour la fourniture de courant
à Boddentown. A 1a~suite de ce rachat, c'est à la Caribbean utilities Co. Ltd.
que la concession s~~ait accordée pour l'ensemble d~la Grande Caïmane.

27 e Agriculture. Le développement du Département de 1 t ~griculture, créé Gn 1)66,
s'est pou~suivi en 1967. L'activité agricole dans les îles est assez rédllite du
fait principalement que les terres de bonne qualité n'existent que par lopins
isolés, séparés par de-grandes étendues de rocaille et de marécages. La plus
grande partie des terres mises en culture sont trop rocailleuses et ne pourraient
être cultivées mécaniquement qu 1 après des opérations onéreuses d'extraction et de
broyage des pierres menées au moyen de matériel lourd. La main-d'oeuvre agricole
qualifiée est restreinte, la demande n'étant pas satisfa.ite en raison des débouchés
qu'offrent des secteurs d'activités plus recherchés.

.
28. La pl"odücti.on agricole se limite à trois br.anches d' ac ttvité ~ l'élevage du
boeuf pour la boucherie, la culture sur champs et la récolte des fruits - noix de
coco, mangues, citrons, avocats et fruits de l'arbre à pain.

.
29. S;ylviculture. Les princi.paux produ.its forest5ers s2nt l'a.ca.jou et les palmes,
qui servent à fabriquer des cordages.

30. Pêches~ La pêche au requin et à la tortue est une industrie assez importante.
La valeur des exportattons de tortues, de pE:au.x, d'écailles et de viande de tortue
st est cl~if!'l'ée à environ 20 000 livres en 1967 (soit les quatr"e einquièmes du total
des exportations) contre 16 823 en 1966.
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15 740

8 865

7 954

Valel}.J~·

(livres)

744 400

575 600

Quantité
(brasses : l 829 m)

• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •

•••••••••••••••••••••••••••

•••••••••••••••••••••••••••1965

32. Il Y a, à George T~wn, deux fabriques de parpaings et une fabrique de tuiles.
Il existe également une usine de préparation des pr~duits de la mer et une fabrique
de confEI.tion.

31. Industries. La fabrication de cordages (à partir de palmes de l'espèce Thrinaz)
est la principale industrie du territoire. Ces c~rdages offrent un degré de
résistance élevé à l'eau de mer et se vendent aisément, surtout à la Jamaïque. Les
exportations s~nt récapitulées ci-après
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33. Transp~ts et csmmunications. Il y a environ 96 miles de routes carrossables
dans la Grande Caïmane et 25 dans Cay~an Brac. La Petite Ca~ane est desservie
par des pistes carrossables pour jeeps et des sentiers. En 1967, le nombre des
voitures particulières et autres véhicules s'élevait à environ 2 000 dans le
territoire, contre 1 200 en 1966.

34. En 1)68, des crédits de 500 000 livres ont été consacrés à l'extension de la
piste d'atterrissage et à l'amélioration du système de balisage à l'aéroport de
George T~wn, qui est utilisé comme escale de ravitaillement pour les avions cargos
faisant route vers le sud. L'aéroport peut maintenant recevoir des avions à
réaction. Il y a également un aéroport à Cayman Brac ainsi qu'une piste
d'atterrissage privée dans la Petite Ca1manF~

354 Le territoire est desservi par deux lignes aériennes étrangères, la British
West Indian AiTI~ays (BWIA) et les Lineas Aéreas Costarricenses, S.A. (LACSA). Pour
le trafic intérieur, les îles s~nt desservies par la Cayman Brac AIn~ays, Ltd.,
filiale de la LACSA (association où les actions sont réparties sur la base dë
51 p. 100 - 49 p. 100). Au début de 1969, il y avait environ 33 vols hebdomadaires,
au départ et à l'arrivée. •

36. George Town est le port principal ainsi que le port d'immatriculation de
44 navires dont le tonnage brut total est de 19 300 tonnes. Des services
marit~es réguliers relient le territoire à la Jamaïque, à la Floride et au
Costa Rica.

37. On signale qu'il devient urgent de construire un quai en eau profonde doté
d'installations modernes. Le coût de cet ouvrage est est~é à environ 2 millions
de livres.
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40. Pour la période allant de 1963 à 1967, la valeur des importations et des
exportations a été la suivante

41. Finances publiques~ Le tableau suivant montre que depuis 1951 les recettes
et les dépenses n'ont cessé d'augmenter:

31 900

21 438

23 717

23 791

25 491

Exportations
(livres)

838 886

958 120

1 157 156

1 490 914

l 711 408

l 712 038

Importations
1livres)

• • • • • • • • • • • • ~ • e • •

• • • • • • • • • • • • • • • • •

•••••••••••••••••

•••••••••••••••••

• • • • • • • • • • • • • • • • •

1965

1966

1967

Année

1963

1968 (estimation) ••••

38. Un réseau de téléphone ~utomatique fonctionne dans la Grande Caimane et à
cayman Brac, avec un circuit d'appel manuel pour la PetitE Caïmane. Le service
téléphoniquE international est assuré pour la plupart des pays. La Cable and
Uireless (Hest Indies) Limited est propriétaire du réseau téléphanique et télé­
graphique dant~lle asSUre l~fanctionnement. On espère qu'en 1970 le territcire
pourra utiliser directement la station de la Cable and Wire1ess en Jamaïque ainsi
que le réseau mondial de communications spatiales.

39. Commerce. Les produits alimentaires, les textiles et le mazout constituent
les principales importations. Les tortues et produits dérivés, les cordages et
les peaux de requin~ sont les principales exportations. Le commerce se fait pour
près des deux tiers avec les Etats-Unis d'Amérique, et la plupart des impartations
(environ 60 p. 100) proviennent de ce pays. L'autre partenaire commercial de
quelque importance est la Jamaïque, d'où sont impartés du sucre, du café, du ciment,
des boissons alcoolisées, au pétrole la.mpant et du lait condensé. Aucun produit
n'est réexporté du territoire.
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Recettes Dépenses
TIivres) (livres}

42 "459 58 640
104 551 84 909
202 287 200 670
160 1469 153 680
231 042 219 561
241 628 231 889
258 375 242 503
299 856 296 606
333 371 280 021
436 719 360 522
522 577 390 766
500 934 481 822

1951/52
1955/56
1959/60
1960 (avril à décembre)
1$61
1$62
1$63
1964
1965
1$66
1967 (estimatio~ revisée)
1968 (estimation)

42. Les principales sources de revenus du gouvernement sont la vente de t~bres­

poste et les droits d'importation ~ui, eG 1968, ont représenté environ 85'p. 100 des
recettes publi~ues (65 p. 100 pour les d~oits d'importation et 20 p. 100 pour la .
vente de timbres), contre 80 p. 100 en 1967 et 70 p. 100 en"1966. Pour sa super­
ficie, le territoire a un solde net en dollars important. En 1964 le total net des
dollars canadiens et des dollars des Etats-Unis encaissé~ s'est élevé à
837 535 dollars des Etats-Unis, et en 1966 à 1 931 017 dollars des Etats-Unis.
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43. Il n'y a dans le territoire ni imp8t sur le revenu, sur les gains de capital,
sur la fortune, sur les ventes ou. sur J.,es sociétés, ni imp8t foncier ou droits de
succession ou de mutation. En 1960, l'Assemblée législative a adopté la Companies
Law ~ui est entrée en vigueur le 1er décembre 1961. La loi pré,Toit, notamment,
ïïënregistrement dans le territoire de sociétés qui n'y exercenL pas leurs activités
et elle leur laisGc toute latitude pour mener.leurs activités. En 1967 a été
9romulguée la Trust Law, ~ui englobe toutes les dispositions modernes relatives aux
trusts de la llCommon Law". Les îles Caïmanes offrent ainsi aux hommes d f affaires
dèS avantages qui n'existent pas dans d'autres territoires. George Town (Grande
Caïmane) est pour les opération~ financières un centre international dont
l'bnportaDce s'accroît de jour en jour. Au début de 1969, environ 900 sociétés
internationale3 et firmes étrangères y étaient enregistrées,; ainsi ~ue 400 trusts.
On signale que le volume de leurs activités. augmente chaque année de 50 à
100 p. 100.

44. La première banque du territoire a été créée il y a 18 ans, et la première
trust; company il y a 4 ans s Il y a actuellement ~uatre grande s trust campanie s
d'âns la Grande Caïmane - la Bank of Nova Scotia Trust (Cayman Ltd:1, la. Canadian
Imperial Bank Trust Co. (Cayman Ltd.), la Cayman International Trust Co. Ltd.
'{dont la Barulays détiënt une partie du capital) et la:Royal Bank Trust Co. (Cayman
Ltd.). D'autres trust campanies exercent leurs activités parl'intermédiairëdë--­
représentants. La~ânque Barëïays, la Royal Bank of Canada, la Bank of Nova Scotia,
la Canadian Imperial Bank of Corr~erce et l'Union Savings and Loan Association sont
trèS-actives dans le territoire.

.- 192 -



--------~------ ----~----- - ----,,-------------- ..._._.~- "_.--- .~~.~---_.~-,~-~-

i
l '
j

nbres-
• 100 des
il:' la .
super-
net des

is.

apital,
its de
npanies
ent,
activités
té
ives aux
faires
rande

't'~ es
trusts.

•

•

45. Des pièces de monnaie d'argent et de cuivre britanniques ainsi que des pièces
de monnaie de la Jamaïque sont en circulation. Les pièces d'argent jusqu'à une
valeur de 40 shillings et les pièces de cuivre jusqu'à une valeur de l shilling
ont cours légal. Des coupures 5/ de 5 livres, l livre, la shillings et 5 shillings

'du Gouvernement de la Jamaïque sont en circulation. On estLmait qu'à la fin
de 1965, la valeur de la monnaie en circulation étai'~ de 100 000 livres, contre
71 000 livres en 1964 et 58 000 en 1963. Les dollars des Etats-Unis et les dollars
canadiens sont couramment acceptés. On signale que la monnaie décimale jamaïquaine
sera introduite en septembre 1969.

46. Aide du Royaume-Uni. Les chiffres cowmuniqué~ par la Puissance administrante
sont les Süivants : en 1965, 16 000 livres, principalement sous forme d'assistance
technique; en 1966, 274 OCO livres, dont 256 000 livres sous forme de dons pour le
développement et le solde sous forme d'assistance technique; en 1967, 317 OCO livres
et en 1968, 64 OCO livres. A la fin de l'année 1)66, les services de huit experts
au total avaient été fournis au territoire dans le cadre de projets d'assistance
technique du Royaume~Uni - un pour l'enseignement, trois pour l'administration
publique, un pour les....~tre.vaux publics et les communications, et trois pour la
santé publique (A/ACsI09/SC.4/SR.IIO).

47. ~ssistance technique des Nations Unies. En 1965, les Nations Unies ont
corrmencé à fournir une assistance technique aux îles raïmanes, d'abord au titre du
Programme élargi d'assistance technique (PRAT), p~is dans le cadre du Prograw~~ des
Nations Unies pour le développement (PNUD). A la fin de 1968, les dépenses
approuvées au titre de l'assistance accordée au territoire s'élevaient à environ
58 OCO dollars des Etats-Unis. L'objectif approuvé par le Conseil d'administration
du PNUD pour l'assistance à accoTder au territoire équivaut à une son~e annUElle
d'envircm 25 000 dollars des Etats-Unis pour la pé-riode 1569-1972. Pour la mÊme
fériode, le progran:me da territoire prévoit des services d'experts pour la plani­
fication physique du développement urbain et rural, la construction d'habitations
à bon marché, la formation professionnelle du personnel maritime, le développEment
agricole, et l'amélioration de la production de bétail et des services vétérinaires.
Lê pr8gramme prévoit également des bourses pour l'agron~mie et l'administration des
hôpitaux 6/.

Situation sociale
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48. Main-d'oeuvre. Il nfExiste aucune administration spécialement chargée de
• l'acti0n gouvernementale dans les domaines de la main-d f0euvre et de l'emploi.

49. La plupart des hommes s'engagent c~mme marins, pl'ofession qui leur ·assure des
salaires relativement élevés; par suite, la main-dfoeuvre à terre est peu ncmbreuse
et cQllteuse.

5/ La valeur de la livre jamaïquaine est égale à celle de la livre sterling.

§./ DP/TA/P/L.l/Add.2, p. 187 à 192"
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50. La Trade Union Law (Loi sur les syndicats) de 1942 réglemente la constitution,
lr~nrecistre~ent~lËs:droits,les pouvoirs et la direction des syndicats. Un seul
s~;ndicat, la Gl:Jbal Seamen' s Union (syndicat des gens de me'c), est enregistré dans
le territoire; iï-a-Sün-SIège à George Town. L'appartenance au syndicat n'est pas
lll:lit~e aux marins des îles Caïmanes et presqUE tous les marins originaires dES
tles ~ui sent employés sur des navires des Etats-Unis En font partiE. Ce syndicat
e::r.:pte au total quelque 6 100.àdhérents dont un tiers envirop·originairEs des
'lles Cair.lanes. . .

51. Csût de la vie. Le c:Jût de la vie est élevé car la plupart des produits ali­
!;:ër.taires d(üvent 'gtre impol 0és Et la plupart des importations sont soumises à des
draits de douane élevés. On ne dispose d'aucune statistique détaillée.

52. Santé publique. Les services médicaux du territoire sont dirigés par deux
r.:édecins appartenant à la fonction publique, lr un exerqant ses fonctions dans la
}rande Caïœane, lrautre à Cayman Brac. De 1564 à 1567, le chiffre total des
dépenses r.:édicales et des dépenses de santé publique, rémunération du pers~nnel

cCClprise, a évolué ccmue suit :

•

en j,
1967·
serv:
(;,0 (
la Il

Situ:

57 ..
par
gneml, .
perJJ
"t" .e e .

I,Iontant
1livres)

Pourcentage des
dépenses-'tOWes

53. Cn a appris Er. juin 1568 qurune aile suppléreenta~re venait d'Être adjointe
à lrh3pital de George Town et que la construction de nouveaux foyers p:Jur les
iLfirmières était terminée.

55. Le taux moyen de mortalité est drenviron 7,7 p. 10eO. C'est chez les enfants
jr UIJ an ou msins que le taux de mortal.ité est,le plus élevé (25,9 p. l eoo'
r.aissances vivantes). 1

54. Il Y a deux médecins privés dans la Grande Cai~ane et l'un d'eux bénéficie
jr une subvention gouvernementale. Les soins dentaires sant assurés par un
rraticiep. de lradministration et par un dentiste ayant une Clientèle privée.

15'64

1566

1)67

• • • • • • • • • • • • • • •

·..........~...
• • • • • • • • • • • c • • •

• • • • • • • • • • • • • • •

38 637

41 947

36 98'(

42 595

13,0

14,2

12,3

8,4

58.
de 7

59.
mode
prim
gens
terr
ense

60.
tira
de 1

61.
de c

56. Un des problèmes les plus préoccupants dans le territoire est celui que pose
la présence de ncmbreux moustiques, notaIT~ent pendant les mois drété. A ce jour,
en a répertorié 23 espèces différentes dE mcustiques dans les îles. Avec l'aide
du i·:inistère du développelilent d'outre-mer du Royaume-Uni, le gouvernemer-4- a créé,
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les
en janvier 1966, un centre de recherche et de lutte contre les moustiques. En
1967-1968, le Mïnistère de l'aide extérieure du Canada a mis à sa disposition
services (If un entomologiste. On consacre actuellement 70 cao livres environ
(30 000 livres de source locale et 40 cao livres fournies par le Royaume-Uni) à
la lutte contre les moustiques.

Situation de l'enseignement

8 A "5 . L'enseignement primaiTe est gratuit et obligatoire pour tous les enfants ages
de 7 à 14 ans •

57. L'enseignement est soumis au contrôle du Board of Education, qui est présidé
par l'Administrateur. Le Board est chargé d' élaborer la :;?olitiqu.e de l' ensei­
gnement et de fixer les règles de gestion des écoles publiques. Au cours de la
période 1965-1967, les dépenses courantes dans le domaine de l'enseignement ont
été les suivantes :
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16,0
18,8

21 6, ,

Pourcentage des
dépenses courantes
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47 553
56 437
62 988

Montant

(En livres)

•••• e· •••• ·." •••••• e4

••••••••••••••• CI •••••

.................~ ...

P.r:née

...

59. En 1967, on comptait neuf écoles primaires publiques, deux écoles secondaires
modernes et une école secondaire classique. Il existait en outre cinq écoles
primaires confessionnelles, dont l'une avait une section secondaire. Les jeunes
gens désireux de faire des études supérieures doivent se rendre à l'extérieur. Le
territoire verse une contribution à l'Université des Antilles. La plupart des
enseignants locaux sont recrutés en Jamalque.

60. Le Gospel of tbe Kingdom, périodique mensuel-de langue anglaise, avaiG un
tirage de l 700 exemplaires environ à la fin de 1967. Le Caymanian, hebdomadaire
de langue anglaise, avait un tirage de 2 000 exemplaires environ.

l'

61. D'après le rapport de la Fuissance administrante, on comptait six salles
de cinéma dans le territoire à la fin de 1967.
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ANNEXE IT::-

RAPPORT DU SCUS-COJYlITE III

RapEorteur : M. Farrokh PARSI (Iran)

A. EXAJ.v1EN PAR LE SCUS-COivIITE

1. Le Sous-Comité a examiné la situation dans le territoire des iles Caimanes
de sa 121ème à sa 123èEe séance et à ses 128ème et 129ème séances, tenues entre
le 14 avril et le 28 août 1969 (voir A/AC.I09/sc.4/SR.121 à 123, 128 et 129).

2. Le Sous-Comité était saisi du document de travail rédigé par le Secrétariat
(voir llannexe l du présent chapitrej.

3. ConforEément à la procédure établie, le représentant du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Puissance administrante, a participé aux
travaux du Sous-Comité sur l'invitation du Président.

4. Lors de If examen de cette question, le Sous-Comité a tenu compte des
déclarations faites devant le Comité spécial au cours de ia discussion générale
sur les questions relatives aux petits terri~oires (voir A/AC.I09/PV.667-670).

B. ADOFTICN DU RAPPORT

5. Après avoir examiné la situation dans le territoire et entendu les décla­
rations du représentant du Royaume-Uni, Puissance administrante, le Sous-Comité
a adopté ses conclusions et recommandations a/ concernant le territoire, compte
tenu des réserves formulées par les représentants de l'Italie et de la Norvège
au sujet ies alinéas 6 et 7 des conclusions et recommandations.

* Précédemment publiée sous la cote A/AC.I09/L.599.
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1.

Les conclusions et recommandations du Comité spécial, soumises à Ifexamen
du Sous-Comité III, ont été adoptées par ce dernier sans modifications.
Elles sont reproduites au paragraphe 9 du présent chapitre.
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CHAPITRE XXIX

MONTSERRAT

A. EXAMEN PAR LE CCIVlITE SPECIAL

1. . A sa 659ème séance, le 14 mars 1969, le Comité spécial, en approuvant le
quarantième rapport du Groupe de travail (A/AC.I09/L.,537), a décidé notamment de
renvoyer au Sous-Comité III, pour examen et rapport, la ~uestion du territoire
de Montserrat.

2. Le Comité spécial a examiné la question à ses 707ème et 70Bème séances,
les 7 et 12 août.

3. Lorsqu'il a examiné la question, le Comité spécial a tenu compte des dispo-
sitians pertinente s de la résolution 2465 (XXIII), adoptée par l'Assemblée générale
le 20 décembre 196B, ainsi que d'autres résolutions de l'Assemblée, et en parti-
culier de·la résolution 2430 (XÀLII) relative à 24 territoires, y compris .
Montserrat, adoptée le 18 décembre 1968. Au paragraphe 7 du dispositif de cette
résolution, l'Assemblée générale priait le Comité spécial "de continuer à
accorder une attention spéciale à ces territoires et de faire rapport à
l'Assemblée générale, lors de sa vingt-quatrième session, sur l'application de
1 " ,. ",.- Tta presen~e reSO~UG10n •

4. Pour l'examen de ce point, le Comité spécial était saisi d'un document
de travail établi par le Secrétariat (voir l'annexe l du présent chapitre) qui
contenait des renseignements sur les mesures prises antérieurement par le
Comité spécial et par l'Assemblée générale ainsi que sur les faits récents
concernant le territoire.

5. A la 707ème séance, le 7 août, le Rapporteur du Sous-Comtté III a présenté,
au cours d'une déclaration qu'il a faite au Comité spécial (A/AC.I09/PV.707),
le rapport de ce sous-comit~ concernant le territoire (voir l'annexe II du
présent chapitre).

6. Le Comité spécial a examiné le rapport à ses 7ü7ème et 7CBème séallces,
les 7 et 12 aoûto A ces séances, des déclarations ont été faites par les
représentants du·Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
(A/AC.I09/PV.707 et 70B), de la République-Unie de Tanzanie (A/AC.l09/PV.707),
de l'Union des Républiqlies socialistes soviétiques, des' Etats-Unis d'Amérique,
de la Côte d'Ivoire, de l'Italie et de l'Iran (A/AC.109/PV.7CB).

7. A sa 708ème séance, le 12 août, le Comité spécial a adopté le rapport du
Sous-Comité III et a fait siennes les conclusions et recommandations qui y figurent,
étant entendu que les réserves formulées par certains membres seraient consignées
au compte rendu de la séance. Ces conclusions et recommandations figurent au
paragraphe 9 ci-dessous.
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8. Le 5 septembre, le texte des conclusions et re~ommandations a.été communiqué
au représentant permanent du Royaume-Uni auprès de l'Organisation des Nations Unies
pour qu'il le soumette à l'attent~on de son gouvernement.

B. DEcrSIeN DU COMITE SPECIAL

9. On trouvera reproduit ci-après le texte des conclusions et recommandations
qui ont été adoptées par le Comité spécial lors de sa 708ème séance, le 12 août,
et dont il est question au paragraphe 7 ci-dessus :

1) Le Comité spécial rappelle et réaffirme ses conclusions et recomman­
dations concernant ~bntserrat, en particulier celles qu'il a adoptées à sa
6l3ème séance le 25 juin 1968 et que l'Assemblée générale a approuvées à sa
vingt-troisième session.

2) Le Comité spécial réaffirme que la Déclaration sur l'octroi de l'indé­
pendance aux pays et aux peuples coloniaux est pleinement applicable au territoire.

3) Le Comité spécial réaffirme le droit inaliénable du peuple du territoire
à l'autodétermination et à l'indépendance, et souligne une fois encore que la
Puissance administrante devrait faire en sorte que la populati8n puisse exprimer
ses voeux touchant le statut futur du territoire en toute liberté et sans
restriction aucune.

4) Le Comité spécial note ave~ regret qu'aucun progrès d'ordre constitu­
tionnel n'est intervenu dans le territoire depuis que la question a été examinée
pour la dernière fois par le Comité spécial et par l'Assemblée générale.

5) Le Comité spécial exprime le regret que la Puissance adITinistrante n'ait
pas appliqué davantage les dispositions de la Déclaration sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux et des autres résolutions
pertinentes de l'Assemblée générale relatives au territoire.

6) Le Comité spécial invite la Puissance administrante à encourager le
peuple du territoire à discuter ouvertement, librement et publiquement des diverses
possibilités qui lui sont offertes d'atteindre le~ 0bjectifs de la Déclaration sur
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, et à faire en sorte
que la population du territoire exerce son droit à l'autodétermination en ayant
pleinement conscience de ces possibilités. ..~

7) Le Comité spécial demande une fois de plus à la Puissance administrante f
de prendre immédiatement des mesures en vue de transférer tous les pouvoirs au
peuple du territoire, sans conQition ni réserve aucune, conformément à sa volonté
et à ses voeux librement exprimés, afin de lui permettre de jouir d'une indépendance
et d'une liberté complètes. •

8) Le ~omi té spécial rappelle la résolution 2430 (XXIII) de l'Assemblée
générale en date du 18 décembre 1968, et en particulier la décision de l'Assemblée
qui figure au paragraphe 6 de cette résolution, selon laquelle Tfl'Organisation des
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Nations Unies devra prêter toute l'aide nécessaire aux peuples des territoires
intéressés dans les efforts qu'ils déploient pour décider librement de leur statut
futur". Il réaffirme donc sa conviction qu'une présence des Nations Unies est
indispensable lors de l'exercice du droit à l'autodétermination, afin que le peuple
du territoire puisse exercer ce droit en toute liberté et sans aucune restriction,
en ayant pleinement conscience des diverses possibilités qui lui sont offertes.

9) Le Comité spécial demande une fois de plus instarr~ent à la Puissance
administrante de permettre à l'Organisation des Nations Unies d'envoyer une mission
de visite dans le territoire et d'offrir à celle-ci toute sa coopération et toute
son assistance.
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ANNEXIJ I*

DOCUMENT DE TRAVAIL ETABLI PAR LE SECRLTARIAT

TABLE DI:S ~1ATmRrS

RENSEIGïŒtffiNTS SUR LE TERRIT.OIRE •••••••••••••••••••••••

:M.ESURES PRISES ANTERIEURE1·.1ENT PAR LE COMITE SPECIAL
ET PAR L f .1\SSENBŒ~- GENERl\LE .

B.

A.

Evolution constitutionnelle et politique •••••••••••••••

'"1" " lOt'uerJ.era ~ es •••••••••••••••••••••• Il .

Situation

Situation

Situation

, 0economlque " .

sociale .

de Ifenseignemen~ ••••••••••••••••••••••••••••

4 - 5
6 - 13

14 - 52
53 - 56

57 - 63

* Précéderrment publiée sous la cote A/AC.I09/L.54l.
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1. La question de MO{ltserrat es·t eX8l1linée par le Comité spécial depuis 1964 et
p3~r l'Assemblée g~nér~le depuis 1965. Les conclusions et recommandations du Ccmité
spécial concernant le territoire sont ccnsignées dans les rapports de cet or,z,::,ne à
l'AssemblC::e généra.le aux dix-neuvième, vingt et unième, vingt-deuxième et vingt­
troisil~e cessions 1/. Les dacisions de ItAsse~blée 8énéra1e concernant le
territoire figurent-dans les résolutions 2069 (XX) du 16 décem;'jre 1965, 2232 (~ca)
du 20 d:3celubre 1966, 2357 (XXII) du 19 d-fcembre 1967 et 2430 (XXIII) du
13 décembre 1968,

3. Par sa résolution 2430 (XXIII) du 18 décem~)re 1968, r~latlve à 24 territoires,
dont les îles Vj erges britaniliques y compris !'1ontserrat, l t Assemblée gé.nôr2L: 0.

~,1?1?rGllvé les chapitres du .rapport du Com·l.-(~:'1 sj.1'.~ci':\,1 re18.tifs à ces territoires; a
réaffirmé le droit in[:.lién~ble des peuples de ce3 territcires à l'autodétermination
et à l'indépendance; a invité les puissances administ.rantes à appliquer sans ret~d

les résolutions p~rtinente3 de If Assemblée générale; a réitéré sa déclaration selon
l::.quell~ toute tentativ.:. vis9.nt à détruire partiellement ou totalement l'unité
nationale et l'int0grité territoriale des'territoires coloniaux et à établir des

!
-1

!
)

IŒSD'RBS FRISES AI~ERIEURE;,~EI:T PAR LE CC~,1ITE SPl!::CV.L
PAR 1 t ASSErftBLEE GEHERALE

A.

2. Dans ses conclusions et r~co~~~ndations ad0ptées en 1969 2/, le C~mité spécial
a not~nment r3~ffirmé que la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux psys et
8.UX peuples coloniaux ét[l.it pleineLlent applic.",hIe à ce territoire; il a noté avec
regret que la Puissance ~d~inistrante n'avait pas pris d' :::.utres ffi':sures nécessuires
pour appliquer la Décl3ration à ce territoire et lui a dem~ndé instamment de le
f~ire sans plus dë retard; il ~ deIDendé une fois de plus à la Puissance administrante
de prendre imT!édiatement dès mesures pour transférer tous les pouvoirs à l~

population de ce territoire, se.:'ls aucune condition ni réserve, confarm~h:lent à tU.

:olo~tp et à ses voeux librement 2xprimés et afin de lui permettre de jouir d'une
indépend2nce et d'une li~ert0 complète; il a reaffirmé sa conviction qu'une
pr(~sence des Nations Unies était indispensab10 lors de l'exercice du droit à
l' autod~termination, afin que la P09ul~.:.tion du territoire puisse exercer ce droit
~n toute liberté et sans ~ucune restriction, en ayant pleinement conscience des
à.iverses possibilités ~lli lui sont offertes; et il a demand,: une fois de plus
instanr'1ent à 13. Puissance administrante de permettre ~ l' Or~;anis~tion des
Nations Unies d r. en'.ro~rer une mission -de visite dans ce territaire et d'offrir à
celle-ci toute s~ con~Gr~tion et toute son C'ssistance.

•

.1

~I Documents officiels de ItAssemblée générale, dix-neuvième session, Annexes,
Annexe No 9 (A75"8bà/Rev.J.l7 chap. JG..'V, par. 303à)T2, 32~ â 326 et 33'3"; i"Jid.
Vingt et unième sessian~ Annexes, additif au PQint 23 de l'ordre du jour ---­
(A/6300/Rev-l)~chap.XXII, pâr-: 469; ibid. Vingt-demdème session, Annexes,
additif au :point 23 de l'orc1:re dLl jour (troisièmêPartie); A/6700/Rev:i,-­
cha? XX:V-rI; Al 7200 /Add .10, chap. X1.rvIII.

'5./ A/7200 (première partie), chap. l, paJ.". 127 et 123; A/7200/Add.10, chal'- :xxvIII,
section lIB.
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be.se3 ct des inscallations militaires d':1ns ces territoires est incomp-9.tible avp.c
l~s buts et les pril~cipes de la Charte des Nations Unies et de la résolution
1514 (:01) de l'Assemblée g~nérale; a demandé instammynt aux puissances aàministr~~ted

d'autoriser des missions de visite de IfOrganis~tion.des Nations Unies à se rendre
dc:.ns les terr5.tC'ires et à. leur offrir toute leur coopération et toute leur
assi3tRnce; G décidé que l'Organisation des Nations Unies devra pr~ter toute l'aide
nécess~ire aux peuples de ces territoires dans les efforts qu'ils déploient pour
d.,~cider librement de leur ste.tut futur; et ~, prié le Comité spécial de continu·=r
à accorder une attention spéciale à ces territoires et de faire rapport à
l'Assemblée générale, lors de sa vingt-quatrième session, sur l'application d.e la
présente résolution.
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48 Montserrat est situé à 43,5 km 3-u sud-ouest d.'Antigu.a et à quelque 60 km au
nord-ouest de la Guadeloù.pe. Sa. longueur ma.ximum est dE: 17,7 km et sa largeur
de 1~,3 km. Sa superficie a été récsranent évaluée à 102 km2 (soit k~ km2 de pl.1S
qu'on ne pensait). Le Territoi?e se trouve dans la zone des cyclones.

RENSEIGi~SMEHTS SUR LE TERRITO~IB.

Généralités

istra.TJ.ted
~endre

li aide
!?our

:le la

5. Dt après les recensements effectués en 1960, la population du Territoire est
&e 12 167 habitants. Il a été estimé qu'à la fin d~ 1968 cEtte population
atteignait le chiffrè de 14 629 habitants, presque tous de descenùance africaine
ou métis. La population de Pl;ymouth, la ca.pitale, est. de quelquE. 3 500 habitants.

Evolution constitutionnelle et politique

6. Constitution. La Constitution existante qui. est en vigueur depuis 19-=-0
prévoit que l' île seTa gouvern-§e :par ur~ Aë·_~n.istrateur nommé par la Couronne, et
conseil16 par des c~nseils législatifs et exécutifs.

'7 • Administrateur. L'Administrateuî représente la Couronne. Il est constituP"O
tionnellement tenu dtexercer ses fonctions en consultation avec lE Conseil
ex6cutif, à ffioins quJil n'èn soit décidé autrement.

8. Conseil exécutif. Le Conseil est resp0nsable du contrôle et de la direction
génér-ale du gouvernement. Il est composé-de quatre membres élus, Cl est-à-dire
le Ministre principal, delcr autres ministres, :un ministre SinS portefeuille et deux
membres 88 qualités, c'est-~-dire le Pr€mler MW6israt et le Secrétaire ~ux

Finances; le Conseil est présidé par l'Administrateur. Celui-ci nomme comme
Ministl'e princi2?al le membre du Conseil législatif qui; selon lui, a le plus de
chances d. r obtenir- unE' ma,jorité. Les autres memby€s Hon officiels sont nommés
Sur recommandation du Ministre principal.

9. Conseil législatif. Le G::mseil est composé de deux membres ès qualités,
à savoir le PrEmier M~gistrat et le Secrétaire a.ux Finances, ua membre uésigné
e:; sept membres élus.
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10. Pouvoir .judiciaire. Le POUVOi11 judiciaire est exercé par la Cour supr~me

des Etats associés des Antilles, le Tribunal de juridiction sommaire et deux
Magistrates Courts. La Cour supr~me Ëst une instance supr~me, qui est composée
d'tille Cour d'appel et d'une Haute Cour de justice •

3i Les renseignements contenus de.ns la présente section soni tirés de rapports
~ubliés. On a également utilisé lES renseignements communiqués au Secrétaire
général par l~ Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord en vertu
de l'A~ticle 7j e de la Charte, le 17 septembre 1968, pour l'année se
terminant le 31 décembre 1967.

1
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A/c.4/SR.1751~ A/7200!~ùd.10, chap. }JCVIII, par. 213.
AiAC.IC9/Sc.4/SR.llO; voir également AjAC.1C9/27S.

L'E,~st Ca.r ibbean Currency i\uthority, nouvel organe chargé d.es questions rr:;né­
taires) a dté creë enJ.96~j, dans le cadre de l' East Carlbbean Currency
~greeme~~, conclu le lb janvier 1965 entre les Gouv~l'nemen:rs-,_~"f""Antigui} ne l:l
Dominique, de Grenade) de MontsErra~, Saint-Christophe-et-Nièves et Angu.illa.;
de Sainte-Lucie et de Saint-Vinc~nt. Le 6 octobre 196j, l'East C~ribbean
Currcncy Auth")X'ity a cr~é -:';.i1e non-;r€lle monnaie. La lloF"'.,-elle unIté ffi'-.nét3.il"e
est le liollar ·~tes Antilles oriE r:"'~d.les (% EC); un doll::u." dES Antilles
orientales égale 0,5J dollar 0es Etat~~-nis.

15. Pro~~it intérieur brut. Les chiffres ci-après {Eon m:i lliErs de (~:)llars des
Antilles o:cientales 6/) m0:1tre~1t 11 a.clgmenta.tlon âu pl'oduit nationa.l brut tot~~l
au cours des cinq dernièrr;s annees.

13. Autres événemE".nts. Comme il ~ déj;:, été ~appC'ri-,~, le 15 déceI;1bre 1967, le
ren:i'ésE:ntan-c dl:. Rovaume-Uni G. d(~'~lal"é fL la Quatr.l.']ffie Comnüss::'Gn dE: l'Assemblée

.1. " "", . ., t .. , "~. ." ... r' . 't
gen~::,aJ..E' qu.e Son g')lllierr:.::men ethl'C cllspose a r0unJ.l~ mie con er€nce qlt::!.. sel'al
ehargs8 d r examiner les mociificat ions è. s.pporter 3. la. Const:i_tut ion du Territoire
lorsque les paTtis politiques l~CatlX feraient savoir qu'ils étaient pr@ts 4/.
Le 3 jt:in 1968, l€ représentant du Royaume-Uni i3. déclaré :il,} Sous-Camité III d;_"
Comité spécial que lE Ministre princip:11 avait réc2rmnent f·3.it sav::>L: a.u Gouverneme~1t

~~ Royaume-Uni qu'il ~'ava~t pas l'i~tention pour le moment de Sé prévaloir de
cei:;ts offre ét~nt donné qt;e 125 questions de développement éc:momiCl'"!.e retenaieuf:,
a~-1.~1.tellement son attent:'on e-e cellE. du gouvernement '2/.

12. Election. L~s élections au Conseil legisl:ltif ont lieu to'.lS le.8 cinq Cl.ns
au suffrage universel des adultes à raison d1 un rep~~sentant P~? circonscription.
Les dernières élections 8rganis0es dans le Territaire ont eu lieu le 31 mars 1966
et ont ramené le MLP au pouvoi!..~. Celui-ci a '~btenu quata~e si:~ges, le lv~~PP 'Ieux
s i~'3es et un inü.épendant en a ab t€~U '--....~~. Le Ministre princip3.l du Terri t,(:, ire est
M. H. R. H. Brareble, chef du ?I.iLP.

14. Gén6?alités. Selon le rapport de la Puissance aàministrante; le pr.JgrèE
économiq~ë üü-TerritojrE s'est poursuivi de faqon satisfaisante en 1967. Les
in~t.}.lL;t-'~.LonS pour le- tour.isme et les. p:i:'ojets de constructIon de logements ont
continué à. constitue!' 1(" principal stimulant économiq,u€. Les secteul s du b~timent

et des travau.."'{ publics et ile 1 1 hôtelle::cie ét àes service.s ont pris le pas sur
l' agr:~..r.;t....lturE: er; l'i,:,levage en tant que principal€ source de revenu intérieur.

Il. ,?artis politiques. Il ~r a dEUX nartis -lJol~!.tiques c:.3.ns le Territoire, 12

Montserrat Labom" Party (gLP) et le Èi~,n!~~t Work€Fs: _ProgressivE PartX (MWPP).
Lës ob je"ctifs décla.r6s du MLP sont :'.IS. pr0ffion"vo.ir le \.t.:'>,;eloIJpement é~oncmique et
industriel et d'eméliorer l'€nseig~€ment9 le logement j l'dgriculture et ,les
services m~dicaux. Le l>iWPP de Son eSté a pOO' oJ,iect2.f J. t amé1io!.~er les c:Jn·~t:tians
de travail et les services d€ :p:"'otecti:)!l e.insi que de promouvoir le dév€'10rpement
agricole et industriel.
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16. P1~~ de déve1:)ppemen-~. Le bJuvernemeüt a ~31?,:û0r-': un plan. pour lE secte~)r

public pour la péri~·.le 1966-'70. CE. p1:tn qui repi."ése ~te pour 12. pér 5"Jde quingu<=: ..n-=:lL
I.iss Jépe(lses ~e 13,:) millions de dclleTs der: AntillEs oriertal€s prt;voit le
l ' 1 . , .... \ l -~., ~,. ~.(;j't!E o!-,pemen-c aO.ns '. e'L'X prlnClpa1..1X (toma:.c~s : aj E' ~f.veJ..upf't:L'1.Sn.v (1 une ln ~.l8 ·:rl€

è...u GOfJ.y.·isme, sur Ulle éc:'l€lle .'Hssi V~3-Sté que pC'ssiblèj ét b) le dévElopperr.;:nt de
l'ag:cictilture pJur rE.mpllcer 1:1 (:ultv..ré: de subs'~stance q~x5.. n'Est pas économ:'ql.l.~:r~Er.t

rentable par Iles explo:i.t:1tions mixtes viables. Une Corr.m.issian dé la planif:'~ati0n

du d.é1:~loppement a éGf3 cr.{éE. pour Effectuer les études prélimi",q.ir€s néceS3airE.s et
pour ..;o:..seiller le gouvernE.ment Sl:Y 1\ exécutIon diJ.. plan •

17. Hessoui.'ces naturell'2s. Le l'E:rl"itt)Ïi'l'.: a P€il de ressources naturell~s. Aucur...
lliinSral n' a en~o:re étJ-;:éc(",'.:.,vert E.n qU':ntité commer~is..le. Eü 19G7, le g:JHvernemEm..­
EL rE':'?_~ trois demandes d r aut:)risation pOUl"' ·.ies prospections. Il a s:..gné 1).n accor~

G.vec une st)ci~t,j ~anaaiE'nne, 3..I.:teur àe l1 une des d(::mand.es, aut.Jr'isant celle-~i à
nn' l 4." ~"t -'l 1 m .• " C t".L.E'I1..eCGljer ces pr'ospecvlons mlr.~:r'J..L.es uE;..l1S e .Lel~r2.."'COlre. e:::: pr·')SY8C J.ons o Ill.

essentiéllemen"t pour tut de t·;.V)·)_v~r des gisem.ents dE. soufre.

! !

1

kJuver nemE: l"lt
lir de
~ena.ie!lf;.

",

l().. Ba'1. ..
recher2he3
p r ~ ....... ç::.~ ·l·~ ­_ .• ",J.J.._J;'':''_~,

r:é: ~~~1crchGs
üe disr;ose...

Le dt:n· E.l\)ppemEn"C (te l f ~'-~-;.tirovjs ionnement en e:lU es t urgent. Ot.ltre 13s
ent:-ceprises par ]~ gOl.~vE.rnSmeîtJune 0quipe d'ingE.nieurs cana.ii€ns a
sous les aus~)iceG :IU PY'cgram;;~8 C:G.r:a.dien (1 t :lide extérieurE., des
~i..3.n2 t~12te l t île et ua p:i.~8gramme complet d: creusement dE- puits. On
d'~ucun ranDort SUT le rasultat dE. ~ES rechErches... -

20 • Energie. En 1967, un plan:.. t éle(:trifi\;~·ti~:nl de tOt:.te l' tlE a Gté élaboré
et E.xécJ.té. A l::t fin de !,;E.:'C"G~ a~...née-l~i J l i.ï-92 consomm3.teurs uti1isaient Ir ilec­
trlcité. On ne '1ispose ~)as le SG"1.J... ~~tiq:~es compl;:,tes.

ses ~roits s~r

)grèE
Les

~s ont
} bâtiment
; sur
Leux'.

lS). En novembrE. 1967, 1). Mc,/c::3errat CampaLY a cédé au gOt':'vernement
qU:.itre SOi...l~~ces importances. Ce f<:.~ isant le gCu.-veI'IlEment a acquis le
touse3 les eaux je surfacé.
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21. !~g::'_icult1.:!:ce. Sur la o-::.se de l'ap1?Gl ·:.s prt;par" s par des l~ ~onomistes et des
<:"'..gronomEs, le gouvernenc-nt a r~.~,·.:r[.>t6 ltil€ :po1i t:l.qi.:e de développ€fficnt extensif etE.S
.....e~.;:·)·l'r, ..es ·~rl·cr.J.."·""s r~; 'T'P.· ;.! r'1.' l'r r~··..: ::, p + le to·'rJ.· ....,lile ·~e";· ..·-.:\J."t COllst~tner~ v...., ,,_ .... ô ..J - ........ __ _v ....., _'.. \..:... .....~...l., _'- c.. ' '"'"' 'W4- 1J1l, ""I..t.\"ow .L ......

1 ,.. -r, '.' i 'l:.. ·j pal mc+e""" ~e '1' '~:"!"'l"orn; co"- J.:'--"_._-- .L: v' .......... l,- ....a-. "~·_V ... L.:. ..__ \;;....

22. Le Dépn.rtemE.nt "1~ If ag:"'~~·~"tltur€ a la 1"esFonsabiJ5té de dive.rses activités, y
conr-l'is la pro;.~u~~ti2-~l anim:'l..le;. l' dt:i.lisat 2Dù des tel'r~3J la sylviculture) la :p~che
et 1.03. cO!!lmer(,ül.lis~lti(':l. Les (~jpens'~s :i.E. ce ù..::-.::;;,....rtement :..~e sont ~levées à
li 11-0 11e.1 ùollars ·it:.s !-\.;]tilles al' _~ '. rt.alE.s e:l 1;)67 contrE. 235 630 d;J1lars des
t.nt:..lles ort~nt3,le3 E::n 1S'(6.

23. La production üe 1..,- ·prtYl';~.pale Culture ju Territoire - le coton sea. isl3.nd ­
a c')n tinué à diminue~' e1': qU3nt":..té t: t les rei.1;,,~€mE.nts ont -:~té tr:';~ variables comme
I f'j ··Jl·q1'-::nt le {-~··bl~·"'- I"'J.' ·~·~I"'···· •..... -""...... u\.:..... \J'-I" - ,:lu.. - -~.J:'.. ,; •
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La valeur totale des exportations a été de 72 000 dollars des Ant~l1es orientales
en 1967. Les chiffres correspondants pour 1965 et 1966 ont été res~ctivement de
175 708 et 21~1 200 dollars des Antilles orientales.
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Coton égrainé,
rendemerrETT' acre

(~n livres)

229 f

101

l~r-
..J'-'

100

113

17.5
l -1-5'.Jo

170

4tft/
•••

:'

In:~s et; au fait qU€ le-- ;.
1

• • •

551 517
;+00 191

2'~-:I 065C..J

168 282

140 760 .

186 ':JI. ,:<a/Jt_,

"6 al5707-

Quantité de
coton égrainé
---rën livres)
-- .............."",

l 016 387
4/- .... -::>40) ( ~ ".

Superficie
.E!antée
(A<;rëSj

Quantité totale de coton égrainé propre.

Le rendement très: faible (le 1967 est dG au cyclone
temps était tr9s hum:Lde au moment de ln récolte.

Annee

-9 ~~ !~ L!-381: -i/

1936 4 550
1945 3 770

1950 3 576

19:55 1500

1960 932
-1

1965 912
1.C,{':," 1 180.,~ ....

lC:~., 1 2)0-/ .,

1968 690

24. En 1967, un groupe d'experts de l'industrie et de la commerc.ialisation a
étudié l'avenir de l'industrie cotonni~re. On ne dispose pas de'son rapport. Ca.:

25. Les patates douces disputent maintenant au coton la première place parmi les
e~~ortations agTico1es. La majeure partie de la récolte est exportée vers
Antigua. };l a.près les estimations, 240 hecta.res environ seraient consa.crés à
cette culture.

To!

Ecl

Ma]

26. La. culture de 13. canae à sucre a fortement fléchi ces cinq dernières années.
La réduction de la surface cultivée est si considérable depuis 1963 qu'une nouvelle
raffinerie 1ui avait été con3truite a Lees a d~ ~tre abandonnée, Parsons restant
dont la seule ;raffinerie de l'Etat sur 11 tIen

2]. Les planteurs sont payés en fonction du vesou extrait; le vesou est alors
concentré €~ un épais sirop de sucre. Une ré~apitulation de la production de
sirop figure ci-dessous :
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30. L€ tableau ci-dessous reproduit les données statistiques dont on dispose pour
le commerce de ces légumes et fruits :

28. Certaln~s parties de llîle conviennent bien à la production de la banane.
Malheureusement, tr3s souvent, la culture de la banane ne s'est pas a.vérée
renta.ble, vu le colît de ,l'installation de bri;:;e-vent. La tot3.1ité de la récolte
bananière est produite par le Go\~rrunent Marketing Depot, expédiée à la Dominique,
où elle est vendue aux Geest Industries qui l'e~ortent vers le R0~~ume-Uni.

;1

!
·1

··1
~ .l
~ 1
• 1

.;
l ,i

·1
1 :11
~ _ .. ,

24 Sci4

8606

4 132

5 997
~ 1825

5 513

4 4·48

...

Valeur
(en dollars des AntiD_es

orientales)

17 720

12 120

5 040

8 496

8 920

6 873

4 800

Sirop de sucre
(gallons)

29. Le Territoire est depuis longtemps bien connu pour sa production de légumes.
Au cours des années précédentes, Montserrat a exporté ~iusqu'à 600 tonnes de
tomates et 200 tonnes d'oignons par an. Les autres légumes qui peuvent @tre
cultivés Sur lrîle s~nt les choux, les aubergines, les piments, les petits pois,
la laitue, le cresson, les concombres, les gombos et les carottes. Les manguiers
poussent facilement dans presque toute 11 île et les mangw::s sont e.xportées vers
les Bermudes et le Canada. Le Territoire peut également proàuire des limettes de
haute qualité; en 1966 cependant, il n'existait qU'lm seul verger de limettiers
qui appa.rtenait à la. M~ntserrat Company.

1 Année1

~
l",;

1961

1962

1963

1964• 1965
1966

1967

31. Selon les estimations, le cheptel bovin du Territoire sfélevait~ en 1967, à
~. OO() t@tes. Quelque 500 anima.ux sont abattus c:1aque année. Les ovins et les
ca-prins s' éJJ3vent à 6 000 environ et les porcins à quelque 1 200. On tente
m~ntenant d'accro'Ître la production de volaille dans le caàre du programme de
remplacement des importations.
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1964 1°""- 196..§ 1967""o~

Carottes ( livres) 31 690 4 269 • • • •••

(livres) l-n 6r-o 230 000 60000
., - ..-' 40.. 000Tor/l:~-l·€,. "-

..1.'-"" li ~ ji 7
/ ."; '/ ".- ..

Echalotes ( livres) 2115 3 B19 969 •••

Mangues (à ia pièce) ••• 45 159 16 360 23 064
f Piments forts ( livres) 17 493 17 273 43 721•••
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32. S'·lviculture.
tel":?:'es···-f'orestierës.
3.voisin::..ntes.

On 8value à 2 000 hect~res environ la sunerficie totale ~es

Du bois J.e cèfre est exporté E'n faiblE qual~tité vers les îles

s

'}'") p"" .,." l,C·,r ..... l ~. f' . t ' l'ft. t t:):;. e~nE..r:.:u ..1-)10 i , e pOlUS ma;:"en oe pOlSSOD l'dlS €rH'éClS -re l:)a.~ _ .t'~SSJ.S .an
r.~ •..,..·~ p8'''''1E:::l'e;:::: s''''''le-';-:>;J.· a' 11 (y.::.: l-j'tn"e"~ T\El.r m-,s..... _ •• '- .... 1 l. ... .... ~'-"_lJ • ~ Uv..) __ .. ~ OJ "'- 4'. ...J_.

34. Industr1es. LE,s indl..:st::,"'ies, qui se bornent à trc,iter les 1)l'o~uits locaux,
c:ompl'Ennent des US7.USS dt égrenagE du coton, de traitemE:at de la. canne à sU(,l'e,
~1es ..1i.3 cillel'iEs :iE. rhum, ci~s us ines Ge tl'ditCl1el.1t :1;]. jus et de 11 huile de limette,
ces fabriqu.Es de savon, cles eonserveries et è.E Ir artisar..~t. Il existe également
rie .,..·.=-t~tps l',q~Oi'l''''''e:S rlo I~c'}''''lesLi l:-' ....... .I...... - '"-.. ':1 t.o.,,"- '"-"''- .... .1...... "-t.V •

j). :rraEs]?()l·ts ~t COrrl1ïlUl1icat::'0!1~.. Cen'~, quatr€-vingt-è:.:;'x km de routes environ
sont o~verts ~ la circul~tion, dont quelque 9é HL1 seulement conviennent av~

y.:3hicules aut cmobi ]::lS • En septembre 1966 J lm don du Roy;~yume-U:'li de
1::3 0('0 dol13.rs des Antilles oriE;~ltales a. :;;-i:,j o.ccàrdé pOt;.l' améliorer le réseau
routier et Dour installël'" m: nOG-vsr:.U 'Dont -olus large i Pe3.-Ghm.:t ni...i.i sera terminé
~. la f L:. ce'" ~ars 1965'. En 1967, 7é::5 ~-éhic~les ~t2.. ient imInatricul~s au lieu dE 717
e '" lI9r:.·~.:.J. -L '_ "'_ •

36. En 190") la n')uvelle piste de l r aél'oport de Blac!~burne a été term:i née au j;'rix
de C50 000 J:ollars c'es Ant.illes orientales. L'aéroport peut maintenan.iG recevoi!'
des avions du type Avro 74~.
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37 • En d..Jcembre
Canad3., ~ mis En
dans le CaàT€ du
L ~"""-I-' +" te c:\u::..mei:lv QQJ.

1968, l'Anchor ConstI'uction, de Fredictol';') l'Te"T Bl'uns',:ick, 3.U

cl'lantier l'aÉrogare du terl'a:i.l1 d'è'wiatlon dE Bla.ckburne) financée
Frograr.Ltne cal1aL~ien d l ai.ciE. extérié'ure (- ..rail' 0gal€~E:nt 'par. 46).
.... , ,,, . 'l~ , 1"" ,. ')
c'ljrp "1Cqc VG nour "Ji 'l .LÛ \: yb'-\,. -- .... " - '\"" 14 t .....~ ,-. _., , ••

32. L;) Compagnie a~ricnne des îles Leel';:l.rè.s;l Leevls.r(t IslaD_c}p Air Transport
S€rvi~, expiaite un serviCE: quotidien l"~g'jli€r entx-:: Montserrat et Antigl1.:1.
Air .l-l-.nti11es exploits éG:~lE.ment u.n ser"vice \Jeux fois par semCkine entre .a.a
Guaôeloupe et Nontserr.=lt.

39. Le port de Plym~uth ~st dessE~vi par la West In~iE3 Shipuing Line et la
H3.:crison. Line. Dr 2.utres compagnies mar:tt:î.mes fo:',c es~~.lé- ilg~lièl'eœent avec unE:
c::..rgai:Jon; .:::e sont 2.' !:..tlantic Lines dE: NE"J' YeTk et r;E. Flol~i~1_E; et 1::1 BlUE Ribbon
Line d~ Floride (Et~~s-Unis). AU-déb~~ àe Y968; il ~ été a~noncé que la
Sn:.:,,: S~~E:3~~':'11i.p Line, d r hs.lifax, r~ou,\relle-EeJsse, in5.ugurE:rait bientôt un sF..:....,.rice
èirect en~re le Canada et le Territoire.

40. EE a' 'l"il 19[;7) :a Soc:i;~té Cable a.nd \"lireless (Fest Indies Limited) des
Ant':'lls3 occ:iàEntales, a établi un. réseap i:,él.§phoniq1ie .."l~to;aLique mod€:?:ne J en
'lE. :..tu c.: t ;:n contr-:t de 20 ans. fi. la fia d.e 1~;7, il Y ·:=tv·iit 39.: a.bannÉ;s.
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i' 41. Tourisme. En 1)67, le nombre C;.€ touristes qui sont venuS dans le Territoire
(. s 1 élevait à 6 181 contre 7 314 en 1)66 et 7 412 en 1965.
[

• • •

5 000

25 000

3 250

72 000

94 266

344 717

661 916

673 958

156 303

94l~ 576

Premier semestre
de 1967

o ••

• • •

• ••

• ••

19661965

2'·'4 1)'" /'o .. .LÜ

122 694

734 738

1964

472 764 7l;-~ 95:'3 • ••"

95 325 174 555 • ••

558 !:i3'7 802 699 • ••. ,

B. EJfe.ortations

195 000 175 708 241 800

19 666 15 524 4 937

12 360 13 806 9 000

374 :5 756 2 119

3 927 14 371 24 850

..

120 745

853 265

195 780

1 153 957 1 297 396

l.. Importations

(Dollars des Antilles orientales)

Tomates

Divers

Bananes

42. Corrunerce. Les exportations du Territoire sont exclusivement composées de
produits a.gricoles auxquels viennent s' ajouter la vente de qUElques pr-0duits de
l'art~san~t. Les importati~ns et exportations principales en 1964-1967 étaient les
su:ï_vantes :

Légumes

Nachines et matériel
de transport

Meubles ct acce~soires

Coton égrené

Articles manufacturés

Ciment

Produits alimentaires
et boissons

Voitures particulières

l.,

.,
-j

. 1
:1
·.i

'!.,

- 209 -



43. L J ense.>nble des rnp'Jrtations du premier semestre de 1967 se répartissaient
comme suit par pays dtorigine :

1
:l
~
;'i

~
:1

1

1
1

J
i
1
j
j

,1
.\
'\

1
1

i
.1

1
i

"

t

Pays

Ro;y'aume-Uni

ftnti11es occidentsles

Etats-Unis

Canada

(dollars des Anti11es orientales)

l 2203Hl

726 631

6h3 129

54.8 726

126 690

45 ~ fr'1ences publique~. Les recettes et les dépenses de ces deux dèrnières années
se ùécompo~ent comme suit :

632 200

252 J.j.54

45 307

65 742

commercialisation des
opérations sont

689 896

l'"':~"" 1967ySO

(dollars des Antilles orientales)

né~ettes....._--1\.

Forto Rico

Italie

Dons du Ro~raume-Uni

41:,. Le Government l~.!g~;t.;.;J.;;;·n;;.lg D_e.;"p..o_·....G (GMD) sert d'office de
exportations pour l'excédent de fruits et ~.e légumes; ses
irrégulières et leur échelle relativement limitée.

Recettes ccur~tes

Autres dons, y compris
ceu."'C du Colonial- III 280 218 558

Total 2,01 176 850 758

Recettes locales l 719 8)2 2 045 402

Total des recettes courantes 2 521 028 2 896 160
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63 000

391 708

666 571

454 703

211 863

4 069 472.

2 958 65[3

3 562 731

1 liO >-"120

1 305 466

736 230

766 402

4 023 660

130 loh

4 267 541

606 126

2 651 330

1 616 211

1 502 632

l 537 406

1966 :1:261
(dollars des .~tilles orientales)

B. Dépens!ê~

Autres dons, y compris
ce~x du Colonial-- -Development ~E~}-f~

Recettes locales

TotaJ.

Dons è.u Royaume-Uni

Total des recettes au
t.it::e du budget
ct t équipel1ent

Dépenses d. t équipement

Total des dépenses

Total Jes dons

~otal des recettes

Déuenses courantes...
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46. Il a été signalé en avril 1967 qu 1une subvention de 500 000 dollars canaùiens
avait été accordée à Montserrat au titre du Programme d'aide extérieure du Canada
"pour la construction d'une nouvelle aérogare et la fourniture dt instruments de
navigation (voir par. 3î ci-dessus)$

47. Dans un message communiqué au Comité spécial dans une lettre datée
(lu 9 octobre 1967 (voir A/AC .109/278); le Ministre princip~ a déclaré notamment
que le Territoire 6. actuellement "désespérément besoin d.e 4 millions de dollars
pour construire 1L1'1 bassin en eau profonde pour aménagF>r le port, de 1,5 million
de dollars pour les hôpitaux et les services à.e santé, de :5 millions de dolla.rs
pour les routes et de l million de dollars pour construire ùes ha.bitations à h.:>n
marché afin de supprime!' le3 taudis. Ces divers montantt: viennent s rajouter à la
somme è.e 1,2 million de dollars déjà octroyée par J.e Gouvernement du Royaume."Uni
et cl la somme de 0,5 million de dollars accordée pa.r le Gouvernement canadien".

)Jecettes au titre du budget
rI t égu:tpement

lées
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i
r,,
i
~

sont établies sur le Territoire; elles se trouvent toutes È'.
la. Barcl!1Y:s ...;;B.;;..;an=k...;l,~D_•..;.C...;.•..;.O ., la Royal Bank of Canada et la
13ank..

banquea
ce sont;
Savings

49. Trois
P1~T!'i1outh :
Gcvernment

;..;.;..;~-..,;;..-.,~...--.;~..;..;;;;;;.;;..:.;;

50. La nouvelle loi sur l'ilnpôt sur le revenu a pris effet à compter du
1 • • 19/'C L ~.. t 't ' .. f'" l lat' ~ d t dIt . ,. ,_~r J8.J.lv~er 0.' • e oareme n a pas e e mOllo le, e p on:..l u aUX.e JJnpO~

f.~r les Dersonne~ et les 30ciétés ét:~t de 2~)? 100.

c- . . + t l,.,~. " -T 4-' UT· L' ~ . t t l-:. d Nt·,I.lo .~~SlSva.71Ce e~l1..'t1~gue .-:~ -,..~ons n1.es. .!~SS1.s ance eC~I~1.que e:;! a ~on5

Uni~s :\ Eontserrc.t a été fournie ct epuis 1~.'65., dans le cadre dl abord du Progr&."'1!1le
f..lurgi ,J. r ~ ssist(.-;nce tEchnique (PEAT) puis ..:lu Programme des f:àtions Unies pour le
(~p..rel~ppement (::r·IUD) ~ ). la fin de 196,:;, Il assistsnce fournie à ce pays s t élevait
2~p:!!raxin!ativement à If équivalent de 114 !X)O dollars des Etats-Unis Q L fobjectif
rOlr lE: pays que le Conseil d. 'administration fol Hpprouvé p0ur la période 1969-1972
représente l t équivalent {~.e y; CGO dol1c.rs par a.n. PenJ.9.nt cette période, le
programme du Territ.oire comprend des services (! f e;;:perts de la. planification
physique p0ur la mise en valeur et la conservation èes ressources en terre de
l'lIe; du logement à ben marché; des produits de l'artisanat et de leur commer­
cislisation; de la. conunercia.lisation des produits agricole~; 'les hôpitaux ct des
seryices de snnté publique; et de l'3mélioration (le l r a.dlTIinistratio~ des postes 1/.

4~. Le 29 février 196fl
' J le Ninistre principal et le tiinistre des fina.nce" ont

préSe!lté le b~Qget POU? l'exercice au Conseil législatif. Ce budget, le plus
important ~li ait jamais été présenté à la législature de Montserrat, comprenà
èes recettes courantes évaluées à 3 629 510 dollars des lmtilles orientcles, et
ë~ es ô.épenses cO:lrantes ~vaLuées à 3 625 510 doll.:::œs c'!.es .Il.ntilles orientales.
Les estimations des recettes courantes corlprennent les i"'ns qui st élèvent
à 609 000 dollars des Fntilles orie~t.~es.

;,
';

,
}

1

.,.,
52. Le Fonds d.es r·!ations Unies pour 1 r enfance (FISE) rourJ:1i t du matériel peur la
s~nté de base et du matériel s~"'litaire, des i'ournitures et des é.uxiliaires pour
l'éducation sc~ltaire ~/.

Situ:~d:;ion sClci2.le
,"t'~•.

)3. r~in-èj1oeuYr~. Le 0épartement du trdv3il est ItorgaLiSJ'le administrE.tif
r€spc:n~f'..ble, au pre.'TI.ier chef, des activités du gouver:n~ment en ce qui concerne l.:,u
main-~'0euvre et les eonditions de ltemploi. La main-Q1oeuvre est relativement
restreinte et dG..r.'1s 11 ensemble TI 1est pas qualifiée" Les trois syndicats ~1. t Employés
enrcgistr4s confor41anent aux dispositions p.u Trade Union ;;ct compte un total de
quelque 500 <J.d.hérents. D1après la Puissence ad:-ninistrp.~te, il y a eu en'19ST
à.eux conflits du travail dans ltiniustrie cotonnière et d~~s les services le
tr3.ct.eurs ~6rés par le Département de I J agriculture d.u gouVel'!l511ent ce qui a
entr&în~ une perte le 249 journées de travail.

1/ DP/ll!\/P/L.l!i!.'id.2, p. 213-219.

E/ E/rCEF/5i.~'1, poO 35.
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54. Coût de la vie.. Cor;1ille l ' a annoncé la Puissance administrante, le coût de
la vie a eonsidér~blement augr.!eYlté e..~ 1967 par suite de 1& dévaluation; on ne
èispose pas de statistiques détaillées. A la rin de 1967, un service des
statistiques a été créé :lU sein è.u Einistère des ·finances et l J on a commencé de
travailler sur les données statistiques de 1968.

J, 55 · .§.§.l1té publique. Les services üe la santé publique Bont du ressort du
Département de la mé..4.ecine et ëie la. santé pl.lblique. Les dépenses totales au
titre des services médicaux et sanitaires en 1967 slélevaient à 320 414 contre
267 25) dollars des Antilles nrientales en 1966.

56. En 1967, il Y avait un hôpital général de 70 lits, trois centres de santé
ct sept dispensaires extérieurs qui permettent ;:1. t examiner et de traiter les
l1lE'.le.des att.eints d 'affections gén~rales ou nécessitant de petites interventions
chirurgicales et qui assurent des services de consultations prénatales et les
soins ~ux nourrissons. Il y a trois médecins fonctionnaires et deux médecins
exerçant à titre privé, ainsi que deux dentistes.

s~tl~~tion de llenseignement

C7 L 1 • + • t . , .{ r • t t ~'f . . 1 D. .. ...J. fi pO..... l..Jlqlle -=n Pl:? -lere· eI"lse::"::~t~men es' G.e ~ra~ par Cl \~v~sJ..on ne
l 'éd1JCf-'~tion f!U 15intst.;Tc d 25 serviccs socie.u..~. En 1967, les dépenses courantes
au titre d-= l' éJ.ucatiol1 primaire slélevaient n 236 116 d.ollar~ des lmtilles
orientales et celles ~u titre ie l!éducation secondaire à 96 300 dollars des
Antilles orientales contre 232 3F"~: et F~ll 344 dollars des Antilles cr~~entales

respectivement en 1966. Les dépenses d1équipement en 1967 s'élevaient à 163 551
contre 75 464 dollars des }'\ntilles orientales en 1966. L' ense.mble ..1es dépenses
cour[~~tes au titre de l'enseiGnement représentait, en 1967, 10,6 p. laO des
dép€nses eourantes du 'rerritoire, au lieu de 11/13 p. 100 en 1966.

56. En 1967, le gouvernement er~tretem:it l? écoles primairès et une école
sccondf:.ire. Il y avait érsaleI'1€nt :).ne école primaire subventionnée, ·ieux écoles
primaires non subventionnées et une école primaire privée dans le 'J:erritoire.
La construction t'une nauvelle école prima.ire à Lees, mise en chantier en
septenbre 1907, était presque terminée à la fin de l'année. Elle pourra reeevoir
150 enfants ce qui déco::l~~ecitiOllnera quelq':lè peu les écoles de Flymouth et de Harris.

59. En 1967, 2 90e él~'ves étaient inscrits à l'école primaire (contre 2 698
en lS65) et l'~n compt2it 103 instituteurs. L'effectif scolaire dans l~enseignement

sccon~:aire étai.t d.e 262- (eontre 275 en 1966 et 271 en 1965), le nombre des
professeurs ét8.nt "~e 16 (y compris deux â.iplômés du .Brit~~h Volunteer. PLOgramm~).

60. Il a été nnnoncé en août 196~: que lE Royaume-Uni accorderait un don
ùe 12 000 dollars des iù1tilles orientales pour la fourniture de matériel et de
meubles à l'école secondaire.
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61. Radio Montserrat, station de 11administration qui 6.iffuse des nouvelles,
ainsi que des programmes éducatifs et des variétés, fonctionne 65 heures environ
par semaine. Radio Antilles, puissante station commercieJ.e inaugurée en
:février 1966, émet 12 heures par jour en français, anglais et espagnol.

62. Les émissions de télévision provenant dtA..'l'1tigua (Leeward 1s1&"1']'s Television
Service) peuvent être captées par llintermédiaire dlune station-relais au norè.-est
de Plymouth; ces émissions 'durent cinq heures et demie par jour.

63 • Le ~serrat Hirror, hebdomadaire en langue anglaise avait 1.l..lï tirage de
550 exemplaires environ à l~ fin de 1967.

1

/
(
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ANNEXE II-:~

RAPPORT DU SOUS-COMrIE III

Rapporteur ~ M. Farrokh PARSI (Iran)

A. EXAMEN PAR LE SOUS-COMITE

1. Le Sous-Comité a étudié le Territoire de Montserrat à ses 120ème, 121ème,
122ème, 123ème et 126ème séances, tenu~s entre le 3 avril et le 1er juillet 1969
(voir A/AC.I09/Sc.4/SR.120, 121, 122, 123 et 126).

2. Le Sous-Comité était saisi du docurr-ent de travail rédigé par le Secrétariat
(voir l'annexe l du présent chapitre).

3. Conformérr-ent à la procédure établie, le représentant du Royaume-Uni de
Grande-Bletagne et d'Irlande du Nord, Puissance administrante, a participé aux
travaux du Sous-Comité sur l'invitation du Président.

4. Pour l'examen de la qu~stion, le Sous-Comité a tenu compte des déclarations
faites au Comité spécial au cours de l'échange de vues général qui a porté sur les
questions touchant les petits territoires (voir A/AC.I09/pv.667 à 670).

B. ADOPTION DU RAPPORT

5. Après avoir examiné la situation dans le Territoire et entendu les déclarations
du représentant du Royaume-Uni, Puissance administrante, le Sous-Comité a adopté
ses conclusions et recommandations al concernant le Territoire.

." 1
1

i
1

.!

" -

§:./

Frécédemment publiée sous la cote A/AC.I09/L.579

Les concJ.usions et recommandations du Comité sJ;:écial, soumises à l'examen
du Sous-Comité III, ont été adoptées sans modification par celui-ci. Elles
sont reproduites au paragraphe 9 du présent chapitre.
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A. EXAMEN PAR LE COMITE SPECIAL
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7. Le Comité s~écial a examiné le rapport à ses 716ème et 7l7èœe séances, les
29 septembre et 2 octobre. A la 717èm.e séance, les représentants du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, de l'Italie et de l'Union des Républiques
socialistes soviétiques ont fait des déclarations (A/AC .109/PV. 717) •

8. A la mêm~ séance, le Comité s~écial a adopt~ le rapport du Sous-Comité III et
a fait siennes les conclusions et recollimandations qui y figurent, étant entendu que
les réserves formulées par certains reembres seraient consignées au compte rendu de
la séance. Ces conclusions et recommandations figurent au paragraphe 10 ci-dessous.

3. 'Lorsqu'il a examiné la question, le Comité s~écial a te~u compte des
dispositions ~ertinentes de la résolution 2465 (XXIII), adoptée par l'Assemblée
générale le 20 décembre 1968, ainsi que d'autres résolutions de l'Asserr~lée général~

et en particulier la résolution 2430 (XXITI) relative à 24 territoires, y compris
les îles Vierges britanniques, adoptée le 18 décembre 1968. Au paragraphe 7 du
dispositif de cette résolution, llAssemblée générale priait le Comité spécial
"de continuer à accorder une attention spéciale à ces territoires et de faire
rapport à l'Assemblée générale, lors de sa vingt-quatrième session, sur l'appli­
cation de la présente résolution ll

•

4. Pour llexaœen de la question, le Comité spécial était saisi d'un document
de travail établi par le Secrétariat (voir l'annexe l du présent chapitre) qui
contenait des renseignements sur les mesures prises antérieurement par le Comité
spécial et par llAssemblée générale ainsi que sur les faits récents intéressant ce
territoire.

2. Le Comité s~écial a examiné la question à S8S 716è~e et 717ème séances, les
29 septembre et 2 octobre.

1. A sa 659ème séance, le 14 mars 1969, le Comité s~écial, en approuvent le
quarantième rapport du Groupe de travail (A/C.9/L.537), a décidé notamment de
renvoyer au Sous-Comité III, pour examen et rapport, la question des îles Vierges
britanniques.

5. En outre, le Comité spécial était saisi d'un télégramme, daté du 17 septembre
1969, émanant de la British Virgin Islands Association of the Virgin Islands
(A/AC.I09!PET.1116).

ILES VIERGES BRITAJ"]"NIQ1:JES

CHAPIT~ XXX

6. A la 716ème séance, le 29 septembre, le Rapporteur du Sous-Comité III, dans une
déclaration qU'il a faite au Comité s~écial (A/AC.I09/PV.7l6), a présenté le rapport

~ du Sous-Comité concernant le Territoire (voir l'annexe II du présent chapitre).

•
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9. Le 2 octobre, le texte des conclusions et recommandations a été communiqué au
représentant J;'ermanent du Royaume-Uni auprès de l'Organisation des Nations Unies
pour qu'il le porte ù l'attention de son Bouvernement.

B. DECISION DU COMITE SPECIAL

10. On trouvera ci-après le texte des conclusions et recommandations que le Comité
s~écial a doptées à sa 7l7ème séance, le 2 octobre, et dont il est question au
paragraphe 8 ci-dessu~ :

1) Le Comité s~écial rappelle et réaffirme ses conclusions et recommandations
en ce qui concerne les îles Vierges britanniques, en particulier celles qu'il a
adoptées à ses 564ème et 565ème séances, les 27 septembre et 6 octobre 1967, et que
l'Assemblée générale a approuvées à sa vingt-deuxième session, ainsi que celles
approuvées par l'Assemblée générale à sa vingt-troisième session.

2) Le Comité s~écial réaffir~e que la Déclaration sur l'octroi de l'indé­
pendance aux pays et aux peuples coloniaux est pleinement applicable à ce territoire.

3) Le Comité s};'écial réaffirme le droit inaliénable du peuple du Territoire
à l'autodéterminatjon et Ù 1 ndé~endance, et souligne une ~ois encore que la
Fuissance administrante devrait faire en sorte que la population puisse exprime1'
ses vceux sur le sta,,;ut ~: venir du ·rer:-itoire en tou.te liberté et 88.nD au~ur:e

l·estriction~

4! Le Comité s~écial note avec regret qu'aucun progrès n'est inte~venu dans
le Territoire sur le plan constitutionnel depuis que la question a été examinée
~our la dern:~re fois par le Comité spécial, en septembre et octobre 1967, et par
:'Assemblée générale.

5) Le Comité s~écial expriffie le regret que la Puissance administrante n'ait
pas ap~li~ué davantage les dis~ositions de la réclaration sur l'octroi de
l'indé];:endance aux pays st aux ~euples coloniaux et des autres résolutions
~ertinentes de l'Assemblée générale relatives au Territoire.

6) I.e Comité s];:éc:i.al invite la Puissance administrante à encourager le peuple
iu Territoire à discuter ouvertement, librement et publiquement des diverses
;ossibilités qui lui sont offertes d'atteivdre les objectifs de la réclaration sur
l'cctroi de l'indé~endance aux pays et aux ];:euples coloniaux, et à faire en sorte
~ue la ~oFulation du Territoire exerce son droit à l'autodétermination en ayant
pleine~ent conscience de ces ~ossibilités.

7) Le Comité s];:écial prend acte de la déclaration que le Ministre principal
du Territoire a faite en novembre 1968 et selon laquelle le Gouvernement des
î:es Vierges britanniques est opposé à toute idée d'association àvec d'autres
territoires des Antilles qui font partie du Commonwe~~tl*

"t.,:'

1
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8) Le Comité s~écial est préoccupé par l'afflux de nombreux immigrants vers
le Territoire et prie la Puissance administrante de prendre des mesures législatives
efficaces en vue d'exercer.un contr81e sur cette immigration, ccnforméœent aux voeux
exprimés par la popul~tion du Territoire.

9) Le Comité demande une fois de plus à la Puissance administrante de prendre
immédiatement des mesures pour transférer tous les pouvoirs au peuple de ce
territoire, sans aucune condition ni réserve, conformément à sa volonté et à ses
voeux libreŒent exprimés et afin de lui ~erffiettre de jouir d'une indé];endance et
d'une liberté complètes •

10) Le Comité s~éciai rappelle la résolution 2430 (XXIII) de l'Assemblée
générale, en date du 18 décembre'1968, et en particulier la décision de l'Assemblée
qui figure au paragraphe 6 de cette résolution, selon laquelle "l'Organisation des
Nations Lnies devra Irêter toute l'aide nécessaire aux peuples Ides territoires
intéressés! dans les efforts qu'ils déploient pour décider librëment de leur statut
futur" • Il réaffirme donc sa conviction qu' une présence des Nations Unies est
indispensahle lors de l'exercice du droit à l'autodétermination afin que le peuple
du Territoire puisse exercer ce droit en toute liberté et sans aucune restriction,
en ayant pleinement conscience des diverses possibilités qui lui sont offertes.
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11) Le Comité s:J;:écial demande une fois de 'fl';.s instaIlî.ment à la Puissance
administrante de permettre à l'Organisation des Nations Unies d'envoyer une mission
de visite dans ce territoire et d'offrir à celle-ci toute sa coopération et toute
son assistance.
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A. KESUBES PRISES J\NTERIEUREIvJE~'"T PAR LE COm'J.'E SP~CIAL

ET PAR LI ASSEMBLEE GENERALE

1.. La. question du Territoire des îles Vierges britanni.ques est étudiée par
le Comité spécial depuis 1964, et par IfAssemblée générale depuis 1965. Les
conclusions et reccmm~ndations du Comité spécial concernant ce territoire figurent
dans s~n rapport à l'Assemblée générale à ses dix-neuvième, vingt et unième et
vingt-deuxièmes sessions 1/. Les décisions pris~s par l'Assemblée générale
au sujet du territoire sont c~ntenues dans les résolutions 2069 (XX) du
16 décembrE 1965, 2232 (XXI) du 20 décembre 1966, 2357 (XXII) du 19 décembre 1967
et 2430 (XXIII) du 18 décembre 1968.

2. En avril 1967, le Cnmité spécial a décidé à nouveau d'examiaer sé~arément

la question des îles Vierges britanniques et de la renvoyer pour examen et rapport
au Sous-Comité III. En raison du manque de temps et d'autres considérations,
le Sous-Comité a décidé de remettre- à plus tard l'e~amen de la question g;.
Le 31 octobre 1968 le Comité spécial a pris note d~ cette décision du Sous-Comité
et a ccmmuniqué à l'Assemblée générale le document de travail établi par le
Secrétario~ de manière à faciliter à la Quatrième Commission l'examen de la
situation dans le territoire. Il a en outre décidé, sous réserve des directives
que l'Assemblée genérale souhaiterait 7'li donner à cet égard, d'examiner la
question à sa. prochaine session JI.
3~ Par sa résolution 2430 (XXIII) du 18 décembre 1968, relativê à 24 territoires,
dont les îles Vierges britanniqües, l'Assemblée générale a ~pprouvé les chapitres
du rapport du Comité spécial relatifs à ces territoires; a réaffirmé le droit
inaliénable des peuples de ces territoires à l' rutodétermination et à l'indé­
pendance; a invité ies puissances administrantes à appliquer sans retard les
résclutions pertinentes de l'Assemblée générale, a ~éitéré ~a déclaration selon
laquelle toute tentative visant à détruire pa.rtiellement ou totalement lfunité
nationale et l'intégrité territoriale des territoires coloniaux et à établir des
bases et des installations militaires dan8 ces territoires est incompatible avec
les buts et les pr~ricipes de la Charte des Thations Unies et de la résolution
1514 (XV) de l'Assemblée générale; a demandé instamment aux puissances adminis~

trantes d r autoriser des missions de visite de l'Organisation des Nations Unies à

Documents officiels de l'Assemblée générale, Dix~neuvième session, Annexes,
Annexe No 8 (A!58CojRev.l), chap. XXV, par. 30e à 312,322 à 326,332 et 333;

" ibid., \Tj.ngt et unième session, Ar:nexes, additif au point 23 de l'ordre è.u
jour (AJ~1COjRev.l) chep. XXII, par. 4~9; ibid., vingt-deaxième session,
Annexes, additif au point 23 de l'ordre C:u jour (troisième partie)
(A!6700/Rev.1) •

2/ A/7200 (première partie), annexe IV, par. 8.

3/ A/7200/Add.lO~ chap. XXIX, par. 6.
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se rendre dans les territoires et à leur offrir toute leur coopération et toute
leur assistance; a décidé que l'Organisation des Nations Unies Qevra prêter toute
l'aide nécessa.ire aux peuples de ces territoires dans les efforts qu'ils déploient
pour décider librement de leur statut futur; et a prié le Comité spécial de
continuer à a.ccorder une attention spéciale à ces territoires et de fa.ire
rapport à l'Assemblée générale; lors de sa vingt-quatrième session, sur l'appli_
cation de la présente résolution•

.!
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Evolutivn constïtütionnelle et politiqu~

RENSEIGNEMENTS SUR LE TERRITOIRE
4/B.

5c Le dernier recensement de population a été effectué en 1960 et le prochain
aura lieu en 1970. A la fin de 1966, la population était estimée à 8 814 habitants
(contre 7 340 au recensement de 1960), la plupart d'origine africaine et environ
4 p. 100 d'origine européenne ou américaine. Le recensement de 1960 a montré
qu'environ 84 p. 100 de la population vivait à Torto12, 8 p. Ica à Virgin Gorda,
environ 4 p. 100 dans llîle d'Anegada, environ 4 p. 100 à Jost Van Dyke, et que
moins de 100 habitants viva.ient dans les autres îles.

4. Les îles Vierges bri'èanniques comlrennent une quarantaine d'îles et d'îlots,
dont 13 sont habités. La superficie totale du territoiI?e est dl environ 153 km2
(59 miles carrés). Parmi ces îles, les plus étendues sont Tortola (21 miles
carrés, soit 54 km2), Virgin Gorda (8,25 miles carrés, soit 21 km2)j Anegada
(15 miles carrés, soit 39 km2) et Jost Van Dyke (3,25 miles carrés, soit 8 km2).
Road Town, située au sud-est de Tortola, est la capitale avec une population
dt envircn 2 000 habitants contre 891 au recensement de 1960.

Généralités
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6. En vertu de la nouvelle Constitutiùn~ qui est entrée en vigueur le
18 avril 1967, les institutions sont les suivantes:

7. Administrateur. L'Administrateur, nommé par la Couronne, continue d'exercer
ses fonctions en consultation avec le Conseil exécutif qu'il préside. Relèvent
de sa compétence exclusive : la défense et la sécurité intérieure, les affaires
extérieures, le statut de la fonction publique, l'administration judiciaire et
les finances.

8. Conseil législatif. Le Conseil se compose d'un Président (Speaker), qui
est choisi hors du Conseil; de deux membres ès qualités (l'Attorney General'
et le Trésorier), ,d'un membre nommé par l'Administrateur après consultation.du
Ministre principal et de sept membres élus. Le Speaker a voix prépondérante
seulement; tous les autres membres disposent d'une voix,. sauf dans le cas dfulle
motion de censure où seuls les membres élus votent.

Les renseignements figurallt dans la présente section sont tirés de rapports
déjà publiés et de renseignements communiqués au Secrétaire général, le
14 novembre 1968, pour les années se terIllina:;:lt le 31 décembre 1966 et le
31 décembre 1967 par le Royaume...Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
en appli.ation de l'alinéa ~) de l'Article 73 de la Charte.
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9. Conseil exéclltif. Le Conseil se compose des trois ministres, dont l'un est
le Ministre principal, et de deux membres ès-qualités, l'Attorney General et
le Trésoriera Le Ministre principal est nommé par l'Administrateur qui prend son
avis avant de nommer les deux autres ministres.
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10. Partis politiques : Il existe trois partis politiques dans le territoire :
ItUnited Party (Up), le Democratie Party (DP),et le People's Own Party (POP).
Les programmes des partis sont identiques, à qUelques légères différences près.
Tous trois veulent assurer le bien-être général de la population : ils promettent
de meilleurs emplois et des salaires plus élevés et ils veulent améliorer tous
les services sociaux, l'agriculture, la pêche 'et l'approvisionnement en eau, le
réseau routier, les c~mmunications et les moyens de transports, ainsi que la
distribution dtélectricité. Chaque parti souligne le besoin de développement
économique et la nécessité d'encourager les investissements étrangers.

Il. Le Ministre principal du territoire est M. H. Lavity Stoutt, chef de l'UP.
Il a été nommé à la suite des élections du 14 avril 1967, au cours desqnelles
l'UP a remporté quatre sièges, le DP deux et le POP un.

12. Autres événements. On signale qu t en avril 1968, le Conseil législatif' a
exprimé l t avis qu t étant donné la faible superficie du territoire et le fait que
les personnes qui y étaient nées .ne bénficiaient pas du droit dTentrée dans toutes
autres parties du Co~onwealth pour y résider ni pour y travailler, ~n devrait
institu.er un contrôle efficace pour empêcher guI un nombre important ar immigrants
n'afflue du Royaume-Uni et des autres pays èiu Commonwealth. Le Conseil a. demandé
qatune Commission d'enquête présidée par l'Attorney General soit nommée en vue
de recommander les mesures qui permettraient de faire adopter le "statut
d'ha~it8llt des îles Vierges britanniquesn

• Selon le Conseil, pour en bénéficier,
il faudrait remplir les conditions nécessaires pour être électeur et pour être
candidat au Conseil législatif. Le Conseil a recommandé que le Gouvernement
promulgue de toute urgence une loi disposant que tous les sujets britanniques et
ressortissants du Commonwealth qui n'ont pas le statut drhabitan+ des îles Vierges
britanniques du fait qu'ils y sont nés, qu'ils y résident depuis longtemps ou
q.... 'ils se sont mariés avec un habitant des îles Vierges britanniques né dans le
territoire seront soumis aux mêmes conditions d'autorisation que les étrangers.
Il a en outre recommandé que ce soit l t Administrateur en Conseil qui soit chargé
d'établir les conditions à remplir pour bénéficier de ce statut et non
l'Administratèur.

13. On signale que, dans l'allocution qu'il a pronc~cée à l'occasion de la
Journée du Commonwealth à Tortola, le 24 mai 1968, l'Administrateur a fait allusion
aux mesures réglementant l'immigration qui sont actuellement en vigueur au
Royaume-Uni dans les tarmes suivants : "Si cette politique est bonne pour le
Royaume-Uni et pour les autres pays du Conanonwealth, elle 1 t est assurément pour
les îles Vierges britanniques qui pourront ainsi admettre les étrangers qui
veulent s'y établir à un rythme qui permettra leur intégration à la société locale
dans 1:8 meilleures conditians rr •
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14. En novembre 1968, le Premier .Ministre à qui l'on demandait, à If occasion
d'une entrevue, rrsi les îles Vierges britanniques envisageaient de constituer,
avec les autres territoires des Caraïbes faisant partie du CIl!Pnonvlealth, 'Llne union,
sous une forme ou sous une autre", aurait répondu: "Certainement pa~u.

Conditions économique~

15. Production et distribution d' électricité. En 1966, le Gouvernement a approuvé
un projet de développ~ment des installations de production et de transFort
dtélectricité, dévant ~tre exécuté en plusieurs phases et échelcnné Sur plusieurs
années. La premiere phase du projet s:est terminée en 1967 par l'installation
de la. nouvelle centrale qui dessert l' ensemrle de la région de Road TmJn" Avant la
fin de cette même année, on a-amorçé la mise en oeuvre de la deuxième ph&.se, qui
prévoit l'électrification des autres ~arties nabitées de Tortola.

16. Agriculture. Le Département de l'agricultll.re et de l'élevage relève
du Ministre des ress.Jurces naturelles et de la santé publique. En 1967, les
dépenses du Département se sont chiffrées à 61 089 dollars des Etats-Unis, contre
78 622 dollars des Etats-Unis en 1966s Les principaux produits agricoles locaux
sont la canne à sucre J les li1nes, les noix de coco, les bananes et les récoli~es

vivrières. En 1967, la valeur des exportations de produits agricoles et de
bétail du territoire sr est élevée à 69 310 dollars des Etats-Unis et les expor­
tations de poisson ont atteint un montant de 22 122 dollars des Etats-Unis.
En 1966, 63 450 livres de poisson et 1 950 livres de langouste ont été exportées
vers Saint....Thomas.

17. IIl~ustries. En 1967, une importante entreprise de concassage de pierre Si est
ouverte, et on a commencé la construction d'une nouvelle imprimerie et d'une usine

. ·de misp. en bouteilJ.es de boissons non alcoolisées. On distille du rhum pour la
consommation localeo Il s'avère urgent pour le territoire de développer son
industrie légère, mais celle....ci est tributaire d'une alimentation suffisante
en énergie électrique bon marché.

18. Transports et communications. En 1967, il a. été convenu, à l'issue de
négociations que les Royal Engineers (techniciens du génie des forces armées
britanniques) entreprendraient les travaux dt agrandis3ement de 11 aéroport de
Beef Island. En mars 1?S8, un contingent de plus de 100 officiers et hommes
de troupes des Royal Engineers est, arrivé dans le territoire et a commencé
les travaux en question. Ils utilisaient un atelier local appartenant aux
Royal Mechanical and Electrical Engineers et un :petit entrepôt du Royal Army
Ordinance Corps. La nouvelle piste fera 960 mètres de long su.r 270 mètres de
large et aura 60 mètres de prolongement dégagé à chaque e:A-trémité. Q,uatre-vingt-dix
mètres de piste seront construits en avancée sur la mer à l'extrémité est.
Llaéroport une fois terminé pourra recevoir des avions à réaction du type HS.748.
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19. Cn a signalé que les tra.vaux de construction d'un nouve.1U quai à Road Town
avaient ccrrmencé en janvier 1968. Un contrat, représentant un montant de
93 COC dollars des Etats-Unis, a été conclu en décembre 1967 avec la British Virgin
Islands Construction Company. Cette société"est une filiale de la .société
Rcbèrt Gray, Lblited, dont le siège se trouve aux Bermudes. Le nouveau débar­
cadère fera 39 mètres de long sur 22,5 mètres de large.

20. La ccmpagnie de navigation Booker Line a mis en service une ligne directe
Liverpcol-Torto1a. Les comnunications par mer entre les îles Vierges britanniques
et les îles Vierges américaines sont régulièrement assurées par une navette
quotidienne qui part de Road 2'own. Il existe un service aérien régulier entre
Beef Island et Antigua et entre Beef Island, Virgin Gorda et Saint-Thomas.

21. Le territoire compte environ 64 kilomètres de routes carrossables. En 1967,
un total de 795 véhicules étaient immatriculés dans le territoire, contre 627
en 1966.

22. La CatIe and Wireless Limited a continué d'assurer l'exploitation des services
téléphcniques et télégra~hiques dans le cerritoire; l'automatique a été installé
en 1967. les liaisJns radiotéléphoniques avec les Out Islands ont également été
installées dans le co~ant de cette mÊme année.

25·
éle
des
sllb
ava.
des

Les
Eta'
tes

La talance corunerciale défavorable en ce- qui concerne les échanges visibles a
été en F~rtie compensée par des envois de fonds à l'étranger, une aide fournie
régulièrement sur une base périodique, et des apports de capitaux pour
investisseffients.

23. Tourisme. En 1967, le territoire a accueilli 17 551 touristes, contre 14 013
en 1966. Le gouvernement a reconnu que la promotion du tourisme présentait une
~riorité de premier rang et a nommé en 1967, dans le cadre de l'assistance
technique fournie par le Royaume-Uni, un Directeur du tourisme et des
investissements.

24. CCrrffierce. Le bétail et, dans une moindre mesure, le poisson, les fruits et
les légumes représentent le plus gros du corr~erce d'exportation du territoire.
Les principales importations sont les produits alimentaires et les biens de
ccnscIœlation. On trouvera ci-après un tableau faisant apparaître les importations l

eXfcrtations et réexportations du territoire pour 1966 et 1967 :

Total des ~~ortations •••••••••••••••

Tc,tel des expol tations •••••• &l ••••••••

Total des réexportations •••••••••••••

\1966 1967
(En dollar::: ies Etats-Unis)

143 000 890 025

914 87 835 •lCO

56 975 12 072
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25· Finances PQb:iques. En 1967, les recettes du territoire se sont
élevées au total à 2 013 780 dollars d~s Etats-Unis, dont 824 217 dollars
des Etats...Unis provenaient de subventions diverses du Royaume...Uni (y compris I.es
subventions officielles). Les chiffres correspondants pour l'année pr4cédente
avaient été respectivement de 1 588 331 dollars des Etats-Unis et 613 932 dollars
des Etats-Unis. On trouve.ra ci-après le montant des dépenses pour 1966 et 1967:

1966 ±967
(En dollars des Etats-Unis)

Dépenses courantes •••••••••••••••••••••••• 1 306 259

D , dt'· tepenses equ~pem€n ••••••••••••••••••••• 389 130

l 418 429

657 130

27. Par décision du Conseil législatif, prise lè 28 décembre 1967, le dollar
·des Etats-Unis est devenu la monnaie officielle du territoire.

28. Il existe trois banques dans le territoire : la Virgin Islands National Bank,
la Barclays Bank DCa et la Bank of Nova Scotia (créée en 1967). En 1967, le
Gouvernement a décidé de fermer la Government Savings Bank.

Les prévisions budgétaires pour 1969 se chiffrent à 5 433 128 dollars des
Etats-Unis, dont 2 526 128 au titre des dépenses courantes et 2 907 000 dollars
ë.es Etats-Unis au titre des dépenses d'éqUipement.

2 075 559Total ••••••••••••••• &. l 695 389

26. Eh 1967, les subventions officielles accordées au territoire par le Roya.ume-Unï
3e sont élevées à 344 555 dollars des Etats-Unis, contre 337 229 dollars des
t:~a:'Gs...Unis en 1966. Répondant à une question qui lui était posée à la Chambre
d=s communes, le Ministre du Royaume-Uni chargé du développement des territoires
é!outre-mer (Minister of Overseas Development) a déclaré, le 28 novembre 1968,
lue des mesures étaient prises afin que le Gouvernement des îles Vierges
britanniques puisse accélérer son prograœme de déveloPP6ment en imputant sur le
budget de l'exercice en cours une somme de 50 000 livres au maximum, prélevée
sur les crédits de développement de l'exercice 1969-1970. On prévoyait d'autre
part que l'assistance technique s'éleverait à 10 000 livres.

29. On a signalé que le Gouver~~ment avait créé, en octobre 1967, un comité connu
sous le nom de Comité fiscal (Fisca.l Committee) présidé par le Secrétaire des
finances et composé de résidents loca.ux~ en V~e d'étudier le systè~e fiscal
en vigueur dans les îles Vierges britanniques et de fonnQler des recommandations
à cet égard. En août 1968, lêComité fiscal a présenté son rapport à
l~Administratèur. Ce rapport recommandait entre autres que l'impôt sur le
revenu ne frappe que les revenns dépassant 7 000 dollars des Etats-Unis, au taux
uniforme de 15 p. 100.

- 227 -



•

30. On a annoncé que le Cabinet du Ministre principal avait publié une
déclaration de principe concernant le jeu et les casinos, ayant pour but de
décourager toute n~uvelle proposition tendant à légaliser le jeu dans les
îles Vierges britanniques. Dans cette déclaration, le gouvernement a~tuel

prenait officiellement position contre le jeu.

31. Il a été décidé dp. crép.r, sous la présidence du Ministre principal) un comité
consultatif de dé'·éloppement écon,-,mique, qui est chargé de conseiller le
gouvernement au sujet de projets de développement. Les_.&ctivités de ce comité
visent à compléter celles du Comité fiscal et du Comité social.

32. Capitaux et investissements étrangers. En juillet 1968, le Ministre
Frincipal a déclaré que le Gouvernement faisait de son mieux pour encourager les
nouveaux apports de capitaux et d'investissements étrangers.

33. Dans les premiers mois de 1967, un contrat a été conclu entre le Gouyernement
du territoire et une entreprise privée, la Development Corporation of' Anegada, Ltd.,
contrat en vertu duquel cette entreprise se réserve une option de'dix ans pour
prendre à bail une large portion de l'île Anegada. Si elle lève cette option,
elle doit s'engager à dépenser au moins 1,5 million de dollars des Etats~Unis

dans un délai de cinq ans et 3 millions de dollars des Etats...Unis dans un délai
de 10 ~s, aux fins de construction et de développement, y compris la. construction
dlun aéroport, dfun quai, dfun réseau routier et d'autres installatio:ns de
service public.

34. Un c...trat a également été signé aVEc' la Wickham' sCay Co., Ltd., CC:iltrat
prévoyant l'assèchement et la m~se en valeur, à des fins commerciales et
résidentielles, dlune partie de Road Harbour englobant llîlot de Wichkarn1s Cay.
La société recevrait à titre gratuit environ 60 acres de terres asséchées,
s'ajoutant à 3,5 acres de terrain de valeur situées à la S~ation expérimentale
et qui lui ont déjà été c1ncédées. En ~cntrepartie elle devrait construire ~ne

reute de bord de mer.

35. Comme on a pu le lire· dans la presse locale, ces contrats ont suscité un
certain mécontentement, une partie de l'opinion estimant que leurs
dispositions lésaient le territoire.. Des manifestations et des désordres ont été
signalés en avril 1968. Le Q·ouvernement a alors mis en garde la population en
lui rappelant que les investisseurs désireux de consacyer des capitaux au
développement économique choisisse_nt de préférence les endrcits où règnent la
stabilité et la tranquillité, et il a fait appel aux éléments perturbateurs
afin qutils cessent de troubler Ifordre public, de manière à ne pas décourager les
investisseurs éventuels.

.f

36. Assistance technique int&rnationale. En 1967, -le territoire s'est assuré
les services dlun spécialiste de Ifurba.nisme et de l'aménagement des t.:ampagnes,
dans le cadre du programme .des Nati0ns Unies pour le développement (PNUD). Le
territoire· a également reçu la visite de fonctionnaires de l'Organisation mondiale \~

de la santé (orvr.s) et du Fonds des Nations Unies pOUl Ir enfance (FI8E). En 1968,
un progra.:rr.me dl assistance représentant un montant de 15 000 dollars des .
Etats...Unis a été mis au point par le FI8E en vue d'améliorer les services de
santé et d'assainissement (v.lir également par. 14.4 ci....après).
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Conditions sociales

37. Emploi. La population active du territoire est en majorité consti":lée de
~ravailleurs indépendants : agriculteurs, pêcheurs, marins et hommes d'affaires.
De plus en plus de jeunes sont néanmoins attirés par des emplois de salariés,
en particulier dans les industries du bâtiment et du tourisme.

38. Comme l'a sig~alé la Puissance administrante, pour l~ première fois depuis
plusieurs années les travailleurs des îles ont recherché des emplois sur place
au lieu de chercher à partir aux Etats-Unis dt Amérique. Selon le rapport de la
Puissance administrante, Tortola et Virgin Gorda auraient désormais atteint
le niveau de plein emploi.

3?· D'après certains renseignements, environ 73 ouvriers travaillant au projet
de la Wickham t sCay Co. Ltd., ont débrayé en novembre 1968 pour demander des
augmentations de salaire et des conditions de travail meilleures. Leurs
revendications ont été examinées lors d'~~e conférence à laquelle participaient
les grévistes et les représentants de la société de construction, Interbeton Limited.
Un accord conclu entre le Commissaire à la main-dJoeuvre (Labour Commissioner)
et la société a finalement été accepté par les ouvriers •.

40. Sécurité sociale et services sociaux. Depuis ltentrée en vigueur de la
nouvelle constitution du territoire, en avril 1967, la sécurité sociale et les
services sociaux relèvent du Ministre principal.

41. On a signalé qu'un Comité constitué de résidents locaux et présidé par le
~~nistre principal, avait été créé en mai 1965'pour étudier les conditions
sociales actuelles et recommander au gouvernement les grandes lignes dtun programme
de développement social susceptible de répondre aux besoins de l'économie en
expansion du territoire.

42. On ne calcule pas dans le territoire l'indice du coût de la vie (prix de
détail).

43. Santé publiquec LJutilisation des fonds disponibles au titre de la santé
publique et toutes les autres questions touchant la santé et l'assainissement,
sont du ressort du Département de la médecine et de la santé, dont les activités
relèvent du Ministre à.es ressources naturelles et d,e la santé publique. En 1967,
le montant total des dépenses effectuées ~u titre des services médicaux et des .
services de santé a. été de 151 430 dollars des Etats-Unis, contre 137 135 dollars
des Etats...Unis en 1966. 1
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44. La population du territoire dispose de sept centres de santé, et de l'hôpital
Peebles dans la capitale. Ent!'e les services de médecine, de chirurgie et de
maternité, il existe dans cet hôpital entre 30 et 40 lits. Selon l,e rapport du
FISE, les installations de l'hôpital sont insuffisantes et ses services de
maternité et de pédiatrie sont mal' équipés. Son personnel est principalement
formé d' aides ...infirmières qui n'ont pas reçu de formation systématique. Les
centres de santé sont petits et ne sont pas équipés pour fournir des services
préventifs. Dans quatre seulement il y a une infirmiè-re de district en permanence.
Des consultations prénatales sont organisées une fois par semaine au centre de
santé de l'hôpital Peebles; il n'existe pas de services de protection maternelle
et infantile en tant que tels dans les autres centres ~. Il n'existe pas de
services médicaux privés dans 1~ terr~toire.

45. Le Gouvernement a prévtl la création d'un nouveau centre de santé dans l'île
de Virgin Gorda, et l'orL~isation d'une campagne de lutte contre les moustiques,
mais ne dispose pas encore des fonds nécessaires. On devait cependant mettre eL
oeuvre en 1968 un programme de soins médicaux et de~taires dans les écoles, et
organiser dans tout le territoire une campagne de vaccinations contre la polyo~

miélite et la va.riole.

46. Ce n'est que dans la. capitale que l'eau est amenée par conduites; toutefois,
cette eau ni est pas tr.:litée. Le reste de la population de Tortola et des autres
îles doit s'approvisionner à des puits ouverts peu profonds ou utiliser l'eau
recueillie sur les toits et emmagasinée par les particuliers. Il n'existe pas ff

d'égout collecteur dans les îles 6/.

1

47. En avril 1968, le DL ecteur général du FISE a annoncé qu'il avait recommandé
une allocation de crédit de 15 000 dollars des Etats-Unis en faveur des
îles Vierges britanniques au titre des services de santé pendant la période
de 1969-1970. La recommandation a été approuvée par le Conseil d'administration
du FISE en juin 1968 7/. Les crédits alloués servent à aider le territoire à
mettre en oeuvre son Plan national de. développement de six ans (1966-1971). Dans
le cadre de ce plan, le Gouvernement a l"intention de réorganiser et d'améliorer
les services de santé, en mettant l'accent sur le développement des services
d'hygiène maternelle et infantile et l'intensification des activités d'assai­
nissement. Le FI8E procure des fournitures et du matériel pour l~s centres
de santé, les maternités et les salles de pédiatrie, les laboratoires et les
activités d'assainissement et de formation et fournit du vaccin triple
(diphtérie - coqueluche - tétanos) ainsi que deux véhicules. L'Orl.tS fournit
également une assistance en donnant des avis et des directives et, à condition
qu'elle dispose.des crédits nécessaires, en octroyant des bourses ~90ur permettre
à des agents qualifiés de reeevoir une formation à l'étranger. Le Gouvernement
canadien a offert de fournir du personnel, du matériel et des médicaments §/.

E/ICEF/P/L.I056.

Ibid.

E/4554 et E/ICEF/576.

E/ICEF/P/L.l056.
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Conditions de l'enseignement

48. L'enseigaement est régi par les dispositions des Education Ordinance Laws.
Depuis 1967, l'enseignement relève du Ministre principal.

49. En 1967, le montant total des dépenses effectuées au titre de l'enseignement
siest élevé à 360 915 dollars des Etats....Unis, contre 3~4 907 dollars des Etats...Unis
en 1966.

50. L'enseignement est gratuit et obligatoire jusqu'à l'~ge de 15 ans. Le
Gouvernement assure le fopctionnement de deux écoles primaires, d'une école
primaire supérieure et d'une école secondaire. Il existe 13 écoles primaires
privées et sept écoles primaires supérieures privées bénéficiant de subventions
du Gouvernement, et trois écoles non subventionnées.

51. La construction de la Virgin Islands Comprehensive High Scheol (établissement:
secondaire) a été achevée en septembre 1968. On y dispensera un ens~igne.ment
classil1ue et technique, et une for:nation profes~ionnelle, 'commerciale et
artisanale.

52. En 1966~ les écoles du territoire comptaient en tout 2 546 élèves, et
96 enseignants. En 1967, .les élèves étaient au nombre de 2 434, et les effectifs
d'enseignants avaient été portés à lOI, parmi lesquels 5 professeurs étaient
dip16més d'université et plus des deux tiers n'avaient pas reçu de formation
pédagogique. En 1967, 11 professeurs suivaient des stages à l'Ecole normale
d'Antigua (Leeward Islands Teachers College). Le Gouvernement des îles Vierges
ôritanniques contrièue aux frais a'entretien de l'Ecole normale.

53. Une station de radio privée (ZBVI), située à Baughers Bay, dans lltle de Tortola,
continue de fonctionner. Elle a été inaugurée en mai 1965 et jouit jusquren 1970
de droits exclusifs de radiodiffusion qui lui ont été concédés par licence.

54. On a signalé en janvier 1969 que le Gouvernement des îles Vierges britanniques
avait accordé une licence à la Dukane West Indies Television Ltd. pour l'instal­
lation et llexploitatio~ d'une station de télévision à partir du le~ janvier 1969,
cette station devant ~tre située sur l'île de Tortola. Cette licence d'exploi­
tation expirera le 31 décembre 1955, et la société aurait, selon les renseignements
communiqués, la faculté de la renouveler pour une période de 25 ans à condition
qu'une chaîne seulement soit utilisée comme station privée et que Ir autre soit
exploitée par Dukane pour le compte du Gouvernement des ~les Vierges britanniques
à des fins officielles, édùcatives et culturelles.

55. L'hebdomadaire The Island Sun, seul journal local, continue dr~tre diffusé
dans toutes les îles.
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MlliEXE 11*

RAPPORT DU SOUS-COMITE III

Rapporteur : M. Farrokh P.ARS!~ (Iran)

A. EXAMEN PAR LE SOUS-COMITE

1. - 'Le Sous-Comité a examiné la situation dans le Territoire des fIes Vierges
britanniques de sa 120ème à sa l23ème séance et à ses'126ème et 127ème séances,
tenues entre le 3 av7il et le 21 août 1969 (voir A/AC.109/Sc.4/SR.120 à 123, 126
et 127).

2. Le Sous-Comité était saisi du document de travail établi par le Secrétariat
(voir l'annexe l du présent chapitre).

3. Conformément à la procédure établie, le représentant du Royaume-Uni de
Grande-:-Bretagne et d'Irlande du Nord, Puissance administrante, a pris part aux
travaux du Sous-Comité sur l'invitatior. du Président.

4. Lors de l"examen de cette question, le Sous-Comité a tenu compte des décla­
rations faites devant le Comité spécial au cours de la discussion générale sur
les questions relatives aux petits territoires (voir A/AC.109/pv.667-670).

B. ADOPTION DU RAPPORT

5. Après avoir examiné la situation dans le Territoire et avoir entendu les
déclarations du représentant du Royaume-Uni, Puissance administrante, le
Sous-Comité a adopté ses conclusions et reco~~andations al sur le Territoire.

.#

,

r
1
1

r

1,

t

*
1

~/

Publiée précéderr~ent sous la c~te A/AC.l09/L.596.

Les conclusions et recommandations du Sous-Comité III, soumises à lîexamen
du Comité spécial, ont été adoptées par celui-ci sans modification. ~lles

figurent au paragraphe 10 du présent chapitre.
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CHAPITRE XXXI

ILES FALKLAND (N:AININA8)

A. EXAJYiEN PAR LE COMITE SPECIAL

1. A sa 659ème séance, le 14 mars 1969, le Comité spécial, en approuvant le
quarantième rapport du Groupe de travail (A/AC.l09/L.537), a décidé notamnent

,J d'étudier séparément la question d~s îles Falkland (Malvinas) et de llexaminer
en séance plénière.

2~ Le Comité spécial a examiné cette question à sa 7l5ème séance, le 25 septembre.,
3. Lorsqu'il a examiné la question, le Comité spécial a,tenu compte des dispo­
sitions pertinentes de la résolution 2465 (XXIII), du 20 décembre 1968, par
laquelle l'Assemblée générale, au paragraphe Il du dispositif, priait le Comité
spécial IJde poursuivre sa tâche et de continuer à rechercher des moyens' appropriés
en vue d1assurer l'application immédiate et intégrale de la Déclaration dans tous
les territoires qui nlont pas encore accédé à llindépendanceu •

,
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4. Pour l' examen-de cette question, le Comité spécial était saisi dlun document
de travail établi par le Secrétariat (voir lrannexe au présent chapitre), qui
contenait des renseignements sur les mesures prises antérieurement par le Comité
epécial et par llAssemblée générale, ainsi que sur les faits les plus récents
intéressant le Territoire.

5. En outre, le Comité spécial était saisi des pétitions écrites suivantes :

a) Lettre datée du 25 octobre 1968, émanant de M. Jose Ramon Cornejo,
président de l'Union Vecinal de Fomento Edi1icio Coronel Dorrego (Argentine)
(A/AC.109;PET.1050); ~ .

b) Lettre datée du 20 novembre 1968, émanant de M. Raul G. Espinola
(A/AC.109!PET.105l);

c) Lettre datée du 27 février 1969, émanant de M. Juan José Tartara,
secrétaire général, et de M. Angel Rubén Quinteros, secrétaire de presse, comité
national du Partido deI Puebla (Argentine) (A/AC.l09!pET.l052);

d) Lettre datée du 15 avril 1969, émanant de ~Uit membres du Centro
Universitario Pro Integracién Argentina (CUPIA.) (A/AC.109/PET.1100);

~) Lettre datée du 17 avril 19"69, émanant' de M. Hipélito Soldri Yrigoyen
(A/AC ~l09 /PET ~llOl);

f) Lettre datée du 2 mai 1969, émanant de Mlles Sjlvia da Represantaçao et
Mar!a Laura Ambrosio (A/AC.I09!pET.llà2);

g) Lettre datée du 27 mai 1969, émanant de MacLean et Stap1edon S •. A.
(A/AC.,109/pET.l108) •
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B. DECISION DU COMITE SPECIAL

6. A la 7l5ème séance, le 25 septembre, sur la proposition du représentant de
l'Ethiopie, appuyé par les représentants de Madagascar, de la c8te d'Ivoire, de
la République-Unie de Tanzanie, et après une déclaration du Président
(A/AC.I09/PV.7l5), le Comité spécial a décidé de transmettre à l'Assemblée générale
le docLunent de travail dont il est question au paragraphe 4 ci-dessus afin de
faciliter 11 examen de la question par la Quatrième CGmmission et, sous réserve des
directives que l'Assemblée générale pourrait lui donner à cet égard, d 1 examiner la
question lors de sa session suivante.
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ANNEXE~~-

:COCur-lENT DE TRAVAIL ETABLI PAR LE SECRETARIAT

TAFLE DES r~lATIERES
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Ao lYIESURES PRISES ANTERIEUREI~.tENT PAR LE COi·uTE SPECIAL ET
PAR ·L' ASSElÎ/1.BLEE GENERALE

10 Le Comité spécial examine la qu€sticn du territoire des îles Falkle.nd
(Malvinas) depuis 1964, et l'Assemblée générale depuis 19650 Les conclusions
et reccmmandations du Cnmité spécial, ains~ que les textes d'accords relatifs
au territoire figurent dans les rapports du Comité spécial à l'Assemblée générale
à ses dix-neuvième, vingt et unième et vingt deuxième sessions 110 Les décisions
de ItAssemblée générale figurent dans la résolution 2065 (XX) en date
du 16 décembre 1965 et dans les textes de consensus adoptés le 20 décembre 1966 y
et le 19 décemcTe 1967 110

20 Le 26 septembre 1968, le représentant pe:rmanent de l'Argentine et le
représentant permanent du Rcyaume-Uni de Grand.e-Bretagne et d'Irlande du Nord
ont adressé des lettres au Président du Comité spécial (A/ACol09/302 et 303)
pour l'informer que, conformément à la résl'"llu.tion 2065 (XX) et aux consensus
adoptés les 20 décembre 1966 et 19 décembre 1967, leurs gouvernements avaient
poursuivi les négociations en vue de parvenir à une solution du problème que
pose le différend relatif au îles Fa~kland (i'-lalvinas) 0 Ils ajoutaient que leurs
deux gouvernements poursuivaient les conversations afin d'arriver aussi rapidement
que possible à un règlement pacifique, cnlTJIle l'a recorrmandé l'Organisation des'
Nations Unies, et qu'ils espéraient faire rapport à ce sujet au cours de la
vingt-troisième session de l'Assemblée générale.

30 Le 31 octobre 1968, le Comité spécial a décidé de communiquer à l'Assemblée
générale le document de travail établi par le Secrétariat en 1968, de manière
à faciliter à la Quatrième Corrmission l'examen de la question et, sous réserve
des directives que l'Assemblée générale souhaiterait lui donner à cet égard,
d'examiner cette question à sa prochàine sessivn klo

. ,

!.,

·1
i

1,·1
jII

Ê/

4/-

Documents officiels de l'Assemblee générale, dix-neuvième session~Annexes,

annexe No 8 (A/5800/Rev.l), chap. XXIII, par. 59; ibid., vingt et ~~ième session
(A/6300/Rev.l), chap. XXII, par. 46~ d); ibid. vin -deuxième session annexes
additif a.u point 23 de l'ordre du jour (troisième partie; A/ fTOO/Rev~l) , '
chap. XXIII, par. 1033 E.

Documents officiels de l'Assemblée enerale et unième ,session! Annexes,
point 23 de l'ordre du jour A/6628 , par. 12 et 13.

Ibid., vingt-deuxième session! Supplement No 16 (A/67l6), point 23 de l'ordre
du jour, p. 59.

A/7200/Add.lO, chap. XXX, par. 7.
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RENSEIGNEl·iRJTS SUR LE TERRITOIRE
5/

r " ~ l't"..enera l es

40 La population des îles Falkland (l:,ialvinas), dépendances non comprises,
était de 2 105 habitants au 31 décembre 196EL La population des ;pendances
varie selon la saison' de pêche au phoque et de pêche à la baleine.

Evolution politique et constitutionnelle

50 D'après les renseignements communiqués, il nJy a eu aucun changement dans
la structure constitutionnelle du gouvernement. la Constitution actuelle du
territoire a été promulguée en 1949 et a été modifiée en 1951, 1955 et 1964 0
Elle est décrit.e dans le rapport du Comité spécial à l'Assemblée générale à
sa vingt-deu::ième session 6/. En résumé, le gouverneur, représentant de la
reine, est le chef de l'administration du territoire et, dans ~fexercice de
ses fonctions, il prend liavis du Conseil exécutif, dont il ne peut s'écarter
que dans des circonstances bien déterminéeso Le Conseil exécutif se compose
de deux membres non officiels désignés par le gouverneur, de deux membres élus
du Conseil législq,tif et de deux membres d f office 0 Le Conseil législatif,
présidé par le gouverneur, compte huit membres, dont quatre sont éluso

60 En mars et en décembre 1968 des porte-parole du Royaume-Uni ont fait des
déclarations en réponse aux questions qui leur ont été posées au Parlement du
Royaume-Uni au sujet des conversa.tions qui ont eu lieu en 1968 entre les
autorités britanniques et argentineso Ces conversations étant confidentielles,
elles n'ont été évoquées qu'en termes généraux0

70 Le 27 mars 1968, le Secrétaire d'Etat aux affaires étrangères du Royaume-Uni,
l Vlo lJ.ichael Stewart, a déclaré à la Chambre des communes que "le but de ces
conversations est dfassurer un mo~us videndi durable et satisfaisant entre ces
îles et l'Argentine, car nous estimons qu'il s'agit là d'un objectif politique
à long terme indispensable" 0 Il a ajouté qu'il considérait le différend ccmme
Hun problème à régler entre deux nations qui souhaitent avoir des relations
amicales Lmaisï qui ont un point de vue différent quant à leurs droits rF'spectifs ll •

Cef1endant, pour ce qui est d tun transfert éventuel de souveraineté 7 l·~o Stewart a
déclaré que "le Gouvernement de Sa l'1ajesté n'accepterait une telle cession qu fà
condition, premièremerrt, comme je Itai déjà dit, qu'elle se situe dans le cadre
d Jun accord pleinement satisfaisant à d Jautres égards et, deuxièmement, à
condition -que le Gouvernement du Royaume-Uni ait Ifassurance que les habitants
eux-mêmes considèrent cet accord comme étant conforme à leurs intérêts Ho

Les renseignements donn~s dans le présent documeùt sont extraits de rapports
déjà publiés et des renseignements pour l'année terminée le 31 décembre 1967,
communiqués au Secrétaire général le 13 août 1968 par le Royaume-Uni,
conformement à l' alinéa ~ de l'Article 73 de la Charte .

. 61 A/6700/Rev.1, chap. XXIII, par. 607 à 612.
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8. Il convient de noter' ttue les conve:.: s&tions concel'nant les îles Falkland
(Halvinas) entre le Gouvernement argentin et le Gouvernement du' Royaume-Uni
se sont poursuivies par intermittence depuis l,a visite de 110 stewart à
hu~noG Aires en janvier 19660 La déclaration et les débats qui ont eu lieu
i ce ~ujet au Parltment du Royaume-Uni en mars 1968, ont suivi un appel lancé
aux membres du Parlement britannique et au Times de Londres par des membres
non offi~iels du Conseil eX3cutif du territoire, ~lo Ao Go Earton, Ra Vo Goss,
:.)0 .L.iller et Go Co Ponner, qui estimaient qU'3 les habitants de l'île ntavaient
pas été consultés corrme ils auraient dû Itêtre au cours des conversations entre
les autorités britanniques et argentines.

~Jo far la suite au cours.de la même année, Lord Chalfont, ministre dtEtat
.3.'.1 1..inistère des affaires 'étrangères et du Comnom'Jealth, a séjourné dans le
territoire du 23 au 28 novembre 1968" Le but de sa visite était d'expliquer
au.:,;: ha'bit,g.nts de l'île la politique du Royaume-Uni dans les conversations avec
le Guuvernement ar~'3ntino Dans une allocution qu'il a prononcée à la Chambre
des 10rds le 3 décem~~e 1968, Lord Chalfont a déclaré qu'il avait eu plusieurs
réunions avec le Conseil exécutif du territoire auquel s'étaient joints pendant
la durée de la visite les membres non officiels du Conseil législatif, avec
lesquels il avait discuté confidentiellement et en détail du stade atteint
p~r les conversations avec l'Arg~ntine et celui auquel le Gouvernement
britannique espérait pouvoir bientôt parveniro Il a àéclaré à nouveau aux
membres du Conseil exécutif et du Conseil législatif ainsi ~u'à la population
en général, que la politique du Gouvernement de Sa hajesté n'était pas de
transférer la souveraineté sur ces îles, contre la volonté des habitants
desdites îleso Il a répété ce qu'avait dit en mars le Secrétaire d'Etat aux
affaires étrangères du Royaume-Uni, à savoir que les conversations avec
l'Argentine avaient pour but dfassurer un modus vivendi dur8.ble et satisfaisant
entre ces îles et 11 Aré,entine a Lord Chalfont a ajouté : \lNous tenons en parti­
~ulier 3. rétabljr et à améliorer les communications entre .Les îles et le pays
~cntinental le plus proche car cela aurait de grands avantages pour les
habitants de ces îles"o

100 Dans une déclaration similaire faite également le 3 décembre 1968 à la
Chamère des communes, îLo Frederick î-iulley, ministre dt Etat au i"linistère des
affaires étrangères et du Commonwealth, a réaffirmé qu'il nly aurait pas de
transfert de souveraineté contr!3 la volonté des hab::.tants des îles et a ajouté
que bic:. qulil soit clair à l'heure actuelle que les habitants souhaitent
rester 1:ritanniques , "par la suite, si les circonstances ne sont plus les mêmes,
j'espère que le parti qui sera alors au pouvoir ne cherchera pas à contrecarrer
les voeux des habitants . t ceux-ci ont changé dl avis" 0

Il. Lorsqu'il a quitté le territoire, Lord Chalfont est allé à Buenos Aires
où il a rendu visite au ministre des affaires éttangères de l'Argentine,
~.g ilicanor Costa l..l.endez 0

120 ene autre déclaration exposant à nouveau la position du Royaurr..e-Uni à
~e ciujet a été faite par le Secrétaire d'Etat a1L~ affaires étrangères du
::c:raune-Uni, l·.l.o l.iichael Stew'art, à la Chambre des COITùIlunes, le Il décembre 1968g
Cette déclaration contenait notamment le passage suivant :
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IlAU cours des convérsations avec le Gouvernement argentin, lE:: Gouvernement
de Sa hajRsté s'est efforcé de parvenir à un accord avec l'Argentine dans le
but d'assurer des relations satisfaisantes entre les habitants des îles et le
pays continental le plus proche.. Depuis lors, les conversations se sont
poursuivies et les deux gouvernements sont parvenus à un certain degré
d'entente bien que celle-ci ne soit pas encore totale 0 La divergence de vues
fondamentale provient de ce que le Gouvernement de Sa Majesté persiste à
affirmer qu'il ne transférera pas la souveraineté contre la volonté des
habitants des' ~s Falkland 0 "

13., Le 12 décembre 1968, Îl., Costa i-iendez, ministre argentin des a-Pf'aires
étrangères, a déclaré notamm.ent : Il Après plus de deux ans d'entretiens, les deux
pays sont parvenus à un certain degré d'entente sur des questions importanteso
La souveraineté de l'Argentine sur les îles constitue llun das objets essentiels
du différend u Le Royaume-Unj. qui depuis un siècle ne voulait pas mÊme discuter
de la question, a finalement consenti à le faireo Le fait qu'il soit désormais
disposé à entendre nos arguments suffit pour qu10n s'estime fondé à continuer
les négociations et à- penser qu'elles aboutiront à leur conclusion logique: la
reconnaissance de la souveraineté argentine sur les Ualvinas, reconnaissance
que, d'ailleurs, le Royaume-Uni n'a pas catégoriquement refusé d3 proclamer" 0

Ho iü~ndez a ajoi'l'té : IlBien entendu, le désaccord persiste sur des points
importantsr Le Royaume-Uni insiste pour subordonner la reconnaissance de la
souveraineté argentine à la volonté des habitants, condition que la République
ne peut en aucun cas accepter ll

0

11.;. 0 Dans la mÊThe déclaration, 110 Costa üendez a dit que l' lirgentinerespecterait
et protégerait les intérêts des habitants des îles au moyen de sauvegardes et de
garanties à arrêter dt un ccrnmun accord et il a déclaré : IlFidèle au princiI- e qui
inspire traditionnelleII!-ent sa politique en la matière, le Gouvernement argentin
fera à ces habitants llaccueil le plus généreux 0 Il est prêt à protéger leure
intérêts de mani~re satisfaisante et il est persuadé que la fin de leur isolement
actuel sera pour euz. et pour leurs descendants un avantajZe véritablellc

'::;cr..diticr:s éconcrr.iques
"

150 Généralités 0 L'économie du territoire continue à reposer presque entièrement
sur l'exportation de la laine vers le Royaume-Uni 0 Des tentatives ont eté faites
pour développer la pêche au phoque ainsi ~l)e la prQductj~n de farine de viande,
de suif et de farine de varech e:t~trait des vastf' , lits d'algues entourant les îles,
mais aucune d'entre elles n'ont aboutio

160 En décembre 1963 une société écossaise, llAlginate Industries, aurait étudié
les possibilités de traiter les algues ramassées dans les eaux entourdnt le
territoire 0 AU cours d!une conférence de presse qu'il a donnée à Londres
le 2 décembre 1968, le Directeur de cette société a déclaré qu'il avait déjà
adressé une demande au Gouverneur du. territoire pour obtenir une concession
lui permettant d1exploiter les ressources d'algueso LIÀlginate Industries
extrait de9 produits chinüques des algues séchées et les utilise dans la
fabrication de teintures pour les textiles, comme élements ccmplémentaires
dans la préparation de produits alimentaires et de boissons, la fabrication
de pneus ainsi que dans les industries pharreaceutiques et photographiques et
ITindustrie du papiero A la suite de l'étude à laquelle elle a procédé,
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cette société a estimé qu'elle pouvalt ramasser pour 12 millions de livres sterling
d'algues par an qui, une fois traitées en Ecosse, auraient une valeur de 100 millions
de livres sterlingo Plus de 90 po 100 seraient exportéso Cette so\.~iété construirait
une usine entièrement automatique pour sécher et transformer les algues à
Port stanley et aurait sa propre flotte de batea1L~ pour aller ramasser les algueso
D'après les évaluations, un plan pilote pourrait être mis en oeuvre au cours des
cinq prochaines année.;s 0 On a tait observer que les énormes lits d'algues entourant
les îles se prêtaient à la récolte mécanique contrairement aux algues européennes
qui sont généra.lement ramassées à la maina La production annuelle mondiale actuelle
de produits dérivés des algues a été évaluée à 15 000 tonnes, d'une valeur d'environ
la millions de li\Tres sterling 0

17, Elevage des moutons 0 A la fin de 1968 il y avait 29 exploitations dont i'
la dimension allait de 340 à 160 000 hectareso La superficie totale consacrée à 1
la production de. la laine était de l 161 240 hectareso La Ealkland Islands Company,
enregistrée au RO;}Taume-Uni, possède six des 29 exploitations, avec une superficie .'lJ
totale de 520 000 hectares représentant 46 po 100 de la totalité des terres utilisées
pour If élevage du mouton" Cette société contrôle les transports maritimes réguliers
vers les îles et possède le plus grand magasin de Port stanleyo La société a
environ 800 actionnaires au Royaume-Uni et 70 0'1 80 dans le territoireo Depuis 1964,
les prix de la laine sont en baisse et la société a orienté ses investissements vers
d'autres secteurso Une autre so~iété, la Lovegrove ~mldron, possède une exploitation
de 269 900 hectares 0 Cette société a également des intérêts importants en Argentine,
au Brésil ~t au Kenyao'

180 COITJIlerce international b Les exportations de laine du territoire se sont
élevées en 1967 à 783 cao livres sterling, contre 998 oeo livres sterling en 19660
Les exportations de cuirs et peaux ont été évaluées à 17 784 livres sterling 0 Les
réimportations ont représenté une somme de 22 233 livres sterling 0 Les chiffres
relatifs au commerce extérieur pour les cinq dernières années s'établissent comme
suit :

(En milliers de livres sterling)

Année

1964

1965

1966

1967
1968

~~ortations totales

1 187

990
l 038

Ë02

842

Exportations de laine

l 151

968

998

783
811

Importations

5L~5

514
697
711

599

Le Royaume-Uni et dl autres pays du Corrmonvlealth absorbent la quasi-totalit;:
des exportations du territoire et lui fournissent la plus grande partie de ses
importations (79,4 po 100 en 1968)0

.­...
19 Q Finances publiques et développement 0 Les recettes du territoire proviennent
en majeure partie de lfimpôt sur les sociétés, des impôts sur le revenu, des
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droits de douane, de la vente des timbres-poste, de la vente d'énergie électrique
et du revenu des investissements 0 Le tableau ci-dessous indique les recettes
et les dépenses du territoire, dépendances non comprises, pour les cinq dernières
années 0

:;

r
l
"(

196J-1964

196/+-1965
1965-1966
1966-1967
1967-1968

(En milliers de livres sterling)

Recettes

287

~.13

426

L~15

524

Dépenses

350

387

383
511

530

j
i' i

1
1

,

n
,

Les dépenses du territoire couvertes par les Colonial Development and tielfare
Funds se sont élevées à 59 558 livres sterling en 1967-1968, contre 32 764 livres
sterling en 1966-19670

20.. D'après une étude économique consacrée en 1967 aux îles Falkland (halvinàs),
le revenu moyen par habitant était estimé à 503 livres sterling en 19650

210 Le Ministre du développement d' outre-rr:er du Royg.un:e-Uni a déclaré ~t la
Chambre des êommunes le 21 janvier 1969 que le crédit alloué pour le te~~itoire

dans le cadre du Colonial Development and Helfare Act s'élevait à 40 000 livres
sterling pour chacun des exercices 1968/1969 et 1969/19700 Ce crédit est
consacré principalement à l'amélioration des routes, des logements financés par
l'Etat et des services téléphoniqueso Il a été convenu d'envoyer une équipe
de cinq experts pour entreprendre une étude de l'industrie du mouton et. du bétail
et peur aider à achever une nouvelle carte géologique des îleso

220 Le 2 décembre 1968, le lünistre d'Etat au 1rinistère des affaires étrangères
et du Corrmonwealth a déclaré à la Chambre des communes du Royaume-Uni qu'en
vertu de l'Accord conclu entre le Royaume-Uni et l'Organisation européenne
de recherche spatiale, accord entré en vigueur le 24 novembre 1967, le
Royaume-Uni s'était engagé à construire et à"diriger au nom de l'Organisation;
une station de télémétrie pour les satellites, à Port Stanleyo Cette station,
qui fait partie du :,céseau scientifique de télémétrie et de poursuite des
setellites de l'Organisation dont le Royaume-Uni est membre, est ~aintenant

en serviceo

Conditions sociales

.,

23.. Iiain-d t oeuvre.. La plupart des travailleurs du territoire viennent du
~f. Roya-cme-Uni et du Chili pour travailler sous contrat dans des e:h.l'loitatiGns

agricoles.. La tendance des jeunes insulaires à émigrer vers le Royaume-Uni
et la Nouvelle-Zélande sIest maintenue COIT@e les années précedentes ..

2h.. En 1967 le tau,"\{ des salaires des bergers et autI''3s travailleurs agricoles
était -le 12 livres 8 shillings par ~20is, plus une prj.me de 12,5 p.. 100 du
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salaire de base menseul pour toute hausse de un penny au-dessus du prix moyen
de 45 pence par livre de laine en 19660 Il Y a également eu des a~~mentations

de salaire pour longs états de service et des traversées gratuites pour le
Royaume-Uni 0 En outre, les bergers et les ouvriers agricoles étaient.logés
gratuitement ~t recevaient également à titre gratuit de la viande, du lait et
du combustibleo D'après lrétude éccncmique du territoire effectuée en 1967,
la tendance générale des sal&ires et des conditions d'emploi aurait été sensi­
blement la même qu'au Royaume-Uni"

250 Bien qu'elle n'ait pas de statut légal- la Sheepowners' Association jouit
d'une large audience tant aupr.ès des pouvoirs publics que des employeurs 0 la
Falkland Islands General Ernployee's Union est enregistrée en vertu de la
Trade Unions and DisJ:;l1tes Ordinancea

26 " Santé publique" Le Département de la santé dispose d'un médecin-chef, de
trois médecins, de deux dentistes et de huit infirmières" Le territoire dispose
en outre d'un hôpital général de 32 lits situé à stanley 0 Les dépenses totales
se sont élevées à 44 930 livres sterling en 1967/1968, contre ~l 774 livres
sterling en 1966/1967.. En 1967/1968, les dépenses médicales courantes ont
représenté 10,7 pa lCO des dépenses courantes totales du territoire, soit le
même pourcentage qu'en 1966/19670

Situation de 11 enseip--nemen~ i

27. Dans le territoire, l'enseignement est obligatoire et gratuit p~jr les
enfants âgés de ciLq à 15 ans" En décembre 1~08, les effectifs scola~res pour
le territoire étaient de 381 enfants, contre 342 en décembre 1967" En 1968,
il Y avait sept écoles et 39 enseigné~ts (y compris les maîtres itinérants)"
Le territoire ne possède pas d'établissement d'enseignement supérieur ni
d'établissement donnant un enseignement secondaire ccmpleta

280 Le territoire accorde chaque année des courses pour des internats du
Royaurrl0-Uni et de hontevideo (Uruguay)o En 1967/1968, 10 élèves du territoire
fréquentaient ainsi des écoles à l'étranger, cinq au Royaume-Uni et cinq à
hontsvideo; 13 autres enfants faisaient dès études à l'étranger, grâce à des
subventions du Gouvernement des îles Falkland 0 .:p- _ .~-"•

• 1....
29. En 1967/1968, les dépenses courantes au titre de l'enseignement se sont
élevées à 58 353 livres sterling, soit 13,9 po 100 des dépenses courantes
totales, contre 52 447 livres sterling, soit 13,4 po 100 des dépenses totales,
en 1966/19670
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CHAPITRE XXXII

HOHDURAS BRITANNIt~UE

r
fi. 0 EXili"iEl\f PAR LE COi..!TE SPECIAL

10 A sa 659ème séance, le 14 mars 1969, le Comité spécial, en approuvant le
quarantième rapport du Groupe de travail (A/AC 0109/L0537), a décidé notamment
"d'étudier séparément la question du Honduras britannique et de l'examiner en
séance plénièreo

Le Comité spécial a examiné la question à sa 7l5ème séance, le 25 septembreo

30 Lors de l'examen de la question, le Ccmité spécial a tenu compte des dispo­
sitions pertinentes de la résolution 2465 (XXIII) du 20 décembre 1968, par laquel~e

l'Assemblée générale, au paragraphe 11 du dispositif, a prié le Ccmité spécial
"de poursuivre sa tâche et de conti:luer à rechercher des moyens appropriés en vue
d'assurer l'application immédiate et intégrale de la Déclaration dans tous les
territoires qui n'ont pas encore accédé à l'indJpendance"o

4. Pour l'examen de cette question, le Comité spécial était saisi d'un document
de travail établi par le Secrétariat (voir l'annexe au présent chapitre) qui
contenait des renseignements sur les mesures prises antérieurement par le Ccmité
spécial ainsi que sur les faits récents intéressant le territoireo

En outre, le Comité spécial était saisi des pétitions écrites suivantes :

a) Lettre datée du 6 janvier 1969, émanant de ho Compton Fairweather,
président du British Honduras Freedom CoIIiIDittee of New York (A/ACol09/PETol048);

b) Lettre non datée de lv10 Ro Co Mo Arthurs, président par intérim' du Comité
de secours d'urgence au Honduras britannique (A/ACol09/PETol049)o

Bo DECISION DU COI{[TE SPECIAL

60 A sa 715ème séance, le 25 septembre, sur la proposition du représentant de
l'Ethiopie, appuyé par les représentants de hadagascar, de la Côte d'Ivoire et de
la République-Unie de Tanzanie et après une déclaration du Président
(A/ACol09/PV.715), le Comité spécial a décidé de transmettre à l'Assemblée générale
le document de travail dont il est question au paragraphe 4 ci-dessus afin de
faciliter l'examen de la question par la (:2uatrième C< ITlIlission et, sous réserve de.1
directives que pourrait lui donner l'Assemblée générale à cet égard, d'examiner la
question à sa prochaine sessiono
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A. DECISIONS PRISES ANTERIEUREMENT PAR LE COMITE SPECIAL

1. A sa 594ème séance, le 1er avril 1968, le Comité spécial a décidé d'examiner
la question du Honduras britannique en tant que question distincte et de s'en
saisir d5.rectement en séance plénière.

RENSEIGNEI~TS SUR LE TERRITOIRE1/B.

2. A sa 646ème séance, le 31 octobre 1968, à la suite d'une déclaration de son
Président~. le Comité spécial a décidé de transrriettre à l'Assemblée générale le
docurrlent de travail établi par le Secrétariat (A/7200/Add.10, chap. XXIII,
annexe r) afin de faciliter l'exameti de la question par la Quatrième Commission
.et, sous réserve de toutes directives que l'Assemblée générale pourrait souhaiter
lui donner à cet égard, il a décidé également d'étudier le territoire à sa session
suivante.

r,
s-

3. Des renseignerr~nts d~ base sur le territoire figurent dans les rapports que
le Comité spécial a adressés à l'Assemblée générale lors de ses vingt-deuxième et
vingt-troisième sessions 2/. On trouvera ci-après des renseignements complémentaires.

j,.

~ . ;

Générali tés

Evolution politique et constitutionnelle

It. La population est évaluée à 122 000 habitant::.;.

Les renseignements présentés dans cette section sont tirés de rapports publiés
ainsi que des renseignements que le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et drIrlande
du Nord a corr~uniqués au Secrétai~e général, en vertu de lralinéa~, de
lrArticle 73 de la Charte, le 31 octobre 1968 pour l'année ayant pris fin le
31 décerrilire 1967, et le 17 juillet 1969 pour l'ann~e ayant pris fin le
31 dé''''embre 1968.

Documents officiels de l'Asserrililée'générale, vingt-deuxième session, Annexùs,
additif au point 23 de l'ordre du jour (tro~sième partie) (A!S700!Rev.l),
chap. XXIII, par. 622 à 651; A/7200/Add.10, chap. XXXI, Annexe I.

2/

5. La.Constitution actuelle, qui est entrée en vigueur le 6 janvier 1964, est
demeurée en vigueur pendant la période considérée. Un résumé des dispositions de
cette constitution figure dans le rapport q'le le Comité spécial a adressé à
l'Assemblée générale à la vingt-deuxiènle session (A/6700/Add.14 (première partie),
chap. XXIII, par. 623 à 636). On rappellera brièvement que le Gouverneur est
nommé par la Reine et agit conformément à l'avis des ministres. Certains domaines
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de responsabilité lui sont réservés aux termes de la Constitution, à savoir la
défense, les affaires extérieures, la sécurité intérieure et la fonction publique.
Le Cabinet comprend un premier ministre et un certain nombre d'autres ministres
qui sont nonllués par le Gouverneur sut' l'avis du premier ministre. La Constitution
a ég~lement créej un conseil de sécurité et une commission consultative des affaires
extérieures. Le Parlement, appelé Assemblée nationale, comprend deux chambres : un
Sénat et une Chanilire des représentants.

6. Il Y a deux partis politique~ dans le territ~ire : le Peoplers United Party
(PUP) et le National Independence Party (NIP). Le début de Ir activité du PUP,
qui a pour chef M. George Priee, le premier ministre, a suivi de pe~ la deuxième
guerre mondiale. Quant au NIP, dirigé par M. Philip Gold;;on, il a été créé en 1958
à la suite d'une fusion entre le Honduran Inr"'- :tt, ~r.lce Party et le National Party.

~ .....~-~-~-~

7. En juin 1965, le Royaume-Uni, en accord avec le Honduras britannique et le
Guatemala, a accepté de soun~ttre à une médiation le différend relatif au territoire.
C'est ainsi qu'en novembre 1965, le Président des Etats-Unis d'An~rique a désigné·
corr~e médiateur M. Bethuel Matthew Webster, honm~ de loi des Etats-Unis. Le rapport
de ce dernier a até rendu public le 29 avril 1968. Il a été rejeté par le Gouver­
nen~nt du Honduras br~tannique ainsi que par l'un et l'autre parti politique du
territoire 1/.

8. Le 20 mai 1968, le Secrétaire d'Etat aux affaires étrangères du Royaume-Uni,
M. Michael Stewart, ~ déclaré à la Chambre des communes que " ••• puisque le projet
de traité n'a pas l'agrément du Honduras britannique, il n'a pas non plus celui
du Gouvernem-:nt britannique" 4/.

9. Le 30 avril 1968, le Ministère des affaires étrangères du Mexique a publié à
Mexico au sujet de la question de la médiation un comnmniqué de presse où il était
dit ce qui suit·: "Comme le Président l'a déclaré dans son rapport au Congrès le
1er septembre 1966, le Mexique n'a jamais eu et n'a pas de visées territoriales sur
Belize. Nous espérons que ce problème con~lexe et depuis longtemps en suspens sera
résolu selon le droit et la justice et de n~nière strictement conforme aux volontés
de la population de Belize".

10. Le 12 juin 1968, le minist:c9 d'Etat aux affaires du Commom';ealth du
Royaume-Uni, lord Shepherd, a daclaré à la Chambre des Lords quI "on ne peut parler
de retard dans lloctroi de 1 rindapendance au Honduras britannique"; il a ajouté
" .•• si le Gouvernement du Honduras britannique en fait la demande auprès du
Gouverneœ.ent de Sa Majesté, alors il sera fixé une date" 2/.

~I Pour les d~tai1s, voir Documents officiels de l'Assemblee generale-,
vin et unième session ,Annexes, additif au point 23 de l'ordre du jour
AI 300/Rev.1 , chap. XXII, par. 308-309; A/7200/Add.10, chap. XXXI.

annexe l, par. 9 à 17.

'2./ Parliamentaq Debates, or:ricieJ. Report, 20 mai 1968, col. 18.

i/ Ibid., Rouse of Lords, 12 juin 1969, col. 139.
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Il. Le 15 octobre 1968, le secrétaire d'Etat aux affaires du Conmonwealth du
Royaume-Uni, M. Hilliam \'Jhitlock, a déclaré à la Chainbre des communes que "1 findé­
pendance est reconnue comnœ étant l'aspiration naturelle et légitime de la popu­
lation du Honduras britannique lf

• Le 18 novembre, il a déclaré à la Chambre
qu'aucune qate n'avait encore été fixée pour une conférence constitutionnelle sur le
Honduras britannique 6/.
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12. Le 3 octobre 1968, à la l680ème sé~nce pléniè~e (vingt-troisième session) de
l'Assemblée générale, le représentant du Gua-temala s'est exprimé comme s'l;.it :
If ••• la délégati~n guatémaltèque tient à déclarer que ' ••• le différend sur le
territoire de Belize a été, d'un commun accord avec le Royaume-Uni, soumis à une
procédure de règlen~nt pacifique comme le demande la Charte des Nations Unies.
Les négociations encore en cours sont destinées à apporter au problèu~ une solution
juste qui aurait l'agréuœnt des deux' parties et tiendrait cou~te des intérêts de
la population de Belize. Tant que qette solution ne sera pas effective, le
Guatenlala continuera d'affirmer sqn droit de souveraineté sur cette partie intégrante
du territoire guatémaltèque' If (A/PV.1680, p. 58-60).

13. En réponse à la déclaration du représentant du Guatemala, le représentant
du Royaume-Uni a déclaré à la même séance que "Le Guatemala et le Royaume-Uni
poursuivent encore leurs efforts pour parvenir au sujet du Honduras britannique à un
règlement amiable et pacifique de leurs différends qui tiendra pleinement compte
des intérêts de la population du territoire". Il a en outre déclaré : IfToutefois ,
en ce qui concerne la souveraineté actuelle sur le territoire, je tiens à réaffirnœr
que pour le Gouvernement du Royaume-Uni sa souveraineté sur le Honduras britannique
ne fait aucun doute lf (A!PV.1680, p. 66).

14. Le 25 novembre 1968, à la 1795ème séance de la Quatrième Commission, lors de
la vingt-troisième session de IfAssemb1ée générale, le représentant du Royaume-Uni
a déclaré que son gouverneuœnt, qui reconnaissait les aspirations légitiuœs de la
population du territoire à l'indépendance, avait toujours été prêt à examiner toutes
propositions relatives à l'accession à l'indépendance; il a confirmé que le
Guaten~la et l~ Royaunœ-Uni poursuivaient encore leurs efforts pour parvenir au sujet
du territoire à une solution amiable et pacifique qui tiendrait pleinement conœte des
intérêts de la population (A/C.4/SR.1795, p. 8 et 9) • .

15. En réponse à cette déclaration, le représentant du Guatemala a déclaré le
26 novembre 1968, à la 1796ème séance de la Quatrième CorrJIuission, qu'étant donné que
Belize (Honduras britannique) n'était pas un territoire sous tutelle au regard de
la Charte, la Quatrième Commission n'avait pas compétence pour en discuter
(A/C.4/SR.. 1796, P.• 21).

, '

,. :

1; i

1

1
6/ Ibid., House of CQmr:''::'~ls, 15 octobre 1963, co'.. 74; 18 novembre 1968, c·ol. 191.
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15. lvï. George Price, premier ministre du Honduras britannique, au~ait déclaré au
cours d'une entrevue de presse (Times de Londres, 20-avril1969) : " .•• il se .

)urrait que le territoire cherche. à eng8ger ult0rieuren~nt cette anné~ des conver­
sations avec ln. Grande-Bretagne sur une constitution en vue de l'indépendance ll

•

M. Price a indiqué en mênle temps qu'il n'était pas convaincu que le moment était
venu pour de tels entretiens. Il a insisté sur le fait que la sécurité du pays
devait être garantie d'une façon ou d'une autre après l'indépendance. M. price
a doc1ar6-aussi qu'il pourrait envisager un pacte n~ltilatural, éventuellen~nt avec
les Etats-Unis et le Canada, si la Grande-Bretagne ne jugeait pas opportun de
fournir une garantie unilatérale. Il a déclaré : "Ce que nous v01-ùons avant tout,
c'est une assurance sans équivoque de la part du Royaun~-Uni que celui-ci garantira
les conséquences que comporte :".a Cha,rte des Nations Unies du point de vue du droit
des peuples à choisir l'indépendance" •

17. Le 23 juin 1969, le sous- secrétaire d' Etat a1.D~ affaires Strangères et aux
affaires du COŒmom·real th du Hoyaume-Uni, Ivl. Maurice Fole~r, a d.Jc~aré à la Chambre
des ccmmunes, en rSponse à une question qui lui avait été posée, que "la défense
du Horduras britannique après l' ind0pendance est un des nombrelL'C problèmes qui
devront être examinJs avec les représe11tants de la population de ce territoire et
constitue une question qui sans aucun doute sera abord'Je lors de toute conf3rence
relative à l'indépendance" 7/.

Situation économique .

IJ. L'économie du territoire repose presque entièrement sur l'agriculture. Le
sucre et les agrumes sont le3 dp.ux e:-:portations principales.

19. L~ production de sucre était de 63 588 tonnes en 1968, centre 53 300 tonnes
en 1967 et ~~3 453 tonnes en 1966. La société Belize Suplr Indw:tries Ltd., filiale
de Tate and Lyle Ltd., exploite à présent l'ancienne sucrerie de Libertad ainsi
qu'une noüvelle usine officiellement remise en service en 1966 à Bound-To-Shine,
dans la région de Tower Hill. le sucre reprJsente 57 v ICa des exportations
agricoles et 53 p. 100 àes exportations totales.

20. L'industrie des agrumes s'est remise des effets du cyclone "Hattie", qui a
dévasta le t~rritoire en 19é1. Les agr~~s représentent. à peu près 25 p. 100 des
exportations totales.

21. En 1963) les cultures de riz s' éter:daien t sur 4 130 acres (un acre =0, !!- ha)
contre ~- 505 en 19~7. Les plantatiolls de bananes couvraient 2 100 acres à la fin
de 19c~, contre 2 250 en 1967. Ln prcducticn Je lanGoustes est passée de
31:: 970 livres en 196"7 à390:é3 livres, alors que la produl:t.ion de crevettes est
tcrJbée de 223 024 livres 3. l~-O S57 livres au cours de la même période. L'industrie
du toul'is~e est er:core relativen:ent très n:odeste; en 1';708, le nombre des visiteurs
!:l ·~t~ d-e '>:.. ")'2Q
'o..A. v v _'- _,,; J~

-. ._/
.J../ Ibid., 23 juin 19S9, ccl. 976 et 977 •
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23. En 1968, le revenu total a été de 24,42 millions de dollars du Honduras
britannique 8/, contre 16,92 millions en 1967. Les principales sources du revenu
sont les droits d'importation et les impôts. Les dépenses se sont élevées au
total en 1968 à 25,15 "millions de dollars du Honduras britannique contre
15,48 millions en 1967. Les dépenses d'équipement sont presque entièrement
financées par le Colonial Development and Welfare FunÈ ainsi que par d'autres
subventions et prêts émanant du Royaume-Uni et parfois par des emprunts locaux et
des recettes du capital.

24. Le montant des importations s'est élevé en 1967 à 36 951 91t!- dollars du
Honduras britannique. On ne dispose pas encore de chiffres pour 1968. Les expor­
tations de produits du pays ont représenté 20 011 480 dollars er. 1968 et les
réexportations 5 181 875 dollars, ce qui porte le total à 25 193 355 dollars du
Honduras britannique. En 1967, les exportations de produits du pays étaient de
16 351 439 dollars et les réexportations de 4 118 441 dollars, soit au total
20 469 880 dollars.

22. En 1966, on a entrepris les travaux de construction préliminaires de la
nouvelle capitale à Roaring Creek, située à environ 50 miles de Belize, à l'intérieur
des terres. Le projet prévoit cinq tranches de construction. La première tranche
-qui devrait être terminée en 1969 permettra de loger 5 COO habitants; lorsque la
dernière tranche sera achevée, la ville pourra héberger de 25 ~ 30 000 personnes •
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25. Main-d'oeuvre. Prè s de 40 p. lCO de la population aCl;ive travaille dans
l'agriculture. A la fin de 1967, la répartition des salariés selon les principaw[
secteurs d'activité était la suivante: agriculture, sylviculture et pêcheries .
4 225; industrie : 2 743; construction : 1 316; commerces divers : 1 502.

26. D'après les renseignements recueillis, le chômage pose de graves problènœs
dans la ville de Belize, qui rassemble environ un tiers de la population. Les
salaires sont bas; le salaire minimum d'un ouvrier non qualifié est en moyenne de
10 shillings par jour, tLildis qu'une sec.rétaire peut gagner jusqu'à 6 livres ou
plus par semaine. Malgré le taux élevé d'alphabétisation, la main-d'oeuvre qualifiée
fai~ sérieusement défaut, à cause de l'insuffisance de lrenseignement technique.

~ = O,L!- ha)
i à la fin
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rettes est
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) visiteurs

l

27. Au cours de l'année 1967, six conventions collectives ont été signées, portant
à 17 le nombre des conventions collectives existant entre les employeurs et les
syndicats. Le gouvernement reconnaît le Public Officer's Union, le General
vlorkers' Development Union et le Christian vlorkers' Union. Il y a eu trois arrêts
de travail au cours de l'année 1967, ce qui représente une perte total de
266 journées de travail.

28. Santé publique. D'après les renseignements recueill~s,le territoire est­
relativement à lrabri des épidémies. Il y a deux hôpitaux généraux totalisant
192 lits et un hôpital privé de 30 lits, un dispensaire, un hôpital psychiatrique

8/ Un dollar du Honduras britannique équivaut à 5 shillings sterling ou
0,70 dollar des Etats-UnisQ
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et un petit snnatorilUu provisoire. Dans les régions ruréles, les services médicaux
Gont assurSs par des centres de santé locaux.

,\L En 1~"'l~8 J on comptait 35 médecins inscrits (dont 21 employ~s par le gouver­
nement), deux infirmières ayant suivi une formation supérieure (dont une employée
l'al' le ~;ntlvernen:ent) et 70 infirmières diplômcies (dont 63 employées par le
f-oUvfTnement) •

je. Les J~~penses renouvelables consacr.§es à la santé publique ont étô de
13\' 3~)3 dollars du Houduras britannique en 1967 (le chiffre de 32 911 dollars fourni
l'CUl' 1~\'0 ne comprenait pas les traitem2nts des officiers de santS publique), soit
l, l',' P' lCO Ju total des d,3penp'es renouvelables.

31. :ct {-tlseiGncment est obligatoire entre 6 et 14 ans. En 1963, 23 257 élèves
,,;taient inscl'i ts Jans deu.."{ Scoles prir:'1.ires publiques et ISe écoles primaires
:3ul'YCllt icnnées raI' l'Etat, contre 26 897 inscrits en 1967. Le nombre dl élèves
ir~sèrit,s \olans les ~coles secondaires 0tait de 277 en 1968 contre 273 en 1967.
l.e \'cllèGe technique de Beli:.e, institution d'Etat, dispense un enseignement
sec\'nd.aire techni\lue eratuit. Il nI y a pas d'université dans le pays et les
vtujiants ~ui désirent rccevvir un enseignenœnt po~tsecondaire et universitaire
jGivcnt aller à 1r~tranger .

1

;I
~"

'.--- . .Lt~S 5...'rcnscs rencU\-clables consacrées à 11 enseignement en 1968 St2 sont élevées
-',-< ,~('c Jcllars Ju Ecrrduras britannique contre l 943 398 en lS65.
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A. EXM,I81'T De LA QUESTION PAR LE COMITE SPECIAL

1. De sa 714ème à sa 1l6ème séance, du 22 au 29 septembre 1969, le Comité spécial
a examiné la question des renseignements relatifs aux territoires non aut~nomes,

cnmmuniqués en vertu de l'alinéa e de ItArtic1e 73 de la Charte des Nations Unies
et des questions connexes.

2 • Pour l'examen de ce point de son or-dre du jour, le comité spécial a tenu
compte des dispositions pertinentes de la résolution 2465 (XXIII) de l'Assemblée
générale en date du 20 décembre 1968 con~ernant Ifapplication de la Déclar~tion

&ur l'octroi de l'indépendance aux pays et aQ~ peuples coloniaux, ainsi que des
dispositions pertinentes d 1autres résolutions de l'Assemblée générale ayant trait
aux renseigne~ents relatifs a~~ territoires non autonomes communiqués en vertu de
1 t alinéa e de IfArticle 73. de la Charte et 8' . questions connexes" notamment du
~aragraphe 5 du dispositif de la résolution 19'70 (XVIII) du 16 décembre 1963, du
paragraphe 4 du dispositif de la résolution 2109 (XX) du 21 décembre 1965, du
paragraphe 4 du dispositif de la rés~lution 2233 (XXI) du 20 décembre 1966, du
paragraphe 5 du dispositif de la résolution 2351 (JŒlI) du 19 décembre 1961 et
du paragraphe 7 du dispositif de la résolution 2422 (XXIII) du 18 décembre 1968,
par laquelle l'Assemblée a notam.~ent prié le Comité spécial d'étudier les rensei­
gnements c~mmuniqués au titre de l'alinéa e de l'Article 73 de la Charte,
conformément aux procédures qu':"l a approuvées en 1964 1/.

3. Au cours de l'exaffièn de la question, le Comité spêcial é~ait saisi du rapport
du Secrétaire général (voir plus loin l~annexe) contenant des indications sur les
décisions antérieuxement prises par le Camité spécial ainsi qu.e :r;mr IrAssemblée
générale, et sur les dates auxquelles les renseiGne~ents relatifs avx territoires
non autonomes intéressés, demandés aux termes de l'alinéa e de l'Article 73 de la
Charte, avaient été communiqués pour les années 1967 et 19b9.

4. A la 714ème séance, le 22 septemore, les représentants de l:Inde, de la
République-Unie de Tanzanie et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d r Irlande
du Nord, ainsi que le Président, ont fait des déclarations sur le point à l'examen
(A/AC.I09/PV.714) •

5· A la 7l5ème séance, le 25 septembre, le représentant de la République-Unie
de Tanzanie a présenté un projet de résolution au nom des pays suivants :
Afghanistan, Ethiopie, Inde, Irak, Iran: Mali, République-Unie de Tanzanie,
Sierra Leone, Syrie, Tunisie et Yougoslavie (A/AC.1D9/L.602).

6. Le Comité spécial a examiné le projet de résolution à ses 7l5ème et 7l6ème
séances, tenues respectivement les 25 et 29 septembre. A la 7l6ème séance, les
représentants du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nor~ et des
Etats-Unis d'Amérique ont fait des déclarationë dU sujet du projet de résolution
(A/AC.109/PV.716).

( ~,

l
1.

~/ Documents officiels de l'Assemblée générale, dix-neuvième session, Annexes,
Annexe No 8 (première partie)) -(A/5BôO/Rev.l), chap. II:
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L'ensemble du projet de résolution (A/AC.109/L.602) a été adopté
par 13 voix contre une, avec 3 abstentions.

Le paragraphe 3 du dispositif a été adopté par 13 voix contre 4;a)

b}

î;Le Comite special,

Rappelant également les résolutions 2109 (XX) du 21 décembre 1965,
2233 (XXI) du 20 décembre 1966, 2351 (XXII) du i9 décembre 1967 et
2422 (XXIII) du 18 décembre 1968 de IfAssemblée générale, par lesquelles
l'Assemblee génerale a notammen~ approuvé les procedures ~:optées par le
Comité special pour s'acquitter des fonctions qui lui ont été co~fiêes aux
termes de la résolution 1970 (XVIII) et a prié le Comité spécial de continuer
à s'à~quitter de ces fonctions conform~ment auxdites procédures,

Rappelant la resolution 1970 (XVIII) de l'Asse~blee génerale du
16 decembre 1963, par laquelle l'Assemblee génerale a prié le Comité special
chargé d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux
d'étudier les renseignements communiques au Secrétaire genéral en vertu de
l'alinea ~ de l'Article 73 de la Charte des Nations Unies et d'en tenir
pleinement compte lors de l'exallien de la situation en ce qui concerne
l'application de la Declaration,

B. DECISION DU COMITE SPECIAL

Le texte de la résolution (A/AC.109/344) est reproduit plus loin au paragraphe 10.

la. On trouvera ci-après le texte de la resolution (A/AC.l09/344) que le Comite
special a adoptee à sa 7l6ème seance~ le 29 septemore~ ainsi qu'il est dit plus
haut au paragraphe 7

9. Le 2 octobre, le texte de la resolution
permanents des puissances administrantes pour
de leur gouvernement.

8. A la même séance, les représentants de l'Equateur et de Madagas~ar ont
explique leur vote (A/AC.109/PV.7l6). Le représentant de l'Inde a fait une
déclaration dans l'exercice du droit de réponse (A/AC.109/PV.7l6).

..

es
la

men
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ie

II

,
i-

~ial

Rappelant en outre les dispositions du paragraphe 5 de la résolution
2422 (XXIII) par lesquelles l'Assemblée génerale a invité à nouveau
instamment les puissances administrantes interessees à communiquer, ou à
continuer de communiquer, au Secrétaire général les renseignements demandes
à l'alinéa e de l'Article 73 de la Charte, ainsi que des renseignements aussi
complets que possible sur l'évolution politique et constitutionnelle dans
les territoires en que~tion~

n

•
~,

2/

A t . ~ 1 t S ~. ~ ~ 1 . 2/yan exam~ne e rappor du ecreta~re genera sur ce po~nt-,---------------
A/AC.109/343 et Add.l et 2.
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2. Déplore profondément qu f en dépit des nombreuses résolutions adoptées
par l'Assemblée générale en ce qui concerne les territoires coloniaux sous
domination portugaise, le Gouvernement du Portugal persiste à refuser de
communiquer des renseignements en vertu de l'alinéa e de l'Article 73 de la
Charte au sujet de ces territoires;

6. Décide, sous :r-éserve de toute décision que l'Assemblée générale
pourrait prendre à ce sujet, de continuer à s'acquitter des fonctions qui
ont été confiées aux termes de la résolution 1970 (XVIII) de llAssemblée
générale, conformément aux procédures mentionnées ci-dessus.n

3 • Regrette le refus persistant du Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord de communique~ les renseignements en
question sur Antigua, la Dominique, la Grenade, Saint-Christophe-et-Nièves
et Anguilla et Sainte-Lucie;

5. Réitère ses demandes &ntérieures par lesquelles j,l a ir.vité les
puissances administrantes intéressées à comrnuniquer ces renseignements
aussit6t que possible et, au plus tard, dans un délai maximum de six mois
après l'expiration de l'année administrative dans les territoires non
autonomes en question;

4. Iavite à nouveau instamment les puissances adm:i.nistrantes intéressées
à communiqüër, ou â continuer de co~~uniquer} 'au Secrétaire général les
rer-seignements demandés à l'alinéa e de l'Article 73 de la Charte, ainsi que
des renseignements aussi complets que possible sur l'évolution politique et
constitutionnelle dans les territoires e~ question;

, __' .::=-.",C.cc:=-:=CC:C=:C C.:-: =-cc' : C-- C..:- -: - - ::.: .:: ·cc 0-- -:::-:;c:::-:::c:C ::c:: ::cC ·CC- ::C::- Ch:: --::CC::- .-: --- :: -:-::.::.::.C:'=::==_:-=cc-c:r

. 1. Regrette que, malgré les recommandations répétées de l'Assemblée 1·
générale ~du Comité spécial chargé d'étudier la situation en ée qui concerne
l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux, certains Etats Membres qui ont la responsabilité
d'administrer des territoires non autonomes n'aient toujolœs pas ju~é

communiquer des'renseignements en vertu de l'alinéa e de l'Article 73
Charte, ou aient communiqué des renseignements insuffisants ou encore
communiqué des renseignements trop tardivement;

i i! ;

1
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1

1
1
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A1)1NEXE*

RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL

Communication des renseignements visés à l'alinéa e de l'Article 73 de la Charte--,----------_.-...:------ -----,----,--=-~------

1. Le précédent rapport du Secrétaire Général sur ce sujet (A/7200/Add.ll et
Corr.l, chap. XXXII, annexe) donnait les dates auxquelles les renseignements visés
à l'alinéa e de l'Article 73 de la Charte avaient été communiqués au Secrétaire
général pour la période allant jusqu'au 23 aOllt 1968. Le tableau figurant à la fin
du présent rapport indique les dates auxquelles ces renseignements ont été
communiqv'-.~, pour les années 1967 et 1968, au 22 septembre 1969.

2. Les renseignements communiqués en application de l'alinéa e de l'Article 73
de la Charte suivent en général le schéma approuvé par l'Assemblée générale et
portent sur la géographie, l'histoire, la population, les conditions économiques
et sociales et la situation de l'enseiBnement. Dans le cas des territoires.
administrés par l'Australie, l'Espagne, les Etats-Unis d'Amérique, la France, la
Nouvelle-Zélande et le Royaur~e-Uni de Grande-Bretagne.et a'Irlande du Nord, les
rapports annuels sur les territoires, qui contiennent également des renseignements
sur des questions constitutionnelles, ont été communiqués.. Des renseiBnements
supplémentaires concernant l'évolution politique et constitutionnelle des
territoires adm~nistrés par ItAustralie~ l'Espagne, les Etats-Unis d'Amérique,
la Nouvelle-~élande et le Royaume-Uni ont également été communiqués par les
représentants de ces pays au cours de séances du Comité spéCial.

3. Le Secrétaire général n'a reçu aucun renseignement sur les territoires
administrés par le Portugal que l'Assemblée générale, dans sa résolution 1542 (XV)
du 15 décembre 1960, a déclarés non autonomes au sens du Chapitre XI de la Charte.
Le Secrétaire général n'a reçu non plus aucun renseignement sur Antigua, la
Dominique, la Grenade, Saint-Christophe-et-Nièves et Anguilla et Sainte-Lucie.
A propos de ces territoires, le représentant du RoyaQ~e-Uni a déclaré à la
l752ème séance de la Quatrième Commission, le 15 décembre 1967, qu'ayant accédé au
statut d'Etats associés, ces territoires étaient devenus IIpl einement autonomestl

et qu'il ne serait plus communiqué, à l'avenir, de renseignements à leur sujet.

Etude des rènseignements communiqués en vertu de l'alinéa ~ de ~tArticle-13 de
la Charte ~

4. En application des dispositions du paragraphe 5 de la résolution 1970 (XVIII)
du 16 décembre 1963, du paragraphe 4 de la résolution 2109 (XX) du 21 décembre 1965,
du paragraphe 4 de la résolution 2233(XXI) du 20 décembre 1966, du paragraphe 5

* Antérieurement publié sous la cote A/AC.109/343 et Add.l et 2.
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22 septembre 1969

1969

3 juillet 1969 .l
9 juillet 1969

17 février 1969
12 :février 1969

6 juin 1969

3 septembre 1968

10 septembre 1968

25 juin 1969

25 juin 1968

14 mars 1968

20 mars 1968
14 mars 1968

Guam

Sahara espagnol

,. .Iles Vierges amer~ca~nes

Samoa a~éricaines

Documents officiels de l'Assemblée générale, dix-huitième session,
sUJ?p~ément No lIj:-{A755I4); :premièrepartie, annexe II.----------- .
période allant du 1er juillet de l'année précédente au 30 juin de l'année
• C"". ,
~na~queé •

Iles Cocos (Keeling)

Papua

Dates de c0~~unication des renseignements visés à l'alinéa e
de IJArticle 73 de la Charte pour-1967 et 19b5--_......._........ -------_.......-

TABLEAU

~TATS-UNIS D'M~~IQUE (1er juillet­
30 juin) .'E./

de la résolution 2351 (XXII) du 19 décembre 1967 et du ~aragraphe 7 de la
résolution 2422 (XXIII) du 19 décembre 1968, par lesquels l'Assemblée générale
priait le Comité spécial d'étudier les renseignements communiqués au titre de
l'alinéa e de l'Article 73, et conformément à la procédure approuvée par le
Comité special en 1964, le Secrétariat a co~tinué à utiliser les renseignements
qui lui ont été communiqués ~our établir, à l'intention du Comité spécial, des
documents de travail relatifs à chaque territoire.

AUSTRALIE (1er juillet-30 jUin)~/

Le tableal ci-après comprend tous les territoires énumérés dans l'annexe II
du rapport que le ComitÉ des renseignements relatifs aux territoires non autonomes
a présenté à la dix-huitième session de l'Assemblée générale al, à l'exception
d'Aden, de la Barbade, du Bassoutoland, du Betchouanaland, du-Bornéo du Nord, de
la Gambie, de la Guinée équatoriale (Fernando Poo et Rio Muni), de la Guyane
britannique, des îles Cook, de la Jamaïque, .du Kenya, de Malte, de l'rIe Maurice,
du Nyassaland, de l'Ouganda, de la Rhodésie du Nord, du Sarawak, de Singapour, du
Souaziland, de la Trinité-et-Tobago et de Zanzibar.

:CSPAGI~ (année civile)

Ifni!1

! l

1

. ­,
i; .,

.~/
: ~,

- . È./
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1968

20 juin 1969

14 .:;uil1et 1969

4 septembre 1969

19 septembre 1969

15 septembre 1969

18 août 1969

18 août 1969

\

\
\

1967

3 février 1968

23 juillet 1968

3 septembre 1968

21 cctobre 1968

18 novembre 1968

8 juillet 1968

la scptembre 1968

10 septembre 1968

Antigua

Bahamas

Bermudes

Brunéi

Iles Tokélaou

Nioué

Angola

Archipel du Cap Vert

Guinée (dite Guinée portugaise)

Macao et dépendances

Mo'zambique

Sao Tomé, Fr1ncipe et dépendances

Timor (portugais) et dépendances

Dominique

Fidji

Gibraltar

ROYAUME-UNI (année civile)

FRAl~CE (année civile)

Archipel des Comoress:./

Côte française des Somalis~/ ~/

Nouvelles-Hébrides (Condominium
avec le Royaume-Uni)

NOUVELLE-ZELAb~E (1er avril-31 mars)~/

~I

IORTUGAL

cl- Le 27 mars 1959, le Gouvernement français a informé le Secrétaire général que
ce territoire avait accédé à Ifautonomie interne et que, par conséquent, la
communication des renseignements le concernant avait cessé à partir de 1957'-

La nouvelle désignation de ce territoire est Territoire français des Afars et
des Issas (voir Bulletin de terminologie No 240 (ST/CS/SER.F/240) du
15 avril 1968).

!/ Eériode allant du 1er avril de l'année i~diquée au 31 mars de l'année suivante~

J .

:-ale
de

,
annee

vrier 1969

vrier 1969

in 1969

.968-

Llet 1969 .l
Llet 1969

nents
des

exe II
utonomes
Ition
œd, de
.ne
[aurice,
IOur, du



·'1!·..·

.
.:, .

,,:
·,;11
.j'~..~

- .'~<

~ ._7'~

1968

l juillet 1969

23 juin 19693 juillet 1968

31 octobre 1968 17 juillet 1969

15 août 1968 10 juin 1969

5 juillet 1968 17' juillet 1969

13 août 1968 19 septembre J.969

15 juillet 1968 30 juin 1969 ,1
'1
'1

5 juillet 1968 23 juin 1969

14 novembre 1968 4 novembre 196~!
•14 novembre 1968 10 juin 1969 ;

17 septembre 1968 22 septembre 1969
'(

1
t

3 juillet 1968 12 septembre 1969

12 juillet 1968 4 juin 1969

12 aOllt 1969

26 septembre 1968

26 septembre 1968

Rh'Jdésie du Sud

Saint-Christophe-et-Fièves et
Anguilla

Sainte-EëlÈne

Sainte-Lucie

Saint- Vincent

Seychelles

Iles Turks et Caïques

Iles Vierges britanniques

Montserrat

Nouvelles-Hébrides (Condominium
avec la France)

fitcairn

Honduras britannique

Hong-k"ng

Iles Caïmanes

Iles Falkland (Mal vinas)

Iles Gilbert et Ellice

Grenade

- 258 ..

Iles Salomon

?ar lettres datées du 23 mai 1969 et du 9 juillet 1969, le représentant
permanent de l'Espagne a informé le Secrétaire général que le Gouvernement
espagnol, à l'issue de négociations avec le Gouvernement marocain, avait conclu
avec ce pays, le 4 janvier 1969, un traité par,lequel l'Espagne rétrocédait
au Maroc, en pleine souveraineté, le territoire d'Ifni. Ce traité avait été
ratifié par les Cortes espagnoles le 22 avril 1969 et les instruments de rati­
fication avaient été échangés à Rabat le 13 mai 1969; le transfert des
pouvoirs sur le territoire d'Ifni a eu lieu le 30 juin 1969 et, depuis cette
date, Ifni est soumis à la souveraineté et à l'autorité du Gouvernement
marocain (A!AC.IC9!328 et Add.l).

Des renseignements complémentaires pour 1968 ont été communiqués le
4 septembre 1969.

ROYAUME-UNI (suite)
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